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Introduction 
La pression sur le marché immobilier francilien entraîne la création d'un sous marché du logement pour les 
ménages les plus fragiles, qui trouvent refuge dans les segments les plus dévalorisés de l'offre - parc ancien 
dégradé, copropriétés paupérisées, voire dans des locaux destinés à d'autres usages, impropres à l'habita-
tion, ou habitat de fortune...  

Pénurie de l'offre au regard des besoins de la population francilienne, saturation des circuits de l'héberge-
ment et du logement social, présence de populations modestes attirées par le marché de l'emploi de la 
région capitale et fort poids du parc ancien se conjuguent en Ile-de-France pour faire prospérer ce sous 
marché du logement. La rentabilité économique de ce secteur est réelle et de nombreux acteurs tirent profit 
de la pénurie et de l'inadaptation de l'offre dans un marché toujours aussi tendu. 

Le Schéma Régional de l'Habitat et de l'Hébergement (SRHH) approuvé par le comité régional de l'habitat et 
de l'hébergement (CRHH) en novembre 2017 a rappelé l’ampleur des enjeux de traitement de ce parc en Île-
de-France et inscrit l’efficacité des politiques de lutte contre les spirales de dégradation de l’habitat parmi les 
priorités de ce schéma, partagées par l’ensemble des membres du CRHH. La lutte contre l’habitat indigne fait 
écho aux grandes orientations du SRHH à la fois en matière d’amélioration des conditions d’habitat et de cadre 
de vie des personnes démunies et de réduction des disparités territoriales. 

Le diagnostic et les ateliers de concertation réunis pour l’élaboration du SRHH ont mis en évidence la grande 
diversité des formes de dégradation de l’habitat, le manque de connaissance locale des enjeux et de 
grandes disparités de mobilisation et d’ingénierie entre territoires. C’est pourquoi, à la suite de ces ateliers, 
l’Etat et la Région ont souhaité voir s'engager de nouveaux travaux visant à renforcer cette connaissance et 
à favoriser la définition d'une stratégie collective d'intervention régionale. 

Les travaux du CRHH et la mise en œuvre du plan d’actions du projet du SRHH offrent en effet une oppor-
tunité pour nourrir une vision commune des enjeux, réfléchir collectivement à un cadre clair sur les priorités 
de la lutte contre l’habitat indigne en Île-de-France et diffuser les bonnes pratiques observées, dans un 
contexte particulièrement complexe (fortes diversités des traditions politiques locales, multiplicité des opé-
rateurs, disparités de moyens…). 

Dans ce cadre, l'IAU et la DRIHL ont été chargés d'actualiser le panorama des politiques en matière de lutte 
contre l'habitat dégradé et indigne en Île-de-France publié en 2011. S’inscrivant dans les axes de travail du 
SRHH, cette étude a été co-pilotée par l’État et la Région. 

Ce nouveau panorama s'appuie à la fois sur l’exploitation des sources statistiques et documentaires  
disponibles (FILOCOM, RGP, documentation du PNLHI, données ARS et DRIHL) et sur une campagne 
d’entretiens auprès de plusieurs dizaines d’acteurs franciliens investis dans la lutte contre l'habitat indigne 
ou dégradé (liste en annexe). Ce rapport présente les éléments de cadrage quantitatifs disponibles à 
l'échelle régionale afin de repérer les enjeux et les territoires concernés par les problématiques de parc 
dégradé ou indigne ainsi que les politiques engagées à différentes échelles et leurs évolutions récentes. 
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Habitat indigne, insalubre, indécent,  

dégradé : éléments de définition1 
La notion d'habitat « indigne » est à l'origine une notion de nature politique pour dénoncer et combattre, 
l'ensemble des situations qui sont « un déni du droit au logement et portent atteinte à la dignité humaine ».  

Le champ de l'habitat indigne a été défini plus précisément en droit par l'article 84 de la loi du 27 mars 2009, 
dite de Mobilisation pour le Logement et de Lutte contre les Exclusions qui précise que «  constituent un 
habitat indigne, les locaux ou installations utilisés aux fins d'habitation et impropres par nature à cet usage, 
ainsi que les logements dont l'état, ou celui du bâtiment dans lequel ils sont situés, expose les occupants à 
des risques manifestes pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé. » L'habitat indigne 
recouvre ainsi toutes les situations d'insalubrité, de locaux avec un risque d'accessibilité au plomb, les  
immeubles menaçant ruine, les hôtels meublés dangereux, l'habitat précaire. Leur suppression ou leur  
réhabilitation relève des pouvoirs de police administrative des maires ou des préfets. 

Pour rendre compte des différentes réalités et procédures concernant l'habitat privé dégradé et son  
traitement, plusieurs champs d'intervention doivent être juxtaposés. Un exercice de définition des différentes 
notions employées s'impose pour introduire un état des lieux de l'habitat privé dégradé et de l'habitat indigne. 
Habitat indigne, insalubre, indécent. Toutes ces notions correspondent en effet à des réalités qui se  
croisent mais ne se recouvrent pas tout à fait.  

L'insalubrité  
Sont insalubres les logements, immeubles et toutes formes d'habitat précaire dont la configuration  
(habitabilité médiocre), l'équipement (déficient), l'état (entretien insuffisant), la nature (locaux destinés à 
d'autres usages) ou les conditions d'occupation (mauvais usage, surpeuplement) altèrent, aggravent ou 
constituent un risque direct pour la santé physique, mentale et sociale des occupants du local ou de ses 
voisins. 

L'insalubrité est appréciée après une visite des locaux par des techniciens spécialisés (Services  
Communaux d’Hygiène et de Santé SCHS ou services de l’Agence Régionale de Santé), qui élaborent un 
rapport d'analyse de salubrité et de respect du règlement sanitaire départemental. Ce rapport fait l'objet 
d'une présentation contradictoire devant le CODERST (Conseil Départemental d'Evaluation des Risques 
sanitaires et Technologiques) qui donne son avis sur la réalité des causes de l’insalubrité et sur les mesures 
propres à y remédier (arrêtés L1331-24 et 26). Au vu du rapport et de l'avis du CODERST, le Préfet peut 
décider de prendre un arrêté d'insalubrité irrémédiable (interdiction définitive d’habiter) ou remédiable,  
prescrivant la réalisation de travaux (avec ou sans interdiction temporaire d’habiter).  Le bail est suspendu : 
le loyer n'est plus exigible et les aides au logement sont suspendues. 

L'hébergement temporaire pendant les travaux et, le cas échéant, le relogement des occupants sont à la 
charge du propriétaire. Le propriétaire qui a mis des locaux à disposition dans des conditions qui conduisent 
manifestement à leur sur-occupation est tenu d'assurer le relogement des occupants (la notion de sur- 
occupation est définie à l'article D 542-14-2° du Code de la sécurité sociale). Pour les locaux impropres à 
l'habitation, la procédure contradictoire n’est pas assurée devant le CODERST mais par écrit. Le relogement 
est à la charge de la personne qui a mis le local à disposition. 

Les immeubles menaçant ruine/le péril 
C'est une police ancienne qui permet au maire (polices spéciales) ou au président de l’EPCI d'obliger un 
propriétaire à engager des travaux de réparation ou de démolition pour mettre fin au danger que fait courir 
au public ou aux occupants l'état de péril de son bâtiment, après une expertise contradictoire.  

La sécurité des hôtels meublés  
C'est une police du maire qui concerne la sécurité des établissements d'hébergement et recevant du public. 
Elle lui permet, après avis de la commission de sécurité, de prescrire à l'exploitant les travaux nécessaires 
pour assurer la sécurité des occupants et en cas de non-exécution, d'effectuer les travaux d'office, en  
application de l'article L123-3 du CCH, issu de la loi SRU. 

 

                                                        
1 Source : Pôle national de lutte contre l'habitat indigne 
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La non-décence 
Le vocabulaire de la non-décence relève du champ du contrat et des rapports locatifs (régi par le code de 
l'urbanisme et les lois de 1948 et 1989). La première définition d'un logement décent figure dans la  
loi du 6 juillet 1989 qui précise qu'un bailleur est tenu de louer « un logement ne laissant pas apparaître de 
risques manifestes pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la santé, et doté d'éléments le rendant 
conforme à l'habitation ». Les obligations de « décence » d'un logement sont renforcées par la loi SRU et 
les critères de celle-ci définis dans un décret de janvier 2002 en termes de surfaces, de niveau de confort 
(eau, gaz, électricité, sanitaires, chauffage ou d'état du logement (gros œuvre, ventilation, luminosité et 
sécurité des personnes). Son contrôle relève du tribunal civil et de l'action des caisses des allocations  
familiales (CAF) dans leurs pôles de contrôles.  

La non décence ne doit pas être confondue avec l'insalubrité, un logement non décent peut ne pas être 
insalubre (soit qu'il n'y manque que des éléments de confort mais que le logement soit salubre et en bon 
état, soit que les désordres ne soient pas d'une gravité suffisante pour relever d'une procédure d'insalubrité). 
En revanche un logement déclaré insalubre ou sous arrêté de péril ne peut être décent, de même qu'un 
logement situé dans un immeuble déclaré insalubre ou en péril. 

L’habitat dégradé  
Il faut également garder à l’esprit que la notion d’habitat indigne telle qu’elle est définie en droit ne représente 
qu’une part de l’habitat ancien dégradé et très dégradé, certains logements privés anciens pouvant être 
dégradés sans répondre pour autant aux critères stricts de l’insalubrité ou du péril, qui impliquent une situa-
tion de risques pour la santé ou la sécurité des occupants. Sur le terrain, la frontière entre ces situations est 
parfois ténue mais très importante dans la mesure où elles ne relèvent pas des mêmes outils de traitement. 

La surveillance de ce parc ancien dégradé relève alors des Règlements Sanitaires Départementaux (RSD), 
qui découlent d’un modèle national datant de 1978 et que chaque Préfet est dans l’obligation d’établir. Dans 
ce modèle national sont mentionnées les normes minimales que les logements doivent respecter, et  
notamment la nécessité pour un logement d’avoir une surface minimale de 9 m² et une hauteur sous-plafond 
de 2,20 m (des critères repris dans le décret sur le logement décent). Le RSD constitue le texte de référence 
pour imposer des prescriptions, en matière d'hygiène et de salubrité, aux activités qui ne relèvent pas du 
champ d'application des installations classées pour la protection de l'environnement. Il a force contraignante 
et sa violation peut entraîner des peines d'amende. Le contrôle du respect de ce RSD a longtemps relevé 
de la responsabilité de l’ARS. Mais depuis la loi de Santé Publique n°2004-806 du 9 août 2004 (article 83), 
il relève de la responsabilité des communes (qu’elles disposent ou non d’un SCHS). Les dispositions du 
RSD demeurent applicables dans les domaines non couverts par un décret particulier. 
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I. Identification et qualification 
des enjeux de l’habitat indigne 
Le parc privé dégradé et indigne est difficile à repérer et identifier, que ce soit à l'échelle de grands territoires 
ou à une échelle opérationnelle plus fine. L'habitat privé ne dispose en effet pas d'outils de connaissance 
aussi performants que ceux mis en place dans le parc social. Il faut pour l’étudier, croiser de multiples 
sources, avec une périodicité et des périmètres souvent différents (PPPI, ENL, Filocom…). Les enjeux de 
repérage et de connaissance de cet habitat et des mécanismes qui le génèrent sont au cœur de la lutte 
contre l’habitat indigne depuis son origine, manière de sensibiliser les acteurs locaux, de pointer les  
urgences physiques et sociales qui traversent ce parc.  

C’est pourquoi une méthode d’estimation statistique du parc privé potentiellement indigne (PPPI) a été mise 
au point à partir d’une exploitation des fichiers fiscaux qui permet de hiérarchiser les enjeux au sein de 
départements. Cette approche statistique n’offre cependant ni une vision régionale homogène des enjeux, 
ni une lecture locale suffisamment précise. Elle mérite alors, pour être « interprétée » à l’échelle de l’Île-de-
France, d’être d’une part précédée d’un cadrage plus général sur le rôle du parc privé dans l’accueil des 
ménages à bas revenus et les conditions d’occupation de ce parc et d’autre part d’être complétée par une 
appréhension plus qualitative des parcours résidentiels et du profil des occupants de ce parc. 

1. L’habitat indigne et dégradé, une fonction refuge 
dans un marché de pénurie

La pénurie de l'offre de logements à prix accessibles 
et la forte valorisation des prix et des loyers depuis 
le début des années 2000 a nettement réduit l’ac-
cessibilité de certains segments d’offre privée. Le 
parc social ne peut seul répondre aux besoins des 
populations à revenus modestes et reporte sur le 
parc privé une forte demande de ménages aux reve-
nus très modestes, voire modestes. Le parc privé ré-
pond à la demande sociale dans ses segments fra-
giles et dégradés, mais également dans des 
secteurs de marché valorisés au prix de conditions 
de confort réduites pour ses occupants (en particu-
lier par la sur-occupation des logements). C'est dans 
ce contexte que se produit et se reconstitue en con-
tinu un sous marché du logement, renvoyant les ex-
clus du marché ordinaire vers diverses formes d'ha-
bitat de faible qualité : logements non décents, 
légèrement vétustes ou habitat offrant des condi-
tions indignes d’occupation. 

1.1. Un parc privé à forte 
vocation sociale de fait 

Le parc privé loge une grande part 
des ménages à bas revenus… 

Selon les chiffres de l'Enquête Nationale Logement 
de 2013, 1 107 100 ménages vivent en dessous du 
seuil de bas revenu régional en Ile-de-France, soit 
22 % des ménages (contre 19 % en 2006). Un mé-
nage sur cinq vit ainsi avec moins de 1 294 € par UC 
                                                        
2 Le taux de pauvreté correspond à la proportion de ménages dont le niveau de vie est inférieur au seuil de pauvreté (60% du niveau de 
vie médian). 
3 Les conditions de logement en Ile-de-France en 2006, Insee, IAU, DRIHL. 

 

par mois. Plus de la moitié de ces ménages à bas 
revenus sont logés par le parc privé : près de 30 % 
sont locataires et sous-locataires du parc privé ordi-
naire ou meublé et 22 % sont propriétaires.  

Si la fonction d'accueil des ménages à bas revenus 
tend à se concentrer dans le parc locatif social, qui 
loge 44,5 % des ménages pauvres franciliens, le 
parc privé garde une forte vocation sociale, en parti-
culier dans sa partie locative. Contrairement à ce 
que pourrait laisser penser la hausse des prix et des 
loyers du parc privé en matière d’accessibilité du 
parc, le taux de pauvreté2 du secteur locatif privé 
augmente, passant de 16 % des locataires en 1988 
à 26 % en 2013 (de 32 à 40 % dans le parc social). 
En 2013, près de 260 000 ménages pauvres  
logeaient ainsi dans le parc locatif libre contre 
162 100 en 1988.  

Seuls 36,7 % des ménages franciliens entrant dans 
les plafonds de ressources du parc social ordinaire 
(PLAI et PLUS) étaient effectivement locataires du 
parc social en 2013. Celui-ci ne logeait ainsi que 
40 % des ménages franciliens disposant de revenus 
inférieurs aux plafonds très sociaux (PLAI, 60 % des 
plafonds PLUS) et 34 % des ménages avec des res-
sources comprises entre 60 et 100 % des plafonds 
HLM3.  
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Les ménages disposant de revenus inférieurs aux 
plafonds du parc social ordinaire (plafonds PLAI et 
PLUS) représentaient ainsi en 2013 : 

 (109 000 ménages), 

 62,5 % des locataires du parc locatif privé4  
(762 700 ménages),  

 80,5 % des locataires HLM (1,02 millions  
de ménages), 

 34,5 % des propriétaires occupants  
et des accédants (855 900 ménages). 

Les ménages disposant de revenus inférieurs à 
60 % des plafonds HLM (plafonds du PLAI), repré-
sentaient : 

 37,4 % des occupants de logements  
à titre gratuit (66 000 ménages), 

 35,3 % des locataires du locatif privé  
(431 200 ménages),  

 41,5 % des locataires HLM (516 200 ménages) 

 11,3 % des PO (280 500 ménages). 

Ces quelques éléments de cadrage laissent entre-
voir les efforts que doivent faire les ménages franci-
liens qui disposent de ressources faibles pour se lo-
ger dans le parc de la région, et illustrent les 
mécanismes qui pousseront la partie la plus fragile 
de ces ménages vers les logements d’un sous  
marché refuge.  

…dans des conditions de confort 
dégradées et un parc plus souvent 
de mauvaise qualité 
Le parc inconfortable au sens traditionnel du recen-
sement général de la population (RGP) (absence 
d’eau courante, de W-C et/ou d’installation sanitaire 
dans les logements) a quasiment disparu en Ile-de-
France en 2013 et concerne moins de 1 % du parc 
contre près de 22 % en 1978. Il loge désormais 
moins de 72 500 personnes, 0,6 % des franciliens 
contre près de 2 % en 2002. Malgré son net recul 
dans l’ensemble du parc, l’inconfort reste cependant 
encore présent dans certains segments de parc mar-
ginaux, tels que les logements en sous-location, 
meublés, les hôtels occupés à l’année ou les loge-
ments mis à disposition gratuitement. Il reste ainsi 
5 % de logements inconfortables dans ces secteurs. 
Ces logements souvent très petits ne permettent pas 
toujours l’installation des équipements de conforts. 
Ils sont délaissés par les propriétaires n’y trouvant 
pas intérêt ou loués en l’état à des ménages qui n’ont 
pas d’autre d’opportunité.  

Par ailleurs, cette notion de confort centrée sur le ni-
veau d’équipement ne prend pas en compte la qua-
lité globale du logement et l’ensemble de ses dé-
fauts. Selon une appréciation plus fine de la qualité 
du parc (cf. encadré), 26 % des logements franci-
liens seraient de qualité moyenne ou mauvaise (dont 
1 % de logements de mauvaise qualité). Ce parc de 
faible qualité se concentre en cœur d’agglomération, 
et concerne 38% des logements parisiens, 24 % des 
logements de petite couronne et seulement 20 % de 
ceux de grande couronne. Il loge en majorité les  

                                                        
4 Locatif libre, sous-location et loi 1948. 

ménages les plus modestes : le revenu mensuel par 
unité de consommation des occupants de logements 
de faible qualité est ainsi inférieur de 41 % à la 
moyenne régionale dans le parc de mauvaise qualité 
et de 10 % dans le parc de moyenne qualité.  

On observe, de plus, des écarts sensibles de qualité 
du parc selon le statut d’occupation. Le poids des 
logements de faible qualité varie ainsi de 20 % pour 
les propriétaires occupants, à 24 % dans le secteur 
social et 37 % dans le locatif privé. Si l’on isole les 
logements en sous-location ou loués en loi 1948, la 
part des logements de mauvaise qualité atteint 42 % 
des logements.  

Les estimations sur la qualité du parc de résidences 
principales varient également sensiblement en 
termes géographiques. Paris se distingue par une 
part élevée de parc estimé de moindre qualité, avec 
près de 40 % des logements privés dits de « faible 
qualité » selon cette méthode dans la capitale, 
contre 25,5 % en petite couronne et 18,2 % en 
grande couronne. Au total, près d’1,3 million de  
ménages vivraient dans des logements de faible 
qualité en Ile-de-France, dont 1,01 millions de  
ménages logés par le parc privé.  

 

Qualité du parc et décence  
des logements, une approche  
statistique plus détaillée 

Le questionnaire de l’Enquête Nationale Loge-
ment, plus détaillé sur les caractéristiques phy-
siques du logement que celui du RGP, permet 
d’appréhender la qualité du logement de manière 
plus complète que la notion de simple confort uti-
lisée dans le RGP. Il permet notamment d’appré-
hender 10 des 12 indicateurs fixés par décret à 
la suite de la loi Solidarité et Renouvellement Ur-
bain pour définir un logement décent. Au-delà de 
la présence d’eau courante ou d’équipements 
sanitaires et de chauffage, ces indicateurs per-
mettent de prendre en compte l’humidité du lo-
gement, la présence d’infiltrations d’eau, la qua-
lité de l’installation électrique, la chaleur dans le 
logement, l’état de la façade, la présence d’une 
cuisine et la qualité de l’exposition du logement. 
Est alors considéré comme de « bonne qualité » 
un logement qui ne présente aucun défaut sur 
l’ensemble de ces indicateurs, de « moyenne 
qualité » un logement qui présente 1 ou 2 défauts 
sur ces postes et de « mauvaise qualité » un lo-
gement défaillant sur 3 de ces critères ou plus.  

Attention : un nouvel indicateur synthétique a été établi 

en 2013 sur la qualité des logements (définition SRU) 
et ne peut être comparé aux précédentes exploitations 

de cette variable publiées en 2006. 
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Un parc de faible qualité  
thermique, facteur accru  
de fragilité pour les plus modestes 

La dépense énergétique d’un ménage pour son lo-
gement correspond à l’ensemble des dépenses qu’il 
consent pour se chauffer, s’éclairer et faire fonction-
ner les appareils électriques. Le type d’habitat, le 
mode de chauffage, l’époque de construction et le 
niveau de revenu des ménages constituent les prin-
cipaux déterminants de la dépense énergétique, une 
dépense qui s’avère difficilement soutenable pour 
certains, grevant lourdement leur budget ou les con-
duisant à se priver de confort. En 2013, la dépense 
énergétique moyenne en Île-de- France s’élève à 
1 522 € par an (2 134 € en maison individuelle et 
1 280 € en immeuble collectif), soit 127 € par mois. 
Les Franciliens dépensent donc en moyenne 3,1 % 
de leur revenu pour l’énergie consommée dans le lo-
gement (3,3 % en maison individuelle et 3,0 % en 
immeuble collectif), des taux d’effort énergétique qui 
varient selon les caractéristiques des logements et 
de leurs occupants.  

La dépense moyenne des ménages les plus mo-
destes (appartenant aux trois premiers déciles de re-
venu par UC) est plus faible (1 366 €, soit 114 € par 
mois) mais représente pour ces ménages un taux 
d’effort énergétique plus élevé, de 6,9 %. A l’inverse, 
pour les ménages les plus aisés (trois derniers dé-
ciles de revenu par UC), la dépense atteint 1 803 € 
(soit 150 € par mois) pour un taux d’effort énergé-
tique de 2,0 %. 

Précarité énergique : l'émergence 

d'une notion 

C’est dans les années 1970, au Royaume-Uni, 
qu’apparaît la notion de fuel poverty, portée par 
des associations voulant alerter les pouvoirs pu-
blics sur les conséquences sanitaires de la pré-
carité énergétique et le lien entre mauvaise qua-
lité du logement et risques de mortalité. En 1991, 
l’ouvrage de référence Fuel Poverty, de Brenda 
Boardman, établit un indicateur de précarité 
énergétique : est concerné un ménage qui de-
vrait consacrer plus de 10% de son revenu dis-
ponible aux dépenses d’énergie pour se chauf-
fer, s’éclairer, équiper son logement selon les 
standards de confort minimaux. 

En France, l’émergence de la « précarité éner-
gétique » dans la littérature scientifique date de 
2007, principalement avec les travaux d’Isolde 
Devalière qui la définit comme « l’imbrication 
d’une situation sociale et économique fragile, 
d’un logement insalubre (ou de mauvaise qualité 
thermique) et d’un accès à l’énergie probléma-
tique, dans un contexte de crise du logement* ». 
En 2010, la précarité énergétique est définie de 
manière officielle par la loi du 12 juillet, dit Gre-
nelle 2. 

* Devalière I., « Comment prévenir la précarité  

énergétique », Annales de la recherche urbaine, 
n° 103, 2007 

La précarité énergétique a été définie de manière of-
ficielle par la loi dite Grenelle II du 12 juillet 2010(4). 
Souhaitant répondre à l’enjeu d’un consensus sur la 
définition d’un public cible, la loi retient le taux d’ef-
fort énergétique comme indicateur, en considérant 
qu’un ménage est en situation de précarité énergé-
tique dès lors qu’il consacre plus de 10 % de son re-
venu aux dépenses d’énergie dans le logement. Se-
lon cette définition, 452 600 ménages franciliens 
(973 500 personnes), soit 8,8 % de l’ensemble des 
ménages, subissaient en 2013 (enquête Logement) 
une dépense énergétique qui excédait 10 % de leur 
revenu. La facture moyenne de ces ménages attei-
gnait 2 057 € par an (171 € par mois) contre 1 522 € 
annuels pour l’ensemble des ménages (127 € men-
suels), soit une dépense supérieure de 35 %.  

Ce seuil ne prend cependant pas en considération 
les ménages qui consomment peu d’énergie et vi-
vent dans des conditions de confort thermique insa-
tisfaisantes. Par ailleurs, il inclut potentiellement des 
ménages disposant de ressources suffisamment 
confortables pour assumer leurs dépenses d’éner-
gie. Pour remédier à ces inconvénients, l’ONPE (Ob-
servatoire national de la précarité énergétique) pro-
pose une approche fondée sur le coût de la 
consommation, ainsi que sur le ressenti des mé-
nages vis-à-vis du froid. Il suggère aussi de baisser 
le seuil de vulnérabilité en le fixant à deux fois le taux 
d’effort énergétique médian, ce qui correspond à 
7 % en Île-de-France. Toutefois, il propose d’appli-
quer ce seuil aux seuls ménages dont les ressources 
ne dépassent pas les trois premiers déciles de reve-
nus par UC. Si l’on tient compte de ce seuil de 7 % 
des revenus, ce sont 410 900 ménages supplémen-
taires qui sont concernés (894 200 personnes). Au 
total, ce sont près de 863 500 ménages (867 700 
personnes), soit 17 % des ménages franciliens, qui 
sont en situation de vulnérabilité ou de précarité 
énergétique. Parmi ces derniers, 671 100 appartien-
nent aux ménages modestes, soit 13 % des mé-
nages franciliens. 

L’approche par les seuls taux d’effort énergétique oc-
culte cependant les situations de privation de mé-
nages qui n’acquittent pas de grosses factures mais 
ne se chauffent pas assez. L’enquête Logement per-
met de pallier ce manque grâce à une série de ques-
tions sur la perception du niveau de confort dans l’ha-
bitat, notamment en matière de température ambiante 
dans les pièces à vivre. En 2013, 727 200 ménages 
franciliens (soit 1 735 900 personnes) ont ainsi dé-
claré avoir « souffert du froid au cours de l’hiver pré-
cédent pendant au moins 24 heures » en raison d’un 
équipement insuffisant, d’une limitation du chauffage 
en raison de son coût ou de la mauvaise isolation du 
logement. Sur l’ensemble de ces 727 200 ménages, 
168 900 présentent des taux d’effort énergétique 
égaux ou supérieurs à 7,0 % (dont 94 600 supérieurs 
à 10 %) et 311 600 appartiennent aux ménages les 
plus modestes (revenus inférieurs aux trois premiers 
déciles de revenu par UC). Ainsi les deux symptômes 
que sont le froid perçu et les taux d’effort énergétique 
élevés révèlent des populations relativement dis-
tinctes avec des profils différents. 
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Un parc privé « social »  
intensément occupé,  
souvent sur-occupé 
La sur-occupation5 est repartie à la hausse entre 
2006 et 2013 en Ile-de-France. Elle concerne désor-
mais 20 % des ménages, deux fois plus qu’en 
France métropolitaine (9,5 %), en raison notamment 
du poids des studios qui sont considérés comme 
sur-occupés dès qu’ils disposent de moins de 25 m². 
Le surpeuplement accentué concerne lui 2,7 % des 
logements franciliens, une part 3 fois plus élevée 
que la moyenne nationale. Ce sont les locataires du 
parc privé les plus concernés, avec 34 % de mé-
nages dans ce cas, dont 4,2% en situation de sur-
peuplement accentué quand seuls 7 % des proprié-
taires occupants sont en situation de surpeuplement 
et moins de 1 % en surpeuplement accentué. 

Les ménages à bas revenus sont les premiers con-
cernés. En 2013, 42 % de ces ménages vivent ainsi 
dans un logement sur-occupé, contre 19 % si l’on 
considère l’ensemble des ménages. Dans près d’un 
ménage en sur-occupation sur deux, la personne de 
référence est un ouvrier ou un employé. Ils appar-
tiennent en majorité aux tranches d’âges de 30 à 50 
ans. Ce sont souvent des ménages au cœur de leurs 
cycles de vie professionnelle et familiale : couples 
avec enfants ou familles monoparentales disposant 
de petits revenus. A côté de ces profils familiaux, la 
sur-occupation concerne aussi souvent les jeunes : 
41 % des ménages de moins de 30 ans vivent dans 
un logement sur-occupé, 51 % à Paris (où le parc de 
studios est très important). 

Les locataires du parc privé à bas revenus sont les 
plus touchés, avec 57 % de ménages en sur-occu-
pation contre 42 % dans le parc social. La sur-occu-
pation est particulièrement fréquente dans le locatif 
privé du cœur de l’agglomération. S’il est globale-
ment marginal dans le parc occupé en propriété à 
l’échelle de la région et pour l’ensemble des mé-
nages, il faut distinguer la situation de la Seine-
Saint-Denis qui accueille une part significative de 
propriétaires, en situation de surpeuplement, témoi-
gnant de stratégies de repli de familles qui ne peu-
vent accéder à des logements locatifs correspondant 
à la taille de leurs ménages. L’analyse de la géogra-
phie du surpeuplement en Ile-de-France recoupe 
ainsi en grande partie celle de l’habitat indigne et des 
territoires d’accueil des ménages à bas revenus 
dans le parc privé  

                                                        
5 Nb de pièces égal à 1 pièces sous la norme et minimum 18m² 
par membre du ménage, 25m² pour une personne s’il s’agit d’un 

1.2. Logiques résidentielles 
et motivations économiques 
à l’œuvre dans l’habitat  
dégradé et indigne 

L’offre d’habitat privé dégradé et indigne joue, dans 
le contexte francilien, un rôle spécifique d’accueil 
des ménages les plus éloignés des circuits d’accès 
à un logement de qualité ordinaire. Tant les logiques 
résidentielles des occupants de ce parc que les lo-
giques économiques des propriétaires bailleurs ali-
mentent la reconstitution permanente d’un « sous 
marché » du logement, qui résiste aux politiques pu-
bliques engagées contre ces spirales de dégrada-
tions. La compréhension des réalités vécues par les 
habitants de ce parc et des contraintes qui les con-
duisent à accepter des conditions de vie difficiles est 
primordiale pour penser des modes de traitement du 
parc privé efficaces. 

Des occupants qui cumulent les 
facteurs de fragilité, captifs d’une 
offre de logement « par défaut »  

Les occupants de logements indignes cumulent sou-
vent plusieurs facteurs de précarité et des profils qui 
freinent leur accès à un logement décent dans le 
parc social ou privé. Ils sont généralement pénalisés 
à la fois par la précarité de leurs ressources mais 
aussi par des handicaps spécifiques : chômage, dé-
but ou fin de parcours professionnel, invalidité, mo-
noparentalité (salaire unique) ou encore tutelle psy-
chiatrique… 

Parmi les publics rencontrés lors des enquêtes me-
nées auprès des occupants de l’habitat indigne et 
par les associations qui les accompagnent, on cons-
tate une surreprésentation de jeunes ménages (sans 
emploi ou en début d’insertion professionnelle, céli-
bataires et couples sans emplois, jeunes mères iso-
lées…) La proportion élevée de jeunes parmi les oc-
cupants de l’habitat privé dégradé ou de l’offre de 
logements non décents ou indignes témoigne de 
leurs difficultés à accéder à un premier logement 
autonome à la fois en raison de revenus très faibles 
et /ou irréguliers et de statuts professionnels pré-
caires. On observe également une part non négli-
geable d’étudiants parmi les occupants de loge-
ments non décents des cœurs urbains, mais avec un 
ressenti différent, la situation étant considérée 
comme transitoire et associée à la période des 
études. 

 

 

studio/ accentué : un manque de 2 pièces par rapport à la taille du 
ménage. 
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Les acteurs et associations franciliennes évoquent 
également parmi les occupants fréquents des seg-
ments de parc fragilisés, le cas des personnes 
âgées à faibles ressources, souvent propriétaires 
occupants. Certaines personnes âgées modestes vi-
vent dans des quartiers soumis à des spirales de dé-
gradation et ont vu leur habitat se dévaluer au cours 
du temps. Elles se sont ainsi retrouvées captives de 
leur logement à la fois en raison de la dévaluation de 
la valeur de leur logement, qui rendait impossible 
une revente favorable et un nouvel achat et en rai-
son de la réduction de leurs ressources au moment 
de la retraite. Dans les communes plus éloignées du 
cœur de l’agglomération, on observe aussi une part 
importante de personnes âgées occupant un habitat 
rural dont les normes d’habitabilité ne sont plus du 
tout actuelles, et qui peut entrer dans les critères de 
l’habitat non décent, voire indigne, sans être perçu 
comme tel par ces occupants âgés.  

Le parc indigne et/ou non décent est aussi souvent 
le premier parc d’accueil pour les étrangers primo-
arrivants. Ce sont de jeunes adultes, isolés, en 
couple ou en famille qui louent à leur arrivée les lo-
gements que leur proposent des marchands de som-
meil, souvent issus de la même communauté, ou vi-
vent dans des squats. Ces derniers sont souvent en 
situation irrégulière et dans une situation de préca-
rité extrême. Ces logements dégradés abritent éga-
lement des migrants anciennement installés, que ce 
soit des hommes âgés isolés en invalidité totale ou 
partielle, exclus du marché de l’emploi, ou des fa-
milles ayant acquis par défaut des logements exigus 
pour se loger et n’ayant jamais pu les quitter. On 
trouve enfin le cas de femmes de migrants arrivées 
à l’occasion d’un regroupement familial qui ont di-
vorcé et se sont retrouvées sans ressources, et par-
fois sans droits. Pour certains migrants, l’occupation 
d’un logement indigne répond à la volonté de préser-
ver la possibilité d’envoyer une aide financière à la 
famille restée au pays en réduisant au maximum les 
dépenses logement, faute d’accéder à une place en 
résidence pour travailleurs migrants. 

Enfin, parmi les habitants des secteurs d’habitat dé-
gradé identifiés par les études ou les diagnostics 
pré-opérationnels engagés, on rencontre de nom-
breux individus ou ménages disposant uniquement 
des minima sociaux, cumulant des problèmes de 
santé, de désinsertion, et souvent victimes d’his-
toires familiales et professionnelles marquées par 
des ruptures biographiques pour lesquelles aucune 
solution institutionnelle n’a été trouvée. 

Quel que soit leur profil on observe ainsi que les oc-
cupants du parc indigne ou indécent ont souvent en 
commun d’avoir connu un besoin urgent de loge-
ment : arrivée dans la région (de l’étranger ou du 
reste du territoire) ; rupture familiale, sortie d’héber-
gement, …Locataires comme accédants ou proprié-
taires occupants, ce sont souvent des ménages qui 
se sont trouvés dans l’impossibilité d’accéder au 

                                                        
6 Itinéraires résidentiels en habitat indigne et lutte contre l'exclu-
sion : les processus sociaux qui font obstacle à l'action contre l'ha-
bitat indigne ? Fors-Recherche sociale, n° 180, 2006/10-12, 
FAURE (Julia), FOULTIER (Christophe), VANONI (Didier). 

reste du marché du logement, car ils ne répondaient 
ni aux exigences actuelles des bailleurs privés, ni 
parfois à celles des bailleurs sociaux, l’engorgement 
de la demande locative sociale et des réseaux d’hé-
bergement ne permettant pas une réponse rapide à 
leur situation.  

Ces trajectoires résidentielles marquées par l’impos-
sibilité d’accéder à un logement correspondant aux 
besoins du ménage sont aussi celles de certains ac-
cédants ou de propriétaires occupants de logements 
indignes qui ont acquis un logement dévalorisé faute 
d’accéder à un logement locatif adapté à leur budget 
et à leurs besoins. Un grand nombre de migrants ar-
rivés de longue date ont ainsi fini par acquérir un lo-
gement, le plus souvent en achetant une surface lar-
gement insuffisante pour la taille de leur ménage, 
par découragement vis-à-vis du logement social, 
pour lequel ils restent parfois demandeurs.  

Un marché « fructueux » qui 
répond à des logiques  
économiques rationnelles 

L’habitat indigne est aussi le fruit de logiques écono-
miques puissantes qui alimentent un marché dyna-
mique, où des bailleurs peu scrupuleux rencontrent 
une importante demande de ménages qui cherchent 
à se loger coûte que coûte. Ce marché serait même 
parfois « juteux »6. En effet, les loyers constatés en 
cœur d’agglomération dans le parc locatif indigne 
sont souvent proches, voire supérieurs, de ceux du 
marché, et sans aucune mesure avec les ressources 
des occupants contraints à son occupation (les 
loyers dépassant souvent 50 euros/m² dans les pe-
tites surfaces, malgré des conditions très dégra-
dées). Des cas de locations chères de petites sur-
faces issues de division pavillonnaire « sauvage » 
ont ainsi été constatés dans des communes pourtant 
relativement éloignées de l’agglomération pari-
sienne, comme à Stains (600 € par mois pour 16 m²) 
ou à Pierrefitte-sur-Seine (650 € par mois pour 
15 m²). 

Certains propriétaires tirent parti de l’instauration du 
tiers payant de l’allocation logement et s’assurent un 
versement régulier du loyer en attirant des ménages 
très modestes dont ils supposent qu’ils ne seront pas 
trop regardants sur la qualité du logement. Ces si-
tuations leur assurent rentabilité et régularité du 
paiement… D’où la nécessité d’un réel contrôle de 
la part des CAF sur ces logements bénéficiant d’un 
tiers payant et la réactivité de prise en compte, le cas 
échéant, des arrêtés suspendant l’obligation de 
paiement des loyers. Les nouvelles mesures de con-
servation des allocations logement en cas de non 
décence semblent d’ailleurs avoir un réel impact 
dans la mobilisation des propriétaires récalcitrants. 

La déconnexion entre la valeur immobilière de ces 
logements et leur forte rentabilité locative amène des 
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propriétaires peu scrupuleux à développer une acti-
vité semi-professionnelle d’investissement sur ce 
type de logements. La rentabilité économique de ce 
second marché est en effet très élevée, avec des 
biens qui se remboursent rapidement, tant le niveau 
des loyers n’est pas proportionnel à la valeur 
d’achat. A la fin des années 1990, les délais de re-
tour sur investissement pour des biens dépréciés en 
cœur d’agglomération pouvaient être extrêmement 
rapides : des studios qui valaient moins de 50 000 
francs à l’achat se louaient environ 3000 francs par 
mois, soit un délai de remboursement de moins de 
2 ans pour des investisseurs qui par ailleurs ne s’ac-
quittent d’aucune des charges induites. C’est encore 
le cas dans quelques-unes des copropriétés privées 
les plus dégradées de la région, à l’image de la co-
propriété de Grigny 2, où l’on peut acquérir des lo-
gements pour les louer à la chambre et rembourser 
son investissement en quelques années. La forte 
hausse des valeurs immobilières a cependant réduit 
la rentabilité de ce marché et allongé les délais de 
retour sur investissement dans la plupart des sites 
concernés, conduisant certains bailleurs spéculatifs 
à se reporter sur des locaux de moindre qualité dont 
ils transforment l’usage par des travaux à l’économie 
et souvent non déclarés. 

Les acteurs opérationnels témoignent tous de la pré-
sence de ces multi-propriétaires qui s’assurent un 
revenu confortable en louant plusieurs logements de 
ce type, sans jamais réinvestir dans l’entretien et la 
restauration de leur bâti. Poursuivant des logiques 
spéculatives de court terme, ils vendent et rachètent 
des lots de manière assez volatile au gré des oppor-
tunités du marché. Ils organisent également de plus 
en plus souvent la division de pavillons en plusieurs 
logements locatifs ou procèdent au redécoupage 
d’immeubles collectifs en plus petits logements pour 
maximiser les profits tirés d’un bâtiment. Informés, 
voire quasi professionnels, ces bailleurs ont souvent 
déjà vendu leurs lots lorsque commence une opéra-
tion de traitement de l’insalubrité ou savent, soit tirer 
profit des dispositifs d’expropriation, dont ils réinves-
tissent parfois les fruits dans de nouveaux loge-
ments, soit entraver l’action publique par des actions 
judiciaires pointues, qu’ils ont souvent les moyens 
de financer.  

Les associations qui accompagnent ces occupants 
témoignent également de nombreux exemples de 
pression, à la limite du harcèlement de locataires, ou 
même de menaces physiques, notamment sur ceux 
qui sont sans droits (sans papiers, sans quittance 
avec paiement du loyer en liquide…) pour faire partir 
les locataires en cas d’exigences de travaux ou de 
cessation de paiement des loyers, de droit lorsqu’un 
arrêté est prononcé… 

Mais s’ils font beaucoup parler d’eux, ces « mar-
chands de sommeil » sans scrupules ne sont cepen-
dant pas les seuls propriétaires du parc indigne. Il y 
a bien-sûr les propriétaires occupants, eux-mêmes 

victimes de la dégradation de leur habitat, mais il y a 
aussi une grande part de bailleurs qui ne font pas 
face à leurs obligations sans pour autant relever 
d’une logique aussi cynique. Des bailleurs qui se dé-
sinvestissent par négligence d’un bien dont ils ne se 
sentent pas vraiment responsables, ou par manque 
de ressources. Plusieurs profils de bailleurs partici-
pent à la constitution de ce sous marché atypique et 
méritent d’être distingués car ils ne réagissent pas 
du tout de la même manière aux sollicitations et pro-
cédures publiques : 

 Des bailleurs d’occasion, qui ne poursuivent pas un 
projet d’investissement volontaire, mais se sont re-
trouvés propriétaires à l’issu d’une succession, par-
fois compliquée par des difficultés juridiques (indivi-
sion complexes, difficultés fiscales…). Ces derniers 
sont souvent peu impliqués dans la gestion de ce 
parc et n’ont pas de vision d’avenir pour ce patri-
moine ou ne sont pas en capacité d’assumer les tra-
vaux nécessaires à une remise en état du bâti et de 
la gestion. Ils n’investissent pas les fonds néces-
saires à l’entretien et au paiement des charges de la 
copropriété… A la différence des bailleurs peu scru-
puleux, ils peuvent être de bonne foi et réagissent 
mieux aux mesures incitatives, et notamment aux 
dispositifs de conventionnement proposées par 
l’Anah lorsqu’ils permettent d’atteindre des niveaux 
de reste à charge modérés (ce qui semble de plus en 
plus difficile compte tenu des évolutions des finance-
ments).  

 Des propriétaires occupants qui louent les annexes 
de leur résidence principale à titre de revenus com-
plémentaires : dans les communes du cœur d’agglo-
mération un certain nombre de propriétaires occu-
pants modestes, tirent en effet parti de la pression de 
la demande de logements pour louer les annexes de 
leur pavillon. Garages, combles, annexes (…) sont 
transformés à l’économie en habitation. Ces proprié-
taires occupants ont parfois dû s’endetter pour ac-
quérir un pavillon énergivore. Ne parvenant pas en-
suite à supporter les charges de ces « passoires 
thermiques », ils ont fait le choix de louer une partie 
de leur bien afin de compléter leurs revenus et par-
venir à payer leurs charges.  

 Des bailleurs âgés : parmi les propriétaires des loge-
ments indignes, on rencontre aussi des bailleurs 
âgés, qui ne se projettent plus dans l’avenir et lais-
sent leur bien en déshérence. Ils n’ont parfois plus 
les moyens de financer leurs obligations de copro-
priétaires et un accès réduit au crédit en raison de 
leur âge. 

Enfin, le cas des regroupements communautaires 
observé dans certaines communes de l’aggloméra-
tion parisienne peut parfois conduire à des situations 
d’habitat indigne. Il peut s’agir de la division d’un lo-
gement par un propriétaire unique afin de loger des 
personnes issues d’une même nationalité mais sans 
liens familiaux, ou alors de l’achat d’un pavillon qui 
sera ensuite divisé afin de loger une ou plusieurs fa-
milles issues d’une même famille, d’un village ou 
d’une même région. 
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2. Formes et territoires du parc privé potentiellement  
indigne en Île-de-France 
 

 

Le PPPI : de nombreuses précautions d’utilisation 

La note méthodologique d’utilisation du CD-Rom PPPI rappelle un certain nombre de précautions mé-
thodologiques qu’il est nécessaire de respecter afin de ne pas biaiser la lecture des résultats. 

Les limites inhérentes au classement cadastral 

En premier lieu, le classement cadastral de chaque local d’habitation est réalisé par les services fiscaux 
en lien avec des commissions d’élus et reste assez influencé par les cultures locales. Pour des loge-
ments comparables, cela peut conduire à des classements différents d’un territoire à l’autre. Si la com-
paraison de territoires infra-départementaux reste crédible, car les services départementaux des impôts 
ont assuré une certaine cohérence, il parait imprudent de comparer des départements, des régions ou 
encore d'utiliser des référents régionaux ou nationaux pour construire des diagnostics locaux. 

La deuxième limite tient à la faible mise à jour du classement cadastral. Les propriétaires ne sont tenus 
de déclarer que les changements d’affectation (ou changements d’usage) et les changements de con-
sistance (extension/démolition) de leurs locaux. La mise à jour du classement cadastral n'étant pas sys-
tématique, certains logements classés en catégorie 6, 7 ou 8 en 1970, ont pu faire l'objet d'amélioration 
depuis, et toujours appartenir à ces classes à ce jour. Inversement, parmi les logements classés en 
catégories 1 à 5 – notamment parmi les logements construits après 1970 – certains ont pu se dégrader, 
sans toutefois faire l'objet d'un déclassement depuis. Pour les logements les plus vétustes (catégorie 8), 
c’est d’abord les sorties du parc, par démolition, qui expliquent leur diminution. 

Le classement cadastral permet donc d'approcher le parc de logements dégradés voire indigne, mais 
on ne peut retenir ex abrupto les volumes de logements de catégories 6, 7 et 8 fournis par les services 
fiscaux pour évaluer le nombre de logements médiocres et dégradés. 

Un indicateur croisant plusieurs variables : analyse des évolutions délicate 

D’une manière générale, les variations du volume de résidences principales classées en PPPI doivent 
être manipulées avec précaution. En effet : 

- D’une part, le classement des résidences principales ne rend compte que partiellement de la qualité 
des logements et plus encore de leur éventuelle amélioration ; 

- D’autre part, l’intégration d’une donnée liée aux revenus dans la construction de l’indicateur PPPI  
le rend sensible aux variations des ressources des ménages et en particulier à la variation de la part 
des ménages sous le seuil de pauvreté. Ainsi, hors toute évolution du parc, amélioration  
ou dégradation, le volume de logements classés en PPPI peut varier. 

Il en résulte que les variations constatées du PPPI procèdent de trois facteurs : 

- L’actualisation des classements cadastraux par l’administration fiscale ; 
- La variation des revenus des ménages et en particulier de ceux situés sous les seuils utilisés  

pour le PPPI ; 
- Une réelle dynamique d’amélioration ou de dégradation du parc de logements occupés. 

Une part de l’habitat indigne n’est pas approchée par le PPPI 

Par construction, l’évaluation offerte par l'indicateur PPPI porte sur les résidences principales privées 
occupées. Il exclut de fait les situations d’indignité que l’on peut retrouver dans le parc vacant, voire dans 
les résidences secondaires. Il exclut également les logements de fortune non répertoriés dans le ca-
dastre (habitat mobile etc.). Enfin, les copropriétés construites entre 1950 et 1980 ainsi que de nombreux 
pavillons divisés, qui peuvent être classé en catégorie 5, échappent également à la méthode de pré-
repérage du PPPI, quand bien même ces logements auraient subi des dégradations physiques et so-
ciales.
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2.1. Aux sources d’un stock 
élevé : pénurie de logements 
abordables et ségrégation 
socio-spatiale 
Le marché immobilier francilien, marqué par la pé-
nurie d’offre accessible, attribue au parc privé dé-
gradé un rôle de parc social de fait, « refuge » des 
ménages à faibles ressources ne pouvant se loger 
dans le parc public. Le stock de ce parc dégradé est 
ainsi particulièrement élevé avec, selon l’estimation 
issue du CR-ROM PPPI 2015, 157 300 logements 
privés potentiellement indignes (PPPI) dans la ré-
gion, soit un peu plus de 4 % de l’ensemble des ré-
sidences principales privées (RPP). 

L’outil de calcul du PPPI permet d’isoler ce que 
l’Anah appelle un « noyau dur » du PPPI. Cet indi-
cateur recoupe les logements de catégorie cadas-
trale 7 et 8 (les plus dégradés) occupés par les mé-
nages les plus précaires (<70 % du seuil de pauvreté 
Filocom, soit 35 % du revenu médian). L’objectif est 
d’identifier un noyau dur de logements potentielle-
ment indignes et d’aide au repérage des situations 
les plus prioritaires. Plus de 22 000 ménages sont 
identifiés par cet indicateur, dont 43 % à Paris et 
23 % en Seine-Saint-Denis. 

La géographie du PPPI témoigne de celle de l'urba-
nisation de la région et reflète à la fois la répartition 
de l'habitat dense et ancien et les processus de sé-
grégation résidentielle marqués qui traversent l'Ile-
de-France. Les cartes du PPPI montrent ainsi le 
poids de cette problématique dans le cœur de l'ag-
glomération et notamment à Paris et dans les terri-
toires populaires de la Seine-Saint-Denis, où la part 
du PPPI atteignait en 2013 respectivement 6,5 % et 
7,5 % du parc privé tandis qu'elle varie de 1 % à 
4,2 % dans les autres départements. 

Globalement, la problématique de l’habitat indigne 
dans les territoires de première couronne est majo-
ritairement liée à celle du parc dégradé collectif an-
cien, qui reste la composante principale de l’habitat 
indigne de la région, avec des cœurs urbains dégra-
dés où se constituent des poches d’insalubrité ag-
gravée, notamment en cœur d’agglomération. Les 
logements indignes de ces quartiers sont en majorité 
locatifs, très souvent petits et sur-occupés et relè-
vent pour beaucoup d’une problématique de mar-
chands de sommeil mais aussi de bailleurs impécu-
nieux, incapables de faire face au devoir d’entretien 
du bâti qui leur incombe. Mais cet habitat est aussi 
celui de propriétaires occupants très modestes, ex-
clus des circuits de la location et contraints d’acqué-
rir des biens bon marché, souvent sous-dimension-
nés pour leurs familles. 

De nombreuses communes identifient des problé-
matiques croissantes d’insalubrité diffuse, dans le 
cœur de l’agglomération mais aussi en grande cou-
ronne, en lien avec la forte tension de leur marché et 
une problématique accentuée de sur-occupation des 
logements. Cette insalubrité qui concerne parfois 
des logements isolés dans des bâtiments qui ne le 

sont pas est parfois "invisible" de la rue et particuliè-
rement difficile à appréhender. Ces nouveaux pro-
cessus renforcent les besoins de coordination et de 
signalement de ces situations. 

Dans les départements de grande couronne, le stock 
de logements privés identifiés comme potentielle-
ment indignes est moins important. Si les centres an-
ciens les plus densément urbanisés peuvent rencon-
trer les mêmes formes d’habitat indigne dans le parc 
collectif dégradé, le PPPI reflète plus souvent une 
problématique liée à un habitat rural – individuel et 
agricole – aux conditions de confort obsolètes et 
souvent occupé par des propriétaires occupants 
âgés. Il est difficile à repérer car il accueille une po-
pulation souvent vieillissante de propriétaires occu-
pants qui ne se plaignent pas de leurs conditions de 
vie et gardent d’autres normes culturelles vis-à-vis 
du logement. 

2.2. Des réalités disparates 
au sein des départements 
franciliens 
Afin de mieux cerner les formes de dégradation de 
l’habitat et leur répartition territoriale au sein de 
chaque département, l’IAU et la mission régionale 
«Lutte contre l’habitat indigne » de la DRIHL ont re-
cueilli l’expertise des directions départementales de 
l’ARS et de la DRIHL et des directions départemen-
tales des territoires (DDT). Les descriptions dévelop-
pées dans ce chapitre sont donc issues d’une lecture 
du PPPI modulées et complétées par les analyses 
et les connaissances des services de l’Etat engagés 
dans la lutte contre l’habitat indigne. 

Paris, un tissu dense  
et ancien entraînant d’importantes 
problématiques en termes  
d’indignité du bâti 
Paris est de loin le département qui compte le plus 
de logements privés potentiellement indignes en Île-
de-France (plus de 61 000 en 2013, soit près de 
40 % du PPPI régional). Cela représente 6,5 % du 
stock de RPP parisien. 16 % du PPPI parisien est de 
plus constitué d’un « noyau dur » de logements po-
tentiellement indignes, soit un peu plus de 9 500 lo-
gements, dont près de la moitié sont concentrés 
dans les 11e, 18 e et 19 e arrondissements. 

Ces chiffres sont cependant à lire avec une certaine 
prudence. Ils sont en effet liés pour partie à la part 
très importante du bâti ancien dans le parc parisien 
– plus de 70 % du parc privé parisien a été construit 
avant 1949 – mais également à l’utilisation des 
bases cadastrales qui ne rendent pas toujours 
compte de l’état de rénovation réel du parc. Ils té-
moignent néanmoins d'une réalité et du maintien 
d'une occupation très modeste de certains frag-
ments du parc parisien, au prix de conditions de lo-
gements dégradées et d’une sur-occupation fré-
quente des logements. 
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Les quartiers du nord-est de Paris (10e, 11e, 18 e, 19e 
et 20e arrondissements) se distinguent nettement du 
reste de la capitale par les nombreuses poches d’in-
salubrité qui y existent et qui se lisent dans les 
chiffres du PPPI. Près de 60 % du PPPI parisien est 
concentré dans ces cinq arrondissements, dont un 
tiers dans les 11e et 18e arrondissements. 

Du fait de la structure du parc privé parisien, le PPPI 
concerne quasi-exclusivement des logements en co-
propriété occupés par des locataires (trois occupants 
du PPPI sur quatre louent leur logement). De même, 
la prégnance des petits logements parisiens se re-
trouve dans le PPPI, qui compte 20 % de logements 
de moins de 15 m². L’indignité des logements est ainsi 
fortement liée à Paris aux phénomènes de sur-occu-
pation7, problématique propre à la capitale et aux dé-
partements de petite couronne, qui concerne près 
d’un logement en PPPI sur quatre dans la capitale. 

Du fait de l’ancienneté du bâti et de la présence de 
plomb dans les peintures, corrélée à l’existence de 
nombreuses poches d’insalubrité, le risque d’expo-
sition au plomb par les peintures est toujours pré-
sent. Le nombre de cas de saturnisme reste, dans la 
capitale, bien supérieur aux autres départements 
français, bien que les plombémies de dépistage 
aient diminué ces dernières années. 

Malgré tout, le nombre de logements potentiellement 
indignes à Paris a diminué de 10 % entre 2009 et 
2013. Après une décennie de traitement massif des 
immeubles et des logements, l’insalubrité est au-
jourd’hui plus diffuse et moins visible à Paris. Au-delà 
de la mise en œuvre d’une politique municipale ambi-
tieuse d’éradication et de traitement des immeubles 
privés dégradés, on peut aussi y voir un effet « méca-
nique » de la valorisation du marché parisien et de l’in-
vestissement privé ou encore l’impact des nom-
breuses acquisition-améliorations de mono-
propriétés anciennes par les bailleurs sociaux pari-
siens…  

La Seine-Saint-Denis,  
département massivement touché 
par l’habitat indigne 

Avec plus de 7,5 % de PPPI en 2013, la Seine-Saint-
Denis reste l’un des départements les plus lourde-
ment touchés au niveau national par les probléma-
tiques d’insalubrité et d’indignité des logements, qui 
prennent de multiples formes : parc ancien dégradé, 
copropriétés plus récentes en difficulté, habitat pré-
caire, locaux impropres à l’habitation, division abu-
sive de pavillons de banlieue, etc.  

Des disparités territoriales est-ouest existent néan-
moins. Dans 10 des 40 communes du département, 
la part du PPPI dans l’ensemble des RPP est supé-
rieur à 10 %. Ces communes sont toutes situées en 

                                                        
7 La sur-occupation est calculée différemment de celle de l’Insee 
dans la mesure où Filocom ne permet pas de reconstituer les ca-
ractéristiques d’âge et de composition familiale nécessaire. Pour 
le CD-Rom 2015, une modification de définition a été opérée afin 

première couronne de Paris, au nord-ouest du dé-
partement. A Aubervilliers, Saint-Denis ou Saint-
Ouen, le taux de PPPI atteint 20 % ou plus. 

Du fait de la structure du parc en petite couronne, le 
PPPI concerne principalement le parc collectif, an-
cien (avant 1949) occupé par des locataires, et dans 
des proportions bien plus importantes que pour les 
autres départements de petite couronne. Ainsi, 17 % 
des RPP construites avant 1949 sont potentielle-
ment indignes, un taux nettement supérieur aux 
autres départements franciliens. De même, 16 % de 
l’ensemble des locataires du parc privé du départe-
ment sont logés dans le PPPI, ces derniers étant 
concentrés, pour la très grande majorité, à l’ouest du 
département. 

Le PPPI départemental comporte également une 
part significative de logements occupés en propriété, 
qu’il s’agisse de propriétaires âgés ne pouvant plus 
faire face aux coûts d’entretien de leur logement ou 
d’accédants à faibles ressources ne pouvant être lo-
gés dans le parc locatif privé ou social. Les proprié-
taires représentent ainsi près de 25 % des occu-
pants du PPPI de ce département. 

L’habitat indigne prend dans ce département des 
formes particulièrement diffuses. Si la dégradation 
du parc concerne le parc ancien paupérisé, il touche 
aussi plus qu’ailleurs les copropriétés plus récentes 
des années 1960 et 1970, où des propriétaires oc-
cupants modestes, peu au fait des procédures, sont 
souvent mis en minorité par des bailleurs mauvais 
payeurs et subissent la détérioration des comptes, 
déjà très serrés, de leur copropriété. Les formes 
d’habitat indigne se développent aussi, de plus en 
plus, dans les tissus pavillonnaires. Les services ins-
tructeurs de l’insalubrité observent en effet dans ce 
département une forte dynamique de sur-occupation 
de pavillons divisés ou de location de sous-sols et 
annexes (combles inutilisées, caves semi-enterrées, 
etc.) de maisons individuelles.  

Parmi les évolutions récentes, ils observent égale-
ment la croissance des situations d’habitat dans des 
locaux destinés à d’autres usages et souvent sans 
travaux de transformation (commerces, entrepôt, 
atelier d’activité…). Division pavillonnaire et exploi-
tation des locaux annexes sont le plus souvent le fait 
de propriétaires bailleurs peu scrupuleux, que l’on 
pourrait qualifier de « marchands de sommeil profes-
sionnels », à la recherche d’une rentabilité maximale 
du bien au mépris du respect de la dignité humaine. 
La part de ces situations relevant de filières commu-
nautaires ou d’hébergement de migrants de passage 
serait croissante.  

Mais on rencontre aussi parfois des propriétaires oc-
cupants modestes qui s’endettent pour l’achat d’un 
pavillon énergivore et ne parviennent ensuite pas à 
payer les charges. Ils louent alors une partie de leur 

de se rapprocher de la définition de la sur-occupation de la CAF : 
moins de 9m² pour une personne, moins de 16m² pour deux per-
sonnes et 9m² par personne supplémentaire. 
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logement, souvent une cave ou un garage. Ce phé-
nomène inquiète de plus en plus les élus et semble 
très diffus au sein des communes du département.  

La coexistence d’un parc ancien très dégradé avec 
la présence de nombreuses familles avec jeunes en-
fants en situation de grande précarité, fait que le 
risque saturnin reste très élevé en Seine-Saint-De-
nis. C’est d’ailleurs le département qui enregistre le 
plus grand nombre de dépistages de plombémies et 
de suivis du saturnisme en France. 

Les situations d’urgence sont également très pré-
sentes en Seine-Saint-Denis, où 28 % des loge-
ments en PPPI font partie du « noyau dur » reflétant 
les cas les plus prioritaires. Plus de 5 000 logements 
sont concernés dans le département, dont près de 
30 % dans la seule commune de Saint-Denis 
(1 450 logements, soit 33 % du PPPI communal). 
Suivent Aubervilliers, Saint-Ouen et Montreuil, qui 
comptabilisent chacune plus de 400 logements rele-
vant du « noyau dur » du PPPI. 

Les processus de ségrégation sociale à l'échelle ré-
gionale continuent donc de renforcer progressive-
ment la fonction d'accueil de ce département pour 
les populations défavorisées dans le parc privé an-
cien, soumis à de fortes spirales de dégradation. 
Cela se traduit dans les chiffres du PPPI, qui se 
maintient à un taux élevé dans le département tout 
en ayant très peu diminué depuis 2009 (-3,5 %), 
alors que dans le même temps l’insalubrité reculait 

de façon plus marquée dans les autres départe-
ments de petite couronne et à Paris. 

Le Val-de-Marne, quelques poches 
de forte dégradation et des enjeux 
locaux disparates 
En 2013, le PPPI du Val-de-Marne est estimé à 
4,2 % des résidences principales privées (17 000 lo-
gements) et recouvre des réalités très disparates au 
sein du département. Les communes du nord de l’ex 
CA-Val de Bièvre, limitrophes de Paris, celles de l’ex 
CA Seine-Amont et les communes du sud-ouest du 
département (Villeneuve-Saint-Georges, Villeneuve-
le-Roi) connaissent des niveaux de PPPI nettement 
supérieurs à la moyenne départementale. 

Avec respectivement 16 % et 17 % de PPPI, Ivry-
sur-Seine et Villeneuve-Saint-Georges sont les deux 
communes les plus touchées. Ces deux communes 
se caractérisent par le nombre important de situa-
tions dont le caractère d’urgence se lit au travers des 
chiffres du PPPI « noyau dur ». Plus de 750 loge-
ments à Ivry-sur-Seine (30 % du PPPI de la com-
mune) et un peu moins de 400 à Villeneuve-Saint-
Georges (29 % du PPPI communal) font ainsi partie 
du PPPI « noyau dur ». 

De façon plus générale, la part du PPPI « noyau 
dur » dans le Val-de-Marne est relativement consé-
quente (20 % du PPPI départemental, et 22 % des 
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locataires du PPPI), mais reflète là encore des dis-
parités infra-départementales importantes. 44 % du 
PPPI « noyau dur » est concentré dans les trois 
communes d’Ivry-sur-Seine, Villeneuve-Saint-
Georges et Vincennes. La situation de Villeneuve-
Saint-Georges est extrêmement contrainte. Cou-
verte par de multiples interdictions (zone de protec-
tion au bruit, zone inondable…), les possibilités de 
construction sur son territoire sont très réduites. Elle 
a pourtant accueilli entre les deux derniers recense-
ments une population croissante par la concentra-
tion de nouvelles populations dans le parc existant 
du centre ancien, dont la dégradation s’est accen-
tuée… 

Dans le reste des communes du département, le 
parc potentiellement indigne est parfois concentré à 
l'échelle de quartiers bien identifiés dans les com-
munes d'Alfortville, de Choisy-le- Roi, Ivry-sur-Seine 
ou de Gentilly, ou prend des formes diffuses quoique 
prégnantes, comme dans les communes de Fonte-
nay sous-bois, Vincennes, Saint-Maur-des-Fossés, 
Villeneuve-le-Roi ou Vitry-sur-Seine. On observe 
également une augmentation des cas de transfor-
mation de locaux en habitations, notamment à 
Champigny-sur-Marne.  

L'habitat indigne dans le Val de Marne est essentiel-
lement composé de petits immeubles de rapport du 
XIXe siècle et de l'héritage d'un tissu ancien de 
bourgs ruraux. Il y a de forts enjeux d'obsolescence 

technique du bâti. 90 % des logements classés en 
PPPI datent d’avant 1949. L'habitat indigne dans le 
département est également alimenté, comme en 
Seine-Saint-Denis, par les processus de division pa-
villonnaire, phénomène difficile à repérer, mais 
d'ores et déjà avéré à Villeneuve-Saint-Georges, 
Fontenay-sous-Bois ou Choisy-le-Roi. 

Les Hauts-de-Seine,  
des enjeux moins massifs, mais 
des situations locales contrastées  

Le département des Hauts-de-Seine compte, selon 
les données 2013, 18 200 logements privés poten-
tiellement indigne, soit 3,5 % de son parc privé. L'ha-
bitat indigne y est très majoritairement lié au statut 
locatif (69 %) et à la vétusté d'un parc ancien (83 % 
du PPPI estimé est constitué de logements cons-
truits avant 1949), caractéristique des territoires de 
première couronne. 

La situation infra-départementale est cependant très 
contrastée. Les communes du nord du département, 
sont les plus touchées, au premier rang desquelles 
Clichy, Gennevilliers et Colombes qui comptent res-
pectivement 11 %, 9 % et 7 % de leur parc privé en 
PPPI. Ce sont dans les communes limitrophes de Pa-
ris que la part de locataires du PPPI est la plus impor-
tante. Celle-ci atteint près de 80 % à Clichy. Dans le 
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sud du département et dans les communes plus éloi-
gnées de Paris, l’habitat indigne est plus diffus et peut 
concerner davantage de propriétaires occupants. 

La dégradation du parc est également souvent con-
nectée à la sur-occupation du parc, avec près de 
20 % des logements potentiellement indignes en 
sur-occupation. Dans certaines communes, la dé-
gradation des logements est particulièrement liée à 
des phénomènes de sur-occupation des logements 
en réponse à la pression du marché et au coût élevé 
du logement dans le département. Elle peut alors ne 
se manifester qu’à l'échelle d'un logement et rester 
complètement diffuse, invisible de l'extérieur. 

Le parc indigne qui est concentré dans le parc 
d'avant-guerre se développe aussi dans un bâti plus 
récent des années 1970 et 1980, dont la qualité de 
construction parfois défaillante entraîne une dégra-
dation rapide. Malgré les niveaux de marché élevés 
dans le département, un certain nombre de copro-
priétés restent occupées par des propriétaires mo-
destes, dont les ressources vont difficilement faire 
face au coût des obligations d'entretien et de mise à 
niveau énergétique attendus ces prochaines an-
nées. Cette problématique est déjà identifiée par des 
villes comme Boulogne, Colombes, Gennevilliers ou 
Nanterre. 

Le département connaît également comme ceux du 
cœur de l’agglomération une croissance des situa-
tions de locaux impropres à l’habitation par destina-
tion, avec des situations de locations en l’état de 
commerces de garages ou de locaux de stockage. 
La délégation de l’ARS observe aussi la généralisa-
tion des logements loués avec une part en « sou-
plex », qui reste insalubres malgré des travaux par-
fois importants.  

Le Val-d’Oise,  
une concentration d’enjeux  
à la fois urbains et ruraux  
Le Val-d'Oise est fortement concerné par la problé-
matique de l'habitat indigne, avec une part de rési-
dences privées potentiellement indignes estimée à 
3,6 % (12 400 logements). Il l’était déjà en 2011, 
cette dynamique ne fléchit pas et les spirales de dé-
gradation de certains segments du parc perdurent, 
notamment en lien avec des situations de sur-occu-
pation et de surexploitation du bâti sous diverses 
formes.  

Les contrastes infra-départementaux sont toujours 
importants entre le nord, plus rural, et le sud-est, très 
urbanisé. L’habitat indigne de ce département reflète 
ainsi toutes les facettes du PPPI, de l’habitat collectif 
dense à l’habitat individuel rural et se manifeste dans 
des communes très variées. 

Des petites communes rurales du nord du départe-
ment présentent ainsi, en pourcentage, des taux de 
PPPI supérieurs à 10 % (Frouville, Saint-Clair-sur-
Epte, Nerville-la-Forêt) en lien avec la vétusté d’un 
habitat rural ancien. Celui-ci ne correspond plus aux 

critères actuels de confort et est majoritairement oc-
cupé par des propriétaires modestes et âgés, avec 
des enjeux d’identification des situations le plus en 
amont possible, pour des ménages qui ne se signa-
lent pas. Les acteurs de terrain du département 
constatent aussi dans les communes rurales moins 
denses du département le développement de formes 
d’habitat précaire et de locaux impropres à l’habita-
tion : mobilhomes et caravanes occupées à l’année, 
cabanes bricolées… 

Mais si on observe la répartition en volume des en-
jeux, l'habitat indigne se concentre cependant dans 
le sud urbain du département et notamment dans les 
communes de Sarcelles, Argenteuil, Garges-Lès-
Gonesse, Bezons, Villiers-le-Bel, Goussainville ou 
Pontoise. Il y prend alors des formes proches de 
celles que l'on constate en petite couronne (parc col-
lectif ancien dégradé, copropriétés fragiles, division 
pavillonnaire dans les quartiers de bâti individuel 
centraux, etc.). 

Les inspecteurs de l’insalubrité de ce département ob-
servent comme dans les départements plus centraux 
de la métropole, la montée des situations d’occupa-
tion de locaux impropres à l’habitation (caves et 
combles…) et des situations de très forte sur-occupa-
tion et de surexploitation locative, avec des mar-
chands de sommeil proposant des locations au lit, no-
tamment à Sarcelles. Une forte dynamique de 
« construction » en fond de jardins, », souvent illicites 
et à vocation locative, semble également très active 
dans un grand nombre de communes du département 
(Villiers-le-Bel, Sarcelles, Garges-Lès-Gonesse, Ar-
genteuil, Cergy et Goussainville). Mais ces dyna-
miques d’intensification de l’occupation du parc sont 
aussi parfois le fait de propriétaires occupants qui an-
nexent la cave et « bricolent » des logements en sou-
plex (avec des questions de décence et d’infraction au 
règlement sanitaire départemental). 

Les agents rencontrent également des situations 
d’hébergement d’urgence indigne : des hôtels meu-
blés déclassés, reconvertis en hôtellerie sociale 
dans des conditions non conformes et parfois à l’insu 
du Samu social qui y a recours…  

La Seine-et-Marne,  
des enjeux diffus et difficiles  
à repérer, hors des pôles urbains, 
dans un territoire très vaste 
Avec 2,3 % de résidences principales privées poten-
tiellement indignes (10 200 logements), la probléma-
tique de l'habitat indigne semble moins marquée 
dans le département de la Seine-et-Marne que dans 
l’ensemble des départements franciliens. 

En volume, elle concerne principalement les 
grandes villes du département (Meaux, Melun,  
Montereau-Fault-Yonne, La Ferté-sous-Jouarre, 
Fontainebleau) dont les centres urbains anciens 
peuvent contenir des poches d’insalubrité. Mais elle 
se manifeste également dans de petites communes 
rurales périphériques, où l’habitat indigne prend 
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alors d’autres formes – vétusté de l’habitat rural an-
cien, individuel et agricole, occupé par des proprié-
taires – qui sont caractéristiques de ces petites com-
munes de grande couronne. Ainsi, plus de la moitié 
des logements potentiellement indignes de la Seine-
et-Marne sont des maisons individuelles, et près de 
40 % des personnes habitant un logement en PPPI 
sont propriétaires occupants. 

Parmi les formes d'habitat indigne rencontrées en 
Seine et Marne, on trouve également d’anciens lo-
caux communs de fermes ou de châteaux occupés 
comme habitations mais ne répondant pas aux 
normes de confort d'un logement. Enfin, des places 
de campings et des cabanes occupées à l'année et 
de nombreuses formes d'habitat précaire sont éga-
lement présentes dans les territoires moins denses 
de ce département. 

L’habitat dégradé relève le plus souvent en Seine et 
Marne des infractions au RSD et des procédures re-
levant des compétences des maires. Cela pose un 
vrai problème de suivi de ces procédures dans un 
département très étendu et aux très nombreuses 
collectivités (plus de 500 maires en Seine-et-Marne), 
dont beaucoup sont trop peu équipées en ingénierie 
et souvent peu proactives sur ces sujets faute de 
moyens et de compétences. Quelques petites com-
munes ont néanmoins bien appréhendé ce phéno-
mène et restent très mobilisées  

Les Yvelines,  
un département concerné  
par l’habitat indigne dans toute 
sa diversité, des enjeux parfois  
urgents  
Moins de 6 000 logements sont classés en PPPI, soit 
1,3 % de son parc de RPP, dans le département des 
Yvelines et aucune commune du département ne 
compte plus de 5 % de son parc privé en PPPI. Ce 
sont les communes densément urbanisées du nord-
est du département, aux franges de la petite cou-
ronne, qui comptent le plus de logements en PPPI. 
Ainsi, Versailles, Saint-Germain-en-Laye, Sartrou-
ville, Houilles, Maisons-Laffitte, comptabilisent cha-
cune plus de 250 logements potentiellement indignes. 
Les communes les plus urbanisées comptent égale-
ment plus de locataires en PPPI (plus de 70 % à Ver-
sailles, Saint-Germain-en-Laye ou Mantes-la-Jolie).  

Au-delà de l’indicateur statistique, le département 
n’est pas épargné par les enjeux de l’habitat indigne, 
qui y prend une grande diversité de formes, dont 
beaucoup échappent aux critères du PPPI. En té-
moigne le nombre de procédures engagées dans le 
département (cf. page 57) 

Dans les tissus urbains, l'habitat indigne prend des 
formes particulières : utilisation des annexes de rési-
dences de standing, combles, caves, locaux annexes, 
buanderies, locaux en rez-de-jardin, division pavillon-
naire anarchique, poulaillers, abris de jardin, etc. Ces 
formes se multiplient à grande vitesse. Quelques 
grandes copropriétés semi-récentes (plus de 100 lots) 

sont également fragilisées et peuvent faire l’objet de 
dégradation, avec des enjeux difficiles à estimer. Des 
processus de dégradation s’initient également dans 
un parc relativement récent de copropriétés paupéri-
sées et viennent s’ajouter aux problématiques des 
centres urbains dans les villes populaires du départe-
ment, telles que Mantes la Jolie ou Trappes. 

L'habitat indigne concerne aussi des communes 
plus rurales où il est caractéristique de situations que 
l’on retrouve dans d’autres communes similaires de 
grande couronne : habitat rural vétuste, souvent oc-
cupé par des propriétaires occupants âgés et mo-
destes, mais aussi les habitats légers de loisirs de-
venus pérennes et dangereux. Près d’un tiers des 
occupants du PPPI ont ainsi plus de 60 ans dans ce 
département. Une part notable de cet habitat rural 
dégradé est occupée par des locataires très mo-
destes, vivant dans des logements mal entretenus et 
peu desservis. Cet habitat indigne rural est souvent 
constitué de véritables « passoires thermiques ». 

L’Essonne, des enjeux  
portant sur un parc récent  
en copropriété en lien 
avec la pression du marché  

En 2013, on dénombrait un peu moins de 4 000 lo-
gements privés potentiellement indignes en Es-
sonne, soit 1 % du parc total de RPP du départe-
ment. La problématique de l’habitat indigne est donc 
relativement marginale à l’échelle départementale, 
mais recoupe des réalités là encore assez diffé-
rentes selon les territoires. Ce sont dans l’ensemble 
et assez logiquement les communes du nord du dé-
partement les plus urbanisées qui comptent le plus 
de PPPI. Celui-ci se manifeste alors dans les centres 
anciens tels que ceux de Corbeil-Essonnes, 
Etampes ou Athis-Mons, qui comptent plus de 160 
logements en PPPI chacune. Comme pour les Yve-
lines, ces volumes restent très faibles au regard du 
stock de RPP (2 % maximum). 

Par ailleurs, près de 50 % des logements classés en 
PPPI dans le département sont des maisons indivi-
duelles, et un peu moins de 40 % du stock de PPPI 
est occupé par des propriétaires occupants, phéno-
mène là encore plus caractéristique des communes 
rurales de grande couronne (habitat individuel et 
agricole dégradé, propriétaires occupants âgés…). 
L’ARS a également identifié dans ce département 
des pratiques de location peu scrupuleuses, ainsi 
qu'une offre d'hôtels meublés ne respectant pas les 
normes d'habitabilité. 

Une part importante de l’habitat indigne essonnien 
est constitué de grandes copropriétés récentes (an-
nées 1960 à 1980 notamment) qui connaissent de 
grandes difficultés, à l’image des copropriétés em-
blématiques de Grigny 2 ou du quartier des Pyra-
mides à Evry. Le parc de ces copropriétés fragiles 
est particulièrement difficile à repérer et estimer mais 
certaines subissent d’ores et déjà des spirales de 
dégradation difficile à endiguer, accélérées par une 
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surexploitation locative croissante (locations à la dé-
coupe). L'Essonne compte ainsi un grand nombre de 
copropriétés des années 1960 et 1970, dont la po-
pulation vieillissante est relativement modeste. Cer-
taines connaissent des problématiques de gestion 
très complexes (urbanisme de dalle, gestion des 
fluides très coûteuse), qui pourraient à l'avenir se 
renforcer et conduire à des processus de dégrada-
tions physiques faute à la fois d'un entretien à la hau-
teur des besoins et parfois de renégociation de con-
trats de gestion urbaine adaptés. 

Parmi les formes récentes d’habitat indigne obser-
vées, on note la croissance des locaux détournés de 
leur usage initial (entrepôts, hangars, entresols des 
commerces…) On constate que les occupants de 
ces formes d'habitat indigne sont également parfois 
employés par les propriétaires de ces locaux, qui 
profitent de leur situation de vulnérabilité (en situa-
tion irrégulière notamment) pour leur proposer des 
conditions de travail et de logement indigne. Ces 
exemples de réutilisation détournée de friches éco-
nomiques ont pu être observés à la fois dans le tissu 
urbain et rural du département. 

Le département est également confronté au déve-
loppement des logements locatifs sur-occupés du 
fait du bailleur ou découpés, que ce soit dans le tissu 
pavillonnaire ou collectif, les espaces urbains den-
ses ou le tissu rural plus éloigné. L’ARS doit ainsi 
traiter des situations de très grands logements fami-
liaux, maisons ou appartement, loués par lots de pe-
tites surfaces (chambre, chaufferie, etc.)  

Enfin parmi les évolutions les plus récentes, les ser-
vices instructeurs relèvent des cas, rare auparavant, 
d’insalubrité dans le parc social que ce soit par dé-
faut d’entretien ou du fait de phénomène de moisis-
sure des logements suite à des choix d’isolation 
inappropriés. 

2.3 Un habitat indigne  
aux visages multiples,  
des dynamiques  
de dégradation  
qui ne fléchissent pas  

L’habitat indigne francilien prend de multiples 
formes, certaines sont très directement liées à la vé-
tusté du bâti, à l’évolution d’un environnement urbain 
paupérisé et à un manque d’entretien et de mises 
aux normes du bâti… Mais depuis le début des an-
nées 2000, en lien avec la déconnexion des prix et 
loyers avec les revenus des ménages, la part des 
formes de dégradation liées à la seule paupérisation 
de l’occupation des logements semble croissante : 
dégradation de logements diffus du fait de leur sur 
occupation (du fait des locataires ou du bailleur), di-
vision de pavillon que les ménages ne peuvent plus 
aquérir seuls, dégradations de copropriétés ré-
centes liées à des conditions trop précaires d’accès 
à la propriété ou à une mauvaise estimation des 
charges. 

Typologie des principales formes d’habitat dégradé 
identifiées par les acteurs franciliens :  

 Le tissu urbain ancien dégradé : obsolescence du 
bâti et manque d’entretien ; complexité juridique des 
copropriétés et problèmes de gestion ; processus de 
ségrégation urbaine, paupérisation de l’occupation et 
pratiques indélicates des bailleurs se conjuguent 
dans certains segments du parc ancien pour en ac-
célérer la dégradation et conduire à une déqualifica-
tion durable de certains immeubles ou îlots anciens.  
Des marchands de sommeil quasi professionnels ac-
célèrent parfois cette dégradation en divisant en très 
petites surfaces des immeubles collectifs afin de les 
louer en chambre, et non en appartement et d’en 
maximiser le rendement locatif, créant de fait des si-
tuations de sur-occupation aggravée et conduisant 
inévitablement à une dégradation accélérée du bâti. 

 L’habitat rural ancien, non remis aux normes : dans 
les départements périphériques, l’habitat indigne est 
souvent celui de propriétaires occupants âgés et très 
modestes, qui gardent d’autres normes culturelles 
vis-à-vis du logement. 

 Les pavillons divisés : ce processus encore difficile 
à mesurer mais avéré dans les départements de 
Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne (densification 
« spontanée » du tissu pavillonnaire ouvrier) préoc-
cupent les acteurs interrogés. Ils rencontrent des si-
tuations très difficiles de sur-occupation et de filières 
locatives indélicates. Ce processus est alimenté à la 
fois par des logiques de marchands de sommeil, di-
visant à peu de frais d’anciens pavillons ouvriers et 
louant toutes les surfaces disponibles (y compris les 
caves, greniers, garages de ces pavillons) mais éga-
lement par les pratiques des anciens propriétaires 
occupants maximisant leur profit en revendant par 
lots leur ancien logement. 

 Les locaux impropres à l’habitation occupés et 
loués : garages, annexes, caves, greniers, cabanes 
au fond du jardin, etc., loués par les propriétaires oc-
cupants en quête de revenus complémentaires se 
multiplient. La part de ces situations est croissante en 
Ile-de-France et parmi les procédures engagées, les 
arrêtés pour locaux impropres à l’habitation sont en 
nette progression témoignant du caractère d’intense 
pénurie, au sein du marché francilien, de logements 
accessibles aux ménages les plus modestes. 

 Les logements dégradés en lien avec leur sur-oc-
cupation dans le parc diffus de secteurs non déva-
lorisés : la pression du marché fait émerger des 
modes d’occupation qui génèrent une insalubrité dif-
fuse dans des territoires nouveaux (exemple du sud 
des Hauts-de-Seine, de l’Ouest du Val-de-Marne) 

 Les copropriétés dégradées et fragilisées : Cette 
problématique peut recouvrir celle de l’habitat ancien 
insalubre. Elle concerne également un parc de co-
propriétés construites dans les années 60 et 70 dans 
les mêmes communes populaires et notamment sur 
les modèles architecturaux des grands ensembles. 
Plus dispersées à l’échelle francilienne,  
les copropriétés dégradées représentent l’autre 
forme importante d’habitat dégradé dans la région. 
Elles donnent à voir les processus qui conduisent à 
la déqualification d’un habitat, indépendamment de 
sa qualité de construction, offrant en cela un miroir 
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grossissant du processus de reconstitution perma-
nent de l’habitat indigne au sein d’un marché de pé-
nurie comme celui de l’Île-de-France. 

 Les hôtels meublés : Certains anciens hôtels de 
faible standard et occupé à l’année le plus souvent 
forment une sous-catégorie de l’habitat indigne qui 
accueille les situations sociales les plus criantes et 
constitue un enjeu particulier, avec des conditions de 
traitement très spécifiques. Certains de ces hôtels re-
convertis en hôtellerie à vocation sociale ne sont pas 
conformes et font l’objet d’arrêtés. 

Habitat précaire, campements  

et bidonvilles*  

D’autres formes d’habitat, qui ne relèvent pas 
des cadres légaux et administratifs de « l’habi-
tat » indigne sont aussi très présentes en Ile-de-
France et ne peuvent être ignorées dans ce pa-
norama des formes d’habitat contraires à la di-
gnité humaine : cabanes auto-construites que 
l’on voit se développer dans les interstices ur-
bains ou le tissu plus rural, campings occupés à 
l’année, et bien-sûr campements et bidonvilles 
que l’on voit de nouveau se développer…  

L’Ile-de-France comptait ainsi en décembre 
2017, 5 830 personnes vivant dans 124 campe-
ments illicites ou bidonvilles, soit 39 % des popu-
lations vivant dans ces formes d’habitat en 
France. Ces volumes sont relativement stables à 
l’échelle régionale, mais on observe de fortes va-
riations des volumes entre départements, liées 
aux déplacements fréquents de ces publics. En 
décembre 2017, la Seine-Saint-Denis accueillait 
un tiers des populations concernées dans la ré-
gion dans 29 sites, le Val-de-Marne 21 % des po-
pulations concernées dans 28 sites, l’Essonne 
un peu moins de 14 % des populations dans 18 
sites et enfin le Val d’Oise 12 % des populations 
dans 19 sites. A l’échelle nationale 41 % des 
sites identifiés sont installés depuis moins d’un 
an, 65 % depuis moins de deux ans et 12 % de-
puis plus de 5 ans.  

Toutes ces formes sont difficiles à recenser et quanti-
fier à l’échelle régionale mais les retours des acteurs 

sillonnant l’espace franciliens témoignent de leur aug-
mentation et diffusion.  

*État des lieux national des campements illicites et bi-
donvilles – décembre 2017 (10e édition) Moisissures 
dans le bâti, ANSES, 2016. 

 

  
PATTACINI Jean-Claude 
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On le voit, les facteurs techniques dans les processus 
de dégradation de l’habitat sont souvent secondaires 
par rapport aux jeux d’acteurs et aux processus so-
ciaux et urbains. Dans une métropole tendue où la pé-
nurie de l’offre de logements à prix abordable est 
forte, tous les segments du parc sont occupés, y com-
pris les plus obsolètes. Le renouvellement urbain du 
parc privé bon marché, qu’il soit spontané et porté par 
le marché ou initié par des politiques publiques de 
restructuration repousse les populations les plus pré-
caires vers d’autres segments de parc, voire d’autres 
types de bâtis non dédiés à l’habitat, alimentant des 
dynamiques de recréation d’une offre de logement in-
digne prenant de nouvelles formes  

Le parc social ne pouvant accueillir l’ensemble des 
ménages à faibles ressources, le parc privé accueille 
une part de cette demande, dans ses segments les 
plus dévalués, dont cela accélère la déqualification 
sociale et technique. Le poids de ces processus so-
ciaux s’illustre dans le phénomène des copropriétés 
dégradées, dont on voit qu’elles se rencontrent dans 
des bâtis de toutes époques, y compris dans des 
programmes de bonne facture technique, comme 
dans l’évolution de certains tissus pavillonnaires po-
pulaires qui se trouvent aujourd’hui confrontés à des 
évolutions sociologiques importantes et un proces-
sus de division et de location en appartements…  

Il existe enfin une insalubrité liée aux usages de l’ha-
bitat ou aux contraintes croissantes des ménages 
dans un marché en forte tension. Elle se rencontre 
aussi dans des secteurs où l’habitat indigne et insa-
lubre n’est pas fréquent. On voit ainsi se développer 
des exemples d’insalubrité de logements isolés dans 
des immeubles ou des quartiers qui peuvent être va-
lorisés. La pression du marché s’y traduit en effet par 
l’augmentation des constats d’insalubrité en raison 
d’une forte sur-occupation de logements, dispersés 
dans le tissu de communes où cette problématique 
n’est pas identifiée comme un problème urbain.  

Les témoignages des services de l’ARS montrent 
ainsi que les dynamiques de dégradation du parc sont 
toujours actives et se renouvellent dans leurs expres-
sions, imposant une adaptation régulière des outils de 
suivi et de traitement des situations rencontrées.  

La lutte contre l’habitat indigne ne doit pas seule-
ment répondre à la problématique de l’éradication 
d’un stock de logements dégradés mais bien aussi à 
celle de l’entretien du parc privé à vocation sociale 
et de la capacité des ménages et de la collectivité à 
y faire face dans la durée. L’habitat indigne ne peut 
pas être combattu sans tenir compte de la réponse 
qu’il assure à des besoins réels d’accueil des mé-
nages à revenus modestes. Des besoins, qui, s’ils 
ne sont pas satisfaits trouveront toujours à s’expri-
mer dans les interstices du marché, dans des condi-
tions de plus en plus difficiles. 

 

 

 

  

Davy Anne-Claire /  Iau ÎdF - Gennevilliers 

PATTACINI ean-Claude - Paris 
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3. Un parc difficile à connaître et localiser 

3.1. Réticences politiques et 
obstacles techniques, 
un repérage encore difficile  
Après 30 ans de politiques de rénovation urbaine et 
d’amélioration de l’habitat, l'insalubrité est devenue 
plus diffuse et moins visible dans un grand nombre 
de territoires. Pour autant, lorsqu'elle demeure, elle 
est souvent profonde, fruit de situations plus com-
plexes que par le passé, avec des secteurs cumulant 
des processus de dégradation physique, urbaine et 
sociale. Par ailleurs, on voit de nouvelles formes 
d'habitat précaire et de nouveaux processus de dé-
gradation prendre place dans le parc privé récent ou 
individuel, recomposant un stock de logements dé-
gradés, indignes ou indécents.  

La persistance de poches d'habitat dégradé est 
lourde de conséquences urbaines et sociales, tant 
elle accentue autant qu'elle accompagne les proces-
sus de disqualification urbaine que subissent cer-
tains territoires. Détérioration accélérée du bâti, effet 
de décrochage du marché local, plus la situation de 
dégradation du bâti s'installe dans la durée, plus les 
situations se cristallisent et plus leur traitement sera 
complexe, lent et coûteux. D’où des enjeux de repé-
rage importants et intimement mêlés à la volonté 
d’agir sur les situations constatées, voire de les pré-
venir. La mise en place d’outils de suivi et de repé-
rage fins et réactifs est nécessaire pour mettre en 
œuvre des réponses publiques adaptées. 

Le décalage entre les volumes de parc indigne esti-
més par le PPPI avec les procédures réellement en-
gagées témoigne de la connaissance encore par-
tielle de la réalité de l'habitat indigne par les acteurs 
locaux. L’amélioration de la localisation et la con-
naissance relativement fine de ses composantes et 
de ses occupants est essentielle pour mettre en évi-
dence les enjeux sociaux, sanitaires et urbains de 
cet habitat et contribuer à susciter des interventions 
efficaces et adaptées.  

Les difficultés de ce repérage sont pourtant récur-
rentes. Entre un public qui tend à ne pas se signaler 
et l’éclatement des éléments de connaissance de ce 
public entre une multitude d’acteurs différents (travail-
leurs sociaux, PMI, CCASS, CAF…), l’identification 
du parc concerné ne va pas de soi… De même, l’en-
semble des acteurs rencontrés a souligné la partialité 
des sources administratives disponibles pour se doter 
d’outils performants de suivi et de repérage de l’habi-
tat indigne, ainsi que le caractère souvent limité des 
diagnostics entrepris par le passé, qui tendaient à se 
concentrer sur les situations visibles et déjà connues 
et restaient insuffisants pour identifier les probléma-
tiques de dégradation émergentes et diffuses. 

Pour faire face à cet enjeu de connaissance et de 
suivi des différentes composantes de l’habitat in-
digne, à différentes échelles, de celles des grands 

territoires institutionnels aux échelles opération-
nelles, on peut distinguer plusieurs logiques et 
sources de repérage de l’habitat indigne, mis en 
œuvre en Ile-de-France, qui différent selon les 
échelles de diagnostic et les contextes.  

D’une part, des démarches de repérage volontaires, 
systématiques, « proactives » qui s’appuient sur des 
méthodes statistiques et des calculs d’indicateurs 
cherchant à détecter les situations d’habitat indigne 
nouvelles, pas encore identifiées par les acteurs lo-
caux. Ces démarches sont en général directement 
liées à la mise en œuvre de politiques d’intervention 
qu’elles précèdent. 

D’autre part, des démarches de repérage empi-
riques, directement liées à la pratique quotidienne 
des services concernés et des plaintes et signale-
ment enregistrés, que l’on peut réunir sous le terme 
de sources « montantes » (comme le fait le Pôle Na-
tional de Lutte contre l’Habitat Indigne dans sa do-
cumentation). 

3.2. Des sources  
administratives en cours de 
structuration 

Les signalements  
et procédures d’insalubrité  
La première source administrative disponible pour 
déterminer et localiser l’habitat dégradé à l’échelle 
d’un territoire est celle des adresses faisant l’objet 
d’un signalement, d’un arrêté ou de procédures ré-
glementées (procédures de traitement du satur-
nisme, arrêtés d’insalubrité et de péril)…  

Les procédures d’insalubrité,  
une donnée centralisée par les unités 
départementales de l’ARS  
et les services de l’État en charge  
du logement 

Ces procédures sont déclenchées par des plaintes, 
des signalements auprès des services de l’Agence 
Régionale de Santé et des services d’hygiène et de 
santé des communes ou par leur auto-saisine. Ces 
services se chargent ensuite après une visite sur les 
lieux d’apprécier l’insalubrité du logement et de la 
qualifier et de proposer le traitement le plus adapté. 
L’état du logement fait ensuite si nécessaire l’objet 
d’un rapport d’analyse qui vérifie la conformité au rè-
glement sanitaire départemental et au code de la 
santé publique hormis les situations d’urgence, et 
est ensuite présenté pour avis contradictoire au 
CODERST (L1331-26 et L1331-24). Au vu du rap-
port et de l’avis rendu, le préfet prend un arrêté d’in-
salubrité (remédiable ou irrémédiable).  
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Cette première approche permet de recenser le parc 
dégradé déjà connu et identifié par les services. Re-
levant de l’action de l’ARS et des services de l’Etat 
en charge du logement, l’information est centralisée 
et semble un point de départ minimal et sans ambi-
guïté. Pourtant la mobilisation de cette source ren-
contre plusieurs limites selon les experts interrogés : 
subjectivité des agents, problème de formation et de 
turn-over des équipes, activité plus ou moins intense 
des services, suivi des arrêtés dans le temps... Le 
recueil des procédures d’insalubrité est ainsi une 
source encore imparfaite et le partage des outils in-
formatique entre les différents acteurs en charge du 
suivi reste un problème non résolu. 

Une qualification relative et  
inégale de l’insalubrité qui limite 
les comparaisons territoriales  

La qualification de l’insalubrité, malgré le caractère 
très formel et très encadré des procédures adminis-
tratives (elle doit être constatée par des agents as-
sermentés), resterait en effet relativement subjec-
tive, très liée au contexte et variant selon les 
territoires, l’expérience ou la sensibilité de l’agent 
chargé de la qualifier. Elle ne serait ainsi pas éva-
luée de la même façon par toutes les collectivités 
(selon l’existence d’un SCHS, une réactivité plus ou 
moins grande…) et notamment en ce qui concerne 
le caractère irrémédiable ou non de cette insalubrité.  

Pour résoudre cet écueil et mieux prendre en 
compte des risques nouveaux tels que l’exposition à 
l’amiante ou au radon et les pathologies des im-
meubles récents, la circulaire DGS/DGUHC/ 
SD7C/IU H4 n° 293 du 23 juin 2003 (relative à la 
mise à disposition d’une nouvelle grille d’évaluation 
de l’état des immeubles susceptibles d’être déclarés 
insalubres) a refondu en 2003 la grille d’évaluation 
de l’insalubrité utilisée par les agents (la précédente 
datait de 1971 et avait été remaniée en 1980). En 
plus de l’actualisation de quelques points tech-
niques, la refonte de cette grille d’évaluation visait 
explicitement à harmoniser les diagnostics. Elle de-
vait permettre une meilleure « objectivation de l’ana-
lyse de l’insalubrité » et était accompagnée de re-
commandations détaillées quant à son usage.  

Parmi les nouveautés importantes de cette grille : la 
séparation en deux volets du diagnostic sur l’état du 
bâtiment et de ses parties communes et de chacun 
des logements, des critères plus fins sur l’usage des 
lieux et les conditions d’entretien pour permettre une 
meilleure compréhension des facteurs liés aux 
modes d’occupation dans la dégradation de  
l’habitat. La grille de 2003 conserve cependant un 
principe de cotation de l’insalubrité de manière à dis-
poser d’un indicateur synthétique. La valeur de cet 
indicateur qui peut aller de 0 à 1 devant croître avec 
la gravité des désordres constatés, l’insalubrité étant 
avérée à partir de la note de 0,4. Cette traduction 

                                                        
8 Moisissures dans le bâti, ANSES, 2016. 

chiffrée visait à aider les agents qui effectuent les vi-
sites et préparent les rapports d’évaluation à graduer 
la gravité des situations et à les hiérarchiser.  

Malgré la mise en place de cette grille, de nombreux 
acteurs interrogés jugent difficile de viser une par-
faite homogénéité des diagnostics, tant les facteurs 
différenciant les pratiques sont nombreux : subjecti-
vité des agents, poids de l’habitat indigne dans un 
territoire, charge de travail des agents, etc. Les tech-
niciens de l’ARS et des communes de Seine-Saint-
Denis ou du Val-de-Marne sont ainsi confrontés à 
des situations d’insalubrité et d’urgences sanitaires 
telles, qu’ils ne qualifient pas de la même manière 
certaines situations de dégradation au code de la 
santé publique, certaines infractions isolées aux 
RSD… Qualification et choix des procédures restent 
marqués par des cultures « locales » de services et 
des choix stratégiques d’intervention. Ce qui sera 
jugé comme une liste d’infractions multiples au RSD 
ici, sera qualifiée d’insalubrité ailleurs. La forte mobi-
lité des jeunes fonctionnaires et un plus grand turn-
over des équipes accentuent de plus cette difficulté 
en Ile-de-France. 

En outre, de nouveaux facteurs de dégradation peu-
vent prendre de l’importance et les pathologies as-
sociées au logement évoluent, obligeant les agents 
à adapter leur analyse. Ainsi, depuis ces dernières 
années, un facteur de dégradation de l’habitat est 
plus fréquemment mis en avant : l’humidité et son 
corollaire, la moisissure, qui sont associées au dé-
veloppement et à l’exacerbation de l’asthme chez 
l’enfant comme le confirmait le dernier rapport de 
l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimen-
tation, de l'environnement et du travail (ANSES) pu-
blié en 20168. D’autres pathologies sont également 
reconnues comme associées à l’exposition aux moi-
sissures (rhinites allergiques, effets neurolo-
giques…). Le développement de moisissures dans 
les environnements intérieurs dépend notamment 
d’enjeux techniques en lien avec le bâti (ventilation, 
isolation, chauffage). 

Par ailleurs, la mauvaise isolation du bâti concourt à 
une atteinte à la santé des occupants notamment 
des plus vulnérables. Une étude de la Fondation 
Abbé Pierre9 a ainsi permis d’observer chez les per-
sonnes exposées à la précarité énergétique une fré-
quence accrue de pathologies chroniques (bron-
chites, arthrose, anxiété, dépression, maux de 
tête…) et aiguës (rhumes, angines, grippe, diar-
rhées, etc.) ainsi que des symptômes associés (sif-
flements respiratoires, crises d’asthme, rhume des 
foins, irritations oculaires, etc.). 

Les effets sanitaires des moisissures et d’une mau-
vaise isolation du bâti ont ainsi justifié une meilleure 

9 Fondation Abbé Pierre, Quand le logement rend malade, 2013. 
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prise en compte de cet élément dans les critères 
d’appréciation de l’insalubrité. Une disposition du 
plan régional santé-environnement (PRSE3) prévoit 
ainsi de réaliser un état des lieux des pratiques sur 
la prise en compte des moisissures et de la déperdi-
tion thermique lors des enquêtes d’insalubrité et de 
déterminer un territoire au sein de la région pour ex-
périmenter l’apport des nouveaux critères pour les 
populations et l’impact sur le fonctionnement des 
« cellules habitat » de l’ARS. 

Le saturnisme, des réseaux de veille en 
place 

Le saturnisme infantile est un problème particulière-
ment sensible en Île-de-France, région qui concentre 
une part importante de l’activité de dépistage. Ainsi, 
de 2011 à 2014, près de 18 000 plombémies de 
primo-dépistage ont été réalisées en France chez 
des enfants de moins de 18 ans dont près de 10500 
(58 %) en Ile-de-France. 

Les procédures de recensement de l’habitat indigne 
sont très liées à ceux de la surveillance du satur-
nisme dans la région. La mobilisation des acteurs 
sanitaires franciliens est en effet forte sur cette pro-
blématique très prégnante dans la région et qui 
prend place dans le même habitat. Les outils de sur-
veillance mis en place pour lutter contre le satur-
nisme ainsi que les réseaux d’acteurs constitués à 
ce sujet sont donc une évidente source de repérage 
de ce parc dégradé. 

Ce problème est d’autant plus prégnant que de nou-
velles connaissances sur le risque lié à l’ingestion de 
plomb établissent que celui-ci agit à de faibles 
doses. C’est pour cette raison qu’en juin 2015, suite 
à une recommandation du HCSP1, le seuil de décla-
ration obligatoire a été abaissé pour les plombé-
mies de l’enfant de 100 µg/L à 50 µg/L (arrêté du 
8 juin 2015 modifiant le modèle de la fiche de notifi-
cation figurant à l’annexe 27 de l’arrêté du 22 août 
2011 relatif à la notification obligatoire des maladies 
infectieuses et autres maladies mentionnées à l’ar-
ticle D. 3113-7 du code de la santé publique). 

Tous les cas de saturnisme font l’objet d’une décla-
ration obligatoire à l’ARS dès lors que le médecin 
constate un taux de plombémie supérieur au seuil 
fixé de 50 ug/l. Pour approcher l’habitat insalubre on 
peut ainsi s’appuyer sur le système de surveillance 
du saturnisme infantile qui centralise les résultats 
des laboratoires d’analyse de plombémie et permet 
d’identifier les sites concernés, notamment en cas 
de contamination liée à la présence de peintures dé-
gradées au plomb.  

Compte tenu de la prévalence de cette maladie dans 
la région, une forte mobilisation des acteurs sani-
taires s’est engagée en Ile-de-France et un réseau 
très serré de vigilance et de détection des cas de sa-
turnisme s’est mis en place, contribuant à mettre en 
avant les enjeux environnementaux et sanitaires de 
l’habitat dégradé. 

 

Le repérage du saturnisme  

en Île-de-France  

Avec 130 cas en 2015, 138 cas en 2016 et 144 
cas en 2017, le nombre de nouveaux mineurs at-
teints de saturnisme signalés aux unités de l’ARS 
franciliennes, est en nette progression après le 
creux de 2014 où seuls 44 cas avaient été signa-
lés. Le nombre de contamination détecté est 
ainsi de nouveau en hausse suite à l’abaisse-
ment des seuils obligatoires de signalement. De 
fortes inégalités infrarégionales persistent ce-
pendant. La capitale concentre un grand nombre 
de cas, mais celui-ci a baissé ces dernières an-
nées (26 cas en 2017). En revanche, la situation 
de la Seine-Saint-Denis se distingue toujours 
plus du reste de la région, avec 50% des nou-
veaux cas déclarés dans la région en 2017 (63 
cas). Ce sont ensuite les Yvelines qui ont été le 
plus concernées en 2017, avec 18 nouveaux cas 
détectés, suivi des Hauts-de-Seine et de la 
Seine-et Marne, avec 11 cas chacun puis du Val 
de Marne avec 8 nouveaux cas en 2017 (3 et 4 
cas dans le Val-d’Oise et en Essonne). Les nou-
velles contaminations restent en majorité liées à 
la présence de peintures au plomb, malgré un 
poids non négligeable d’autres sources de con-
tamination. 

Le Plan Régional Santé Environnement compte 
un volet important de traitement du saturnisme et 
insiste sur l’amélioration et l’extension des dépis-
tages pour prévenir les nouvelles contamina-
tions. La baisse des cas recensés ne doit en effet 
pas provenir d’une baisse de la vigilance mais 
bien d’une baisse des situations d’intoxication. 
La systématisation de la transmission des fiches 
de renseignement et de signalement au système 
de surveillance reste encore à renforcer. 

Source : ARS IF. 

Depuis 10 ans, on observe une diminution de l’acti-
vité de dépistage du saturnisme, au niveau national 
comme en région Ile-de-France. Ainsi, le nombre 
d’enfants ayant fait l’objet d’un primo dépistage en 
Ile-de-France est passé d’environ 6 000 enfants en 
2 004 à 2 350 enfants en 2014 (-61 %). Cette dimi-
nution de l’activité pourrait en partie s’expliquer par 
la baisse du rendement du dépistage observée par 
les acteurs de terrain : 24,5% des plombémies 
étaient supérieures à 100 μg/L en 1995 contre 3 % 

PATTACINI (Jean-Claure) Urba Images/IAU îdF 
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en 2012. Cette baisse peut entraîner une démobili-
sation des acteurs du dépistage. Le faible rende-
ment du dépistage est à la fois lié à la baisse de l’im-
prégnation au plomb des enfants en France et à la 
difficulté à repérer les cas de saturnisme.  

Malgré une diminution de l’exposition en population 
générale, on note la persistance de populations su-
rexposées au plomb dans l’habitat. En Ile-de-
France, on estime en 2011-2012 à plus de 36000 le 
nombre d’enfants de 0 à 6 ans résidant dans un lo-
gement du parc privé potentiellement indigne (PPPI) 
construit avant 1949, susceptible d’induire une expo-
sition au plomb via les peintures. Le nombre  
d’injonctions et d’interventions des services de la Di-
rection régionale et interdépartementale de l’héber-
gement et du logement (DRIHL) et des directions dé-
partementales des territoires pour la résorption du 
risque d’accessibilité au plomb reste très important 
sur les territoires observés. 

Il existe par ailleurs de fortes inégalités territoriales 
en termes de dépistage du saturnisme : de nom-
breuses communes ont une activité de dépistage 
faible malgré une forte concentration d’enfants rési-
dant dans un logement dégradé et ancien. 

L’ARS sollicite régulièrement la mobilisation des 
prescripteurs de plombémie. Des courriers et des 
lettres d’information sont ainsi diffusées régulière-
ment aux professionnels de santé prescripteurs de 
plombémie, comme ce fut le cas notamment en 2016 
à la suite de l’abaissement des seuils de déclaration 
obligatoire, en s’appuyant sur le comité de pilotage 
du Système de Surveillance du Saturnisme Infantile 
en Île-de-France (SSSILF). Au niveau local, des  
actions de sensibilisation ciblées ont été mises  
en place par l’ARS : organisation de journées 
d’échange organisées à l’attention des profession-
nels du secteur sanitaire, social et de l’habitat, cour-
riers de sensibilisation des médecins de PMI et des 
sages-femmes, formations… 

Les procédures de péril,  
une information à l’échelle des  
communes, difficile à centraliser  
Pour être complet, un recensement centralisé des 
procédures devrait tenir compte des arrêtés de péril 
pris par les maires et qui représentent la plus grande 
part des procédures engagées pour traiter le parc 
dégradé. Or cette information reste d’échelle com-
munale et ne fait pour l’instant l’objet d’aucune cen-
tralisation à une échelle territoriale plus importante. 

Constatant cette faiblesse dans la connaissance des 
procédures de péril, le Pôle National de Lutte contre 
l’Habitat Indigne a engagé depuis 2008 une dé-
marche visant à mieux recenser les locaux soumis à 
ces procédures. Un recensement des arrêtés « vi-
vants » d’insalubrité et de péril pris depuis 2001 
(ceux pour lesquels aucune main levée n’a été prise) 
a été engagé, mobilisant notamment les services 
des préfectures dans le cadre de leur mission de 
contrôle de légalité. 

Cette démarche est désormais pérenne et cet exer-
cice de recensement a été intégré aux questions de 
l’enquête annuelle nationale sur la lutte contre l’ha-
bitat indigne et le saturnisme, menée auprès de l’en-
semble des autorités compétentes. Les résultats de 
cette enquête montrent cependant là encore de forts 
écarts dans la qualité des informations recensées 
entre les différents départements.  

Si ce recensement est nécessaire, il faut cependant 
garder à l’esprit qu’il témoignera autant de l’implica-
tion des communes sur ces questions que de la ré-
alité de la dégradation de l’habitat. De nombreuses 
communes ne prenant pas facilement d’arrêtés de 
péril car elles ne souhaitent pas s’engager dans les 
procédures induites, notamment les petites com-
munes rurales qui ont du mal à financer les travaux.  

Centralisation des informations, 
des progrès attendus (vers une 
base régionale de suivi des 
procédures) 
Le repérage de l’habitat indigne par le recensement 
des arrêtés est également limité à l’échelle de 
grands territoires par une centralisation et une mise 
à jour encore partielle des informations sur les pro-
cédures en cours. Face à cette partialité de la réalité 
couverte par ces procédures à l’échelle régionale et 
pour répondre à l’instauration de nouvelles obliga-
tions légales de repérage et de lutte contre l’habitat 
indigne dans les principaux documents de program-
mation en matière d’habitat (lois du 13 août 2004 
puis du 13 juillet 2006), la DRIHL et l’ARS ont éla-
boré en 2008 une application informatique de traite-
ment des procédures d’insalubrité et du saturnisme 
(base « PHI ») qui constitue une base de données 
recensant toutes les adresses concernées et l’état 
d’avancement de leur dossier et fournit des informa-
tions utiles à l’élaboration des observatoires et des 
plans départementaux de lutte contre l’habitat in-
digne, obligatoires dans les PDALHPD. Les données 
des logiciels précédemment utilisés par Paris, les 
Hauts-de-Seine et la Seine-Saint-Denis y ont été 
transférées et la base contient plus de 100 000 loca-
lisations. 

Toutes les données y sont saisies à l’adresse (élé-
ments de diagnostic, évaluations techniques, com-
mandes aux fournisseurs dans le cadre de marchés 
régionalisés, avancée des décisions et des travaux, 
suivi du contentieux le cas échéant, ainsi que des 
informations sur les occupants et les propriétaires 
des locaux concernés…). Cette application est ali-
mentée par les chargés de missions en matière de 
lutte contre l’habitat indigne (utilisateurs déclarés par 
leurs services). Ouvert aux services de l’Etat de la 
DRIHL, des DDT et à l’ARS, l’application permet une 
accessibilité aux autres partenaires dans ce do-
maine (Préfectures, SCHS, communes si elles le 
souhaitent). Cette application est utilisable par l’en-
semble des services de l’Etat concernés par la lutte 
contre l’habitat indigne dans la région. 
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La mise en place de PHI a permis la géolocalisation 
des procédures et facilité l’identification des sites 
traités pour insalubrité. Contenant des données sur 
le propriétaire, elle représente également un outil 
supplémentaire d’identification et de lutte contre les 
marchands de sommeil qui peuvent agir dans les dif-
férents départements franciliens et dont les données 
restaient locales jusque-là. L’application représente 
aussi une mémoire des interventions et permet 
d’identifier certains propriétaires qui apparaissent et 
disparaissent des circuits de l’habitat indigne. 

Cette base, source de connaissance de l’activité des 
services et des procédures engagées, était une 
avancée en matière de localisation de la lutte contre 
l’habitat indigne ;elle reste cependant limitée à la 
connaissance des situations connues et déjà enga-
gées dans des procédures de traitement, représen-
tant finalement autant l’activité des services chargés 
de la réhabilitation de ce parc que la réalité du phé-
nomène. L’ensemble des acteurs conviennent en ef-
fet d’une inégale mobilisation des territoires sur ces 
questions et notamment des SCHS pour les com-
munes qui en sont dotées. 

La situation a depuis évolué : le ministère des Soli-
darités et de la Santé a développé pour l’ensemble 
du territoire l’application @riane-Habitat, déployé 
auprès de l’ensemble des ARS. L’ARS Ile-de-France 

a rejoint l’application en 2017. De même que PHI, 
l’outil @riane-habitat constitue une base de données 
recensant toutes les adresses concernées et l’état 
d’avancement de leur dossier. Les données y sont 
désormais saisies par l’ARS, recensant à l’adresse 
des éléments de diagnostic, des évaluations tech-
niques, l’avancée des décisions et des travaux, le 
suivi du contentieux le cas échéant, ainsi que des 
informations sur les occupants et les propriétaires 
des locaux concernés. Cette application est alimen-
tée par lesagents en charge de la lutte contre l’habi-
tat indigne de l’ARS. Cette application peut être ou-
verte aux services de l’Etat (DRIHL, DDT) et aux 
autres partenaires dans ce domaine (Préfectures, 
SCHS, communes, etc.). De même que PHI, conte-
nant des données sur le propriétaire, elle représente 
également un outil supplémentaire d’identification et 
de lutte contre les marchands de sommeil qui peu-
vent agir dans les différents départements franci-
liens. 

Au vu de l’ampleur de la problématique en Ile-de-
France et pour permettre la continuité de collabora-
tion interservices, la DRIHL et l’ARS se sont rappro-
chés des deux ministères Santé et logement pour 
faire part de leurs besoins d’évolution respectifs afin 
qu’@riane-habitat y réponde au mieux. 

 

ORTHI : Outil de Repérage et de Traitement de l’Habitat Indigne 

Face à la difficulté de mesurer l'ampleur de l’habitat indigne et non décent et par conséquent d’évaluer 
les actions menées (rapport Pinte – janvier 2008) et la difficulté de mettre en œuvre ces observatoires 
locaux, le ministère en charge du logement a décidé d'élaborer un outil national d'observation de l'habitat 
indigne. Cet outil unique serait mis à disposition des comités responsables des PDALHPD pour recenser 
l'ensemble des logements indignes et non décents, leurs caractéristiques et les actions mises en œuvre 
pour traiter l’état de ces derniers (fonction d’observatoire tel que prévu à l'article 60 de la loi ENL). 

Des dispositions législatives complémentaires ont été introduites par la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 
de mobilisation pour le logement et la lutte contre l'exclusion qui prévoit que « Les autorités publiques 
compétentes et les organismes payeurs des aides personnelles au logement transmettent au comité les 
mesures de police arrêtées et les constats de non-décence effectués ainsi que l'identification des loge-
ments, installations et locaux repérés comme indignes et non décents». Une autre disposition de la loi 
relative à l’accès des services aux données fiscales dans le cadre de l’observation de l’habitat indigne 
et non-décent autorise l’interfaçage de cet outil avec les données fiscales. 

Après avoir obtenu l'autorisation de la commission nationale informatique et liberté (CNIL) en date du 23 
juin 2011, la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement autorise 
la création de l'outil unique. L'arrêté du 30 septembre 2011 autorise la création par le ministère de l’Éco-
logie, du Développement durable, des Transports et du Logement (direction générale de l'aménagement, 
du logement et de la nature) d'un traitement de données à caractère personnel dénommé « outil de 
repérage et de traitement de l'habitat indigne et non-décent » (ORTHI), ayant pour finalités : 
- de faciliter la mise en place des observatoires nominatifs de l'habitat indigne et non décent tels que 

prévus à l'article 4 modifié de la loi du 31 mai 1990 ; 
- d'évaluer localement, régionalement et nationalement la politique publique de lutte contre l'habitat  

indigne et non décent. 

ORTHI doit être une base de données partagée et collaborative, ouverte aux acteurs publics membres 
du PDALHPD, travaillant dans la lutte contre l’habitat indigne. C'est une base de données qui intègre 
des données nominatives soumises à ce titre à l'autorisation de la CNIL (délibération CNIL n°2011-186, 
publiée au JO le 23 juin 2011). 

Dans le cadre de cette autorisation, les services de l’État, les collectivités locales et les partenaires 
intervenant dans le repérage et le traitement de l’habitat indigne (ARS, services déconcentrés du minis-
tère du Logement, CAF, MSA, communes ou EPCI, conseils départementaux, délégations locales de 
l’Anah) disposeront à terme d'un outil de partage de l'information sur les procédures en cours sur les 
logements présents sur leur périmètre de compétence. Il existe actuellement près de 50 000 dossiers 
au sein de la base de données. 
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Les sources administratives  
indirectement mobilisables 
pour le repérage de l’habitat  
indigne ou indécent 

Les dossiers déposés pour  
une demande de logement social 
ou au titre du droit au logement  

Les recours en commission DALO au titre de l’insa-
lubrité du logement occupé ou de son caractère im-
propre à l’habitation constituent une nouvelle source 
de repérage de l’habitat indigne. Les demandes 
DALO notifiant ces motifs doivent faire l’objet d’une 
enquête sur le logement et un rapport objectif doit 
être présenté lors de l’examen du dossier en com-
mission. 

Dans plusieurs départements, les échanges entre 
les services chargés du suivi des procédures contre 
l’insalubrité et les commissions de médiation se for-
malisent progressivement. Ces dernières signalant 
de plus en plus systématiquement les adresses des 
dossiers motivés par l’insalubrité du logement oc-
cupé aux services concernés, qui doivent ensuite ef-
fectuer des visites de contrôle afin d’éviter que le 
propriétaire ne puisse les relouer. Une plus grande 
coordination des actions engagées depuis la de-
mande de relogement DALO liée à l’état du loge-
ment jusqu’au traitement de la situation constatée et 
l’éventuelle sanction du propriétaire défaillant est 
une piste de réflexion engagée par plusieurs pôles 
départementaux de lutte contre l’habitat indigne (93, 
95…) pour améliorer la coordination des acteurs 
d’un territoire. 

La mise en place depuis 2008 d’un logiciel régional de 
traitement dont les finalités sont de gérer l'ensemble 
de la procédure relative au traitement des recours ten-
dant à la reconnaissance du droit au logement soumis 
à la commission départementale de médiation et 
d'assurer un suivi statistique de la mise en œuvre du 
droit au logement opposable (COMDALO) facilite la 
compilation de cette information à l’échelle régionale.  

En 2016, près de 10 000 dossiers déposés auprès 
des commissions de médiation DALO en Ile-de-
France étaient justifiés par des motifs liés à de l’habi-
tat indigne, dont près de 22% pour occupation d’un 
logement insalubre ou dangereux et plus de 36% pour 
occupation de locaux impropres à l’habitation. Ces 
chiffres sont cependant à relativiser, car après visite 
du logement, lorsque le circuit de contrôle des dos-
siers DALO est en place, il s’avère qu’une faible part 
des situations rencontrées relève réellement des pro-
cédures de police administrative et peut être traitée 
comme telle. En 2016, au niveau régional selon les 
données de l’infocentre « Infodalo » : 3,5% des déci-
sions favorables ont retenu le motif « logés dans des 
locaux impropres à l’habitation », 5,6% le motif « lo-

gés dans des locaux présentant un caractère insa-
lubre ou dangereux » et 6,4% le motif « logement non 
décent habité par une personne handicapée ou mi-
neure ». Se pose alors aux services la difficulté d’ac-
compagner les ménages dont le logement dégradé et 
inconfortable ne répond pas précisément aux critères 
des procédures d’insalubrité.  

En outre, le système SYPLO (Système Priorité Lo-
gement), une application web développée depuis 
2011 par le Cerema, permet de mieux gérer l’accès 
de ces personnes au parc de logements réservé, et 
d’améliorer leur parcours jusqu’à l’accès à un loge-
ment. Cet outil permet aux préfets de département 
de gérer le contingent réservé de l’Etat de logements 
locatifs sociaux (art L441-1 du code de la construc-
tion et de l’habitation) au bénéfice des ménages prio-
ritaires, défavorisés ou mal logés dont les ménages 
en situation d’habitat indigne. Le logiciel SYPLO per-
met ainsi d’analyser de manière précise les proces-
sus de relogement de ces ménages. 

Les données des pôles de contrôle 
de la CAF 

Avec une action centrée sur la thématique de la 
« non-décence », les services de contrôle des CAF, 
de plus en plus associés aux pôles départementaux 
de lutte contre l’habitat indigne peuvent être une 
source complémentaire d’identification de situation 
de non- décence ou d’indignité. L’action de contrôle 
des CAF tend en effet à s’intensifier à travers des 
« conventions d’objectif et de gestion » qui prévoient 
une obligation de lutte contre l’Habitat Indigne. La 
CNAF met également en place un Référentiel des 
logements Indécents. La mise en place d’un obser-
vatoire de l’habitat indigne national (ORTHI) prévoit 
la mobilisation des données contrôle des CAF pour 
alimenter le volet sur les logements indécents des 
répertoires prévus dans les PDALHPD.  

Les nouvelles obligations  
de diagnostic en cas de transaction 
ou de location 

Signalons également les nouvelles sources que 
constitue toute la batterie de certificats exigés au 
moment des transactions immobilières et qui s’impo-
sent désormais aux vendeurs ou aux bailleurs privés 
comme publics. L’imposition d’un « constat de risque 
d’exposition au plomb » (CREP) en cas de vente de 
bâti d’avant 1948 instauré par la loi ENL 2006, éten-
due depuis 2008 à tout nouveau contrat de location 
et aux parties communes des copropriétés, est une 
nouvelle source d’information qu’il sera intéressant 
de recenser. Il a pour objet de repérer dans le loge-
ment les revêtements contenant du plomb et, le cas 
échéant, de dresser un relevé sommaire des dégra-
dations du bâti.  
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L’expérimentation de la CAF de Fontainebleau au service du repérage  

de l’habitat indigne et non décent (2012-2016) 
Le département de Seine-et-Marne, en réalisant son PDALHPD avait pointé une problématique spéci-
fique de sous-repérage et de signalement des situations d’habitat indigne dans son vaste territoire et un 
enjeu fort de mobilisation des acteurs de terrains. 

Pour y répondre un partenariat CAF/MSA/ARS/AIPI avait été mis en place avec la commune de Fontai-
nebleau pour expérimenter une méthode repérage plus systématique des situations problématiques. La 
CAF de Fontainebleau envoyait ainsi systématiquement un questionnaire aux nouveaux allocataires 
dans les 3 mois après leur inscription, puis quand les réponses laissaient soupçonner une situation de 
logement indigne ou indécent, une visite d’un agent de la CAF, d’un agent de la mairie et de l’association 
AIPI était organisée afin de déterminer le traitement adéquat de la situation (travaux, relogement, …) et 
de le mettre en œuvre.  

Cette expérience a eu un bilan tout à fait positif, mais son caractère systématique supposait d’importants 
moyens humains pour être mis en œuvre et n’a pas perduré après la mise en place d’une « cellule 
logement et cadre de vie » en charge de ces sujets à l’échelle de l’ensemble du département (non dé-
cence, sur-occupation ou prévention des impayés…).   

L’envoi de questionnaire se poursuit désormais à l’échelle de tous le département, pour le suivi des 
dossiers ayant fait l’objet d’un signalement (par les travailleurs sociaux, les locataires directement…) afin 
d’approfondir l’appréhension de la situation et de déterminer la nécessité d’une visite (confiée à un pres-
tataire l’AIPI). Lorsque ses visites attestent, au-delà de la non décence, de situations méritant d’engager 
des procédures administratives, la CAF transmet son rapport de visite à la mairie (péril) ou à l’ARS 
(insalubrité). 

La cellule habitat compte 1 conseillère technique, 1 coordinateur du schéma départemental de l’habitat 
de la CAF et 3 travailleurs sociaux. La présence de travailleurs sociaux permet de proposer un accom-
pagnement social aux parties prenantes des dossiers suivis : accompagnement des locataires dans 
leurs démarches vis-à-vis des propriétaires, médiation auprès des propriétaires pour l’engagement de 
travaux pendant le délai de conservation des allocations logement. 

3.3. Les obligations et outils 
du repérage local de l’habitat 
indigne 

Le PPPI, un indicateur d’alerte  
invitant à des repérages locaux 
et des enquêtes de terrain  
Conscient des difficultés techniques et du manque de 
volonté politique qui peut freiner le repérage de l’habi-
tat indigne, les pouvoirs publics ont cherché à renfor-
cer les obligations de faire et à améliorer les outils dis-
ponibles pour les territoires. L’outil statistique du Parc 
Privé Potentiellement Indigne (PPPI) a été créé en 
2001 à l’initiative du Ministère du Logement pour pal-
lier l’absence d’indicateurs permettant d’aider les ter-
ritoires infra-départementaux à localiser les secteurs 
à risque en matière d’habitat indigne  

L’estimation du PPPI reste ainsi la principale mé-
thode de repérage systématique de l’habitat in-
digne à l’échelle d’un territoire, permettant de croi-
ser la qualité du parc des logements privés (à 
travers le classement cadastral) et les revenus des 
occupants. Malgré les limites de cette méthode, 
elle est devenue un point de départ incontournable 
des études de terrain et des diagnostics engagés à 
l’échelle de territoires un peu vastes. Cette ap-
proche statistique, indépendante des politiques 
mises en œuvre, offre une première vision des  

territoires à enjeux que ce soit à l’échelle d’un dé-
partement ou d’une commune (avec des exploita-
tions à la commune ou à la section cadastrale). Les 
territoires qui souhaitent engager un recensement 
s’appuient désormais presque systématiquement 
sur cette information pour orienter et engager en-
suite des études complémentaires et confronter les 
résultats obtenus à des relevés de terrain.  

La confrontation des résultats du PPPI avec les re-
levés de terrains des territoires où ils ont été faits 
montre que si les chiffres du PPPI sont pertinents 
pour hiérarchiser les territoires et identifier les priori-
tés d’intervention au sein d’un périmètre (communes 
les plus touchées d’un département, sections cadas-
trales d’une commune…), ils restent, pour l’en-
semble des opérateurs et des collectivités rencon-
trées, une source de première approche, 
intéressante pour alerter sur les besoins et cibler les 
études de terrain à engager, mais insuffisante pour 
estimer les volumes réels de logement à traiter. Mal-
gré ces limites, le PPPI reste la seule source d’esti-
mation un peu globale des enjeux disponible de ma-
nière systématique. Dès lors que ces données sont 
destinées à élaborer un PLH ou à préparer une ac-
tion opérationnelle, les mairies peuvent en effet de-
mander à disposer des éléments du PPPI et du CD-
ROM de l’Anah qualifiant le parc privé de la com-
mune. Elles disposent ainsi d’une première vision 
globale des enjeux au sein de leur territoire et peu-
vent identifier les périmètres nécessitant des visites 
de terrain et des enquêtes plus approfondies. 
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Dispositifs locaux d’observation et d’alerte :  
de multiples sources municipales mobilisables  
Les dispositifs d’observation et de veille locaux peuvent s’appuyer, en plus des données administratives 
déjà listées, sur un grand nombre de données internes des services municipaux (Habitat, Urbanisme, 
SCHS, CCASS…) et de leurs partenaires : 

- Plaintes reçues par les services municipaux (SCHS ou service technique de l’habitat…) 

- Fichiers communaux de connaissance des coupures de fluides, ou des gestionnaires de fluides  
(impayés) 

- Les Déclarations d’Intention d’Aliéner : elles sont répertoriées à l’adresse et contiennent un certain 
nombre d’informations sur les caractéristiques du logement et les conditions de la transaction 

- Le fichier des logements vacants peut donner une information intéressante lorsqu’une vacance impor-
tante se déclare à certaines adresses, cela peut témoigner d’une certaine désaffection du bien… 

- Le fichier de la TH sur les ménages bénéficiant d’abattements 

- Les transactions immobilières à l’adresse, acquises auprès des notaires 

- Fichier de la demande locative sociale (repérage des adresses récurrentes) 

- Fichier de suivi des préventions des expulsions 

- Saisines de la commission de conciliation  

- Adresses de distribution récurrente de produits de dératisation ou d’éradication des cafards lorsque les 
villes mettent en place de telle distribution sur demande (source utilisée par exemple par Drancy dans 
le fichier de suivi de la ville) 

Un exemple précurseur de repérage précoce de l’habitat dégradé :  

L’Observatoire de la prévention de la dégradation du bâti à Paris  

La ville de Paris, consciente à l’issue de son plan d’éradication de l’habitat indigne, que certains im-
meubles resteraient exposés à des risques de dégradation, a souhaité se doter d’un outil de veille lui 
permettant d’intervenir de manière préventive en cas de difficultés et d’éviter l’installation de situations 
de dégradation avancées, plus difficiles à résorber. L’État a contribué à la mise en place de cet outil (co-
financement et apport de données par la préfecture de police et la préfecture de département). 

Cet observatoire, confié à l’APUR est en place depuis 2009 et assure une veille sur l’ensemble des 
immeubles bâtis privés situés sur le territoire parisien (soit près de 50 000 parcelles). Il repose sur une 
méthode d’identification, par un faisceau d’indicateurs statistiques, d’immeubles « à risques ».  

Il repose sur le croisement d’indicateurs, dont la pertinence a été testée par des allers retours avec des 
visites de terrain du service technique de l’habitat (STH), qui ont validé la pertinence de la méthode et la 
réalité des difficultés dans 80% des adresses pointées par cette méthode. 

Les indicateurs retenus sont multiples : 

- Forte concentration de petits logements locatifs,  

- Mise en demeure au titre du péril, de la sécurité incendie, des intoxications au monoxyde de carbone 
et des autres problèmes de sécurité 

-  Mise en demeure au titre du Règlement Sanitaire Départemental 

- Diagnostics plomb positifs 

- % de demandeurs de logements sociaux > 15 % 

- Factures d’eau de l’immeuble impayées 

- un indicateur a été ajouté en 2016 : les interventions sur bâtiment des sapeurs-pompiers 

Ces indicateurs sont pondérés et permettent de calculer une note par immeuble, croisant le nombre et 
la nature des problèmes. A visée opérationnelle, cette liste d’adresses oriente les contrôles et visites 
opérés par le STH afin de prévenir, par une intervention précoce, les spirales de dégradation qui con-
duisent à l’insalubrité du bâti. 

Cet « observatoire de la prévention de la dégradation des immeubles d’habitation, actualisé en 2016, a établi une 

liste de 309 immeubles à surveiller car présentant un fort risque « statistique » de dégradation, en grande partie situés 

dans les 17 e, 18e et 20 e arrondissements. 

Source : APUR 
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Des obligations de repérage  
renforcées dans les documents  
locaux de l’habitat qui portent 
leurs fruits 
Le repérage de l’habitat indigne à l’échelle d’une 
commune ou d’un territoire relève de l’initiative des 
collectivités locales et des partenaires locaux (délé-
gations locales de l’Anah, services déconcentrés de 
l’Etat…). Mais les démarches globales de repérage 
systématique de l’habitat indigne à l’échelle d’une 
commune restent largement minoritaires. Il provient 
le plus souvent soit de la pratique des services mu-
nicipaux et de la conduite des politiques urbaines et 
sociales de la ville, soit de la mise en place de dis-
positifs opérationnels ciblés, tels que les OPAH, les 
MOUS, PST… Les actions de repérage sont alors 
quasi systématiquement « calibrées » en fonction 
d’une démarche opérationnelle et mise en œuvre 
dans le cadre d’une volonté politique d’intervention 
(OPAH, PIG, protocole d’éradication de l’HI).  

Un Schéma Régional de l’Habitat 
et de l’Hébergement (SRHH)  
appelant à une prise en compte  
renforcée de « l’habitat indigne » 
et des copropriétés dégradées 
dans les PLH franciliens  

Le SRHH réaffirme l’importance des enjeux de 
traitement, d’accompagnement et de mise en co-
hérence des outils de lutte contre l’habitat in-
digne et la dégradation des copropriétés. Pour 
cela il préconise leur prise en compte renforcée 
dans les documents locaux encadrant les poli-
tiques sociales et locales de l’habitat. Au nom de 
la cohérence entre tous les documents franci-
liens, il précise ainsi les critères d’évaluation des 
PDALHPD et des PLH par le comité régional de 
l’habitat et de l’hébergement (CRHH) qui guide-
ront ses avis consultatifs.  

En matière de lutte contre l’habitat indigne, il de-
mande au PDALHPD d’intégrer parmi ses orien-
tations stratégiques les moyens de mieux ac-
compagner les occupants du parc privé dégradé 
et énergivore, notamment en renforçant la coor-
dination des services chargés de son repérage 
et de son traitement, en améliorant la réponse 
aux besoins de relogements des occupants de 
ce parc, ou en renforçant leur accompagnement 
sociojuridique… 

Pour prendre en compte le SRHH, les PLH de-
vront indiquer si le territoire est concerné par des 
situations d’habitat indigne, préciser les moyens 
du repérage et d’identification de ces probléma-
tiques et les actions mises en œuvre. De même, 
il prévoit que les PLH précisent les actions à des-
tination des copropriétés dégradées (prévention, 
accompagnement…) et les dispositifs préventifs 
et opérationnels envisagés. Une réponse opéra-
tionnelle devant être apportée, dans tous les 
PLH, à toutes les situations qui auront été identi-
fiées dans le Porter à Connaissance de l’Etat 
(secteurs de copropriétés identifiées par l’Anah).  

Les communes impliquées et confrontées à de 
lourdes dégradations de leur parc consacrent en ef-
fet d’importants moyens au traitement de la part con-
nue de leur parc dégradé et ne peuvent libérer de 
moyens pour mettre en place des politiques préven-
tives et aller à la recherche des situations de fragilité 
encore non-identifiées. Tandis que certaines com-
munes potentiellement concernées par cette problé-
matique, hésitent à engager ce repérage. Parfois par 
manque de volonté politique mais aussi par crainte 
de manquer des moyens d’apporter la réponse poli-
tique adéquate. C’est pourquoi, en parallèle à l’éla-
boration de l’indicateur du PPPI, l’Etat a pris des dis-
positions législatives pour renforcer les obligations 
de recensement de ces problématiques dans les do-
cuments de cadrage et de programmation des poli-
tiques locales de l’habitat, telles que les PLH ou les 
PDAHLPD.  

Depuis la loi responsabilité locale du 13 août 2004, 
la lutte contre l’habitat indigne figure ainsi explicite-
ment parmi les objectifs qui doivent être pris en 
compte par les programmes locaux de l’habitat 
(PLH), les conventions de délégation des aides à la 
pierre signées entre l’Etat, les agglomérations ou les 
départements. Ces obligations ont ensuite été réaf-
firmées par les lois Engagement national pour le lo-
gement (ENL) en 2006 et Mobilisation pour le loge-
ment et la lutte contre les exclusions (MOLLE), qui 
renforcent la part consacrée à l’habitat indigne dans 
ces documents et notamment l’obligation pour les 
PDALHPD de disposer d’un observatoire nominatif 
des logements indignes en lien avec la mise à dis-
position d’ORTHI.  

Ces obligations se concrétisent à mesure des révi-
sions des documents concernés. Ainsi, les PDALHPD 
franciliens, tous révisés après 2010, ont tenu compte 
de ces nouvelles obligations et mentionnent une ac-
tion en faveur de la mise en œuvre d’un observatoire 
nominatif de l’habitat indigne et de l’amélioration des 
procédures partenariales de signalements des situa-
tions d’habitat indigne, en lien avec la mise en œuvre 
de l’outil commun de recensement et de suivi des pro-
cédures (ORTHI) déployé dans les DDT et directions 
départementales de la DRIHL. 

La lecture des PLH franciliens intercommunaux ap-
prouvés ces dernières années témoignent du fait 
que ces obligations légales renforcées de repérage 
semblent avoir contribué à une meilleure prise en 
compte de l’habitat indigne dans les diagnostics pré-
alables de ces documents comme dans leur pro-
gramme d’actions. Les diagnostics des PLH mobili-
sent ainsi plus systématiquement les éléments 
statistiques mis à disposition par l’Anah pour quali-
fier les enjeux de leur parc privé et vont souvent au-
delà des données statistiques et qualifient plus pré-
cisément les enjeux de leur parc privé par compo-
sante (division pavillonnaire, copropriétés et types 
de bâtis concernés). Ils sont également nombreux 
désormais à inscrire dans leurs programmes d’ac-
tions des dispositifs de veille et d’observation du 
parc privé et à intégrer un volet « parc privé dégradé 
(et fragile) » à leur observatoire de l’habitat. Aucune 
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de ces données n’est à elle seule suffisamment pré-
cise pour approcher l’habitat indigne mais leur croi-
sement se révèle très pertinent. C’est le cumul de 
ces indicateurs qui permet d’identifier avec un bon 
faisceau de présomption une liste d’adresses con-
cernées 

Cette observation porte de plus en plus souvent sur 
tous les types de dégradations du parc privé, mais 
dans beaucoup de territoires le PLH instaure des dis-
positifs ciblant des problématiques de manière plus 
précise en fonction des enjeux les plus préoccupants 
localement : repérage de la division pavillonnaire 
(exemples : Aulnay-sous-Bois, Roissy Terres de 
France, etc.) ou tableau de bord / observatoire des co-
propriétés (exemples : CA Cergy-Pontoise, CA Deux 
Rives de la Seine, Seine-Amont, Seine Défense, 
Meaux, Argenteuil, Mont-Valérien). Certains PLH pla-
nifient également dans leur programme d’action l’en-
gagement d’étude de repérage d’échelle intercommu-
nale ou d’appui à la mise en place de ces dispositifs 
d’observation (exemples : Terres de France : étude de 
repérage des marchands de sommeil dans la division 
pavillonnaire, Meaux études d’identification des enjeux 
et de qualification des copropriétés à l’échelle de 
toutes les communes de l’agglomération). 

Certaines intercommunalités instaurent ces disposi-
tifs de veille et d’observation avec une visée de ges-
tion préventive (exemples ; Est Ensemble, Plaine-
Commune). Les indicateurs de ces dispositifs (éla-
borés à partir d’un croisement de multiples données 
internes aux communes) doivent permettre d’alerter 
précocement les pouvoirs publics sur les dyna-
miques de dégradations du parc privé. Ils sont alors 
souvent couplés avec un dispositif opérationnel de 
visites et/ou d’aides aux copropriétaires. 

3.4. Perspectives  
d’amélioration du repérage 
Les enjeux du repérage et de l’identification de l’ha-
bitat indigne sont au cœur de la lutte contre cet ha-
bitat. Ils sont très complexes car il s’agit à la fois 
d’appréhender la diversité des formes de cet habitat, 
de rendre compte de ses enjeux sanitaires et so-
ciaux et de raisonner à plusieurs échelles : loge-
ment, bâtiment, quartier et territoire. C’est pourquoi 
le PNLHI édite et actualise régulièrement un guide à 
destination des acteurs locaux de la lutte contre l’ha-
bitat indigne sur les outils et méthodes de repérage 
local des enjeux10. Ces guides visent à inciter les ter-
ritoires concernés à enrichir le pré-repérage de l’ha-
bitat dégradé, permis par les outils statistiques na-
tionaux, par des approches locales approfondies.  

Longtemps, seules les communes franciliennes les 
plus engagées dans le traitement de la dégradation 
de leur parc privé disposaient de diagnostics nourris 
de leur habitat indigne, quoique souvent réduits aux 
périmètres opérationnels connus de leur territoire. 

                                                        
10 Lutter contre l’habitat indigne : le repérage des situations mode 
d’emploi, janvier 2014 DIHAL, Cerema. 

En effet, repérer c’est déjà vouloir agir et certaines 
communes restaient réticentes à engager ses dé-
marches de repérage par crainte de ne pouvoir dé-
gager les moyens nécessaires, une fois mis à jour 
les enjeux urbains, sanitaires et sociaux de leur ha-
bitat indigne.  

Ces freins à l’engagement de démarche de repérage 
de l’habitat indigne restent présents, mais il semble 
que la sensibilisation des élus sur ces enjeux ait pro-
gressé depuis le début des années 2010, notam-
ment en raison d’une prise de conscience de l’am-
pleur de l’enjeu des copropriétés paupérisées et des 
inquiétudes croissantes des élus sur les évolutions 
peu maîtrisées de certains secteurs pavillonnaires.  

La volonté de mieux repérer la dégradation du parc 
privé et la prise en compte du parc privé dans les 
observatoires locaux de l’habitat inscrite dans les 
PLH est en ce sens un signal positif, même si la mise 
en œuvre opérationnelle de ces outils de veille reste 
très inégale et encore parfois embryonnaire. Ce ren-
forcement du volet lutte contre l’habitat indigne de-
vrait également être stimulé sous l’impulsion de la 
mise en œuvre du SRHH qui précise les attendus du 
CRHH en matière de lutte contre l’habitat dégradé 
pour les PLH qui se soumettent à son avis.  

En matière de repérage, seules les collectivités sont 
en effet à même de réaliser le travail de terrain indis-
pensable à la connaissance. En matière d'interven-
tions, ce sont elles qui vont définir, orienter et porter 
celles-ci en fonction des problématiques d'un im-
meuble ou d'un îlot et coordonner à la fois les actions 
incitatives (aides de l'Anah, OPAH) et coercitives 
(mesures de police, restauration immobilière, etc.), Il 
importe donc qu'elles puissent avoir connaissance 
de l'ensemble du panel d'outils disponibles, des dif-
férents acteurs et en particulier des opérateurs qui 
peuvent intervenir en appui et de les aider à structu-
rer des opérateurs existants ou à en créer autour de 
projets opérationnels. 

 

PATTACINI (Jean-Claure) Urba Images/IAU îdF 
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II. Les politiques de lutte 
contre l’habitat indigne 
en Île-de-France
La lutte contre l'habitat indigne répond autant à des 
préoccupations de santé publique – protéger la 
santé et la sécurité des occupants de ce parc – qu'à 
des problématiques de développement urbain et 
économique – stopper la dégradation et la disquali-
fication de quartiers ou d'îlots entiers et assurer le 
renouvellement urbain des territoires. Les formes de 
l’habitat indigne et dégradé sont multiples et relèvent 
de logiques d’intervention et de réalités différentes.  

On peut distinguer plusieurs modes d’intervention 
publique en direction de l’habitat privé vétuste :  

 Le champ du respect du code civil et des lois relatives 
aux rapports locatifs : les conditions générales de lo-
cation sont régies par le code civil, complété par des 
lois spécifiques sur les rapports contractuels locatifs, 
lois de 1948 ou de 1989. C’est dans ce champ du 
contrat locatif que s’appliquent les obligations de dé-
cence fixées par la loi SRU et son décret d’applica-
tion de 2002. L’autorité compétente est celle du juge 
d’instance. Les autorités publiques ne peuvent inter-
venir directement pour faire respecter les critères de 
décence du logement. Seuls le locataire ou une as-
sociation de locataires peuvent engager une action 
auprès du juge, qui peut seul statuer sur la décence 
du logement et prescrire des travaux ou réduire le 
montant du loyer dû. En revanche, les organismes 
qui versent les aides personnelles au logement sont 
habilités à contrôler la décence des logements car 
c’est une condition d’octroi des allocations.  

 Le financement public et les opérations program-
mées : un des leviers d’action classique en faveur du 
parc privé repose sur les aides financières incitatives 
et notamment sur le rôle des aides de l’Anah (à tra-
vers les aides aux propriétaires modestes, aux bail-
leurs ou encore aux opérations d’amélioration de 
type OPAH ou PIG…). Les différents financements 
publics (aides au logement, aides à l’amélioration de 
l’Anah) sont désormais soumis aux conditions de dé-
cence du logement.  

 Les procédures de police administrative : une législa-
tion ancienne visant à assurer la sécurité et la salu-
brité publiques a instauré des pouvoirs de police des 
bâtiments menaçant ruine et de la salubrité des bâti-
ments. L’autorité de police peut être celle du maire 
(ou du président d’EPCI) ou du préfet selon les cas. 
Ces derniers, après une procédure contradictoire, 
prescrivent les travaux nécessaires pour mettre fin 
au désordre constaté. Ces travaux sont obligatoires, 
sous peine d’exécution d’office par l’autorité de police 
à la charge des propriétaires et ne leur ouvrent aucun 
« droit de délaissement » (possibilité d’exiger l’acqui-
sition du bien par la collectivité publique). Les pro-
priétaires peuvent contester ces procédures devant 
le tribunal administratif. Les arrêtés d’insalubrité ou 
de péril constituent des servitudes d’utilité publique 
qui grèvent la propriété. Ils entraînent la suspension 
du bail, des loyers jusqu’à la levée de l’arrêté. Les 
occupants des logements concernés bénéficient 
d’un droit au relogement définitif ou temporaire, dont 
la charge incombe aux propriétaires. 

 Ces dernières années la lutte pénale contre l’habitat 
indigne s’est intensifiée. Plusieurs lois sont venues 
faciliter le traitement par voie judiciaire des situations 
d’habitat indigne et la jurisprudence s’étoffe, renfor-
çant progressivement les réponses pénales et les 
sanctions apportées aux infractions relevant de l’ha-
bitat indigne.  

Avant de présenter les différents modes d’interven-
tion publics contre l’habitat indigne, insalubre ou dé-
gradé, de l’incitatif au plus coercitif, et surtout leur 
mise en œuvre en Ile-de-France, nous rappellerons 
rapidement dans cette troisième partie les princi-
pales évolutions réglementaires et législatives ayant 
conduit à la définition de la notion d’habitat indigne 
et les différentes politiques qui s’y rattachent11.  

 

1. Evolution récente du cadre juridique et 
opérationnel12 

La notion d’habitat indigne qui est longtemps restée 
un concept éthique et politique, a gagné au cours 
des années 2000 une nouvelle légitimité juridique, 
traduite dans un corpus législatif renforcé. L’arsenal 
réglementaire, financier et juridique de la lutte contre 

                                                        
11 Une bibliographie des références documentaires existantes est 
proposée en annexe pour mieux connaître les outils de traitement 
de l’habitat indigne, une importante documentation peut notam-
ment être consultée sur les sites du PNLHI et de l’ANAH pour en 
connaître le fonctionnement plus détaillé. 

l’habitat indigne et dégradé ne cesse de s’étoffer et 
de s’adapter, notamment sous l’action de veille opé-
rationnelle et juridique du Pôle National de Lutte 
contre l’Habitat Indigne.  

12 Pour un retour historique plus développé, se référer à l’étude 
« L’habitat dégradé et indigne en Ile-de-France : enjeux et poli-
tiques », IAU février 2011 (https://www.iau-idf.fr/savoir-faire/nos-
travaux/edition/lhabitat-degrade-et-indigne-en-ile-de-france.html). 
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Pourtant, la résorption de ce parc reste toujours 
d’actualité. Cet habitat, évolue et se reconstitue, par-
fois plus vite que ne se mettent en place les actions 
pour l’endiguer, obligeant les pouvoirs publics à faire 
constamment évoluer les cadres législatifs et régle-
mentaires de leurs interventions.  

1.1. Les années 2000 :  
un corpus opérationnel  
et juridique de la lutte  
contre l’habitat « indigne » 
qui se consolide 
De la fin des années 1990 à 2009, la « lutte contre 
l’habitat indigne » est progressivement montée en 
puissance et est passée du concept purement poli-
tique à une notion constituée et définie en droit. Rap-
pelons rapidement ici les principales étapes de la 
constitution de ce corpus juridique : 

A la fin des années 1990, à la suite d’incendies meur-
triers et de travaux du Haut-Commissariat au loge-
ment des personnes défavorisées, les enjeux du parc 
dégradé reviennent fortement sur le devant de la 
scène politique. De nombreux acteurs pointent alors 
l’échec relatif des politiques d’amélioration de l’habitat 
dans les contextes les plus complexes et s’alertent 
des spirales de dégradation que connaissent certains 
tissus urbains paupérisés. Louis Besson commande 
alors un rapport sur le parc dégradé et les outils d’in-
tervention existants. Ce rapport produit en 1998 par 
Nancy Boucher mettra en évidence à la fois l’ampleur 
des enjeux et une certaine perte de savoir-faire en 
matière de lutte contre l’insalubrité et la complexité 
des procédures héritées de la loi du 10 juillet 1970, 
dont la logique était sanitaire et non urbanistique. De 
ce rapport découleront deux nouvelles notions : le lo-
gement décent et le logement indigne 

Deux ans plus tard, tenant compte de ces alertes, la 
loi « Solidarité et renouvellement urbain » du 
13/12/2000, remanie profondément les outils de lutte 
contre l'insalubrité et le saturnisme et engage un im-
portant toilettage des textes afin de rendre plus effi-
caces les différentes procédures, d’améliorer la pro-
tection des occupants des immeubles insalubres ou 
en péril et de renforcer les sanctions pénales appli-
cables en matière d’insalubrité. Avec la loi SRU, les 
obligations faites aux bailleurs sont renforcées : ceux-
ci sont tenus de louer un logement « décent », c’est à 
dire ne laissant pas paraître de risques manifestes 
pouvant porter atteinte à la sécurité physique ou à la 
santé. Le logement doit être doté des éléments de 
confort le rendant conforme à l’usage d’habitation. A 
partir de la loi SRU, est non décent « tout logement 
dont les caractéristiques ne répondent pas aux condi-
tions de sécurité physique et de santé des locataires 
et n’est pas doté d’équipements le rendant conforme 
à l’usage d’habitation (pas de commodités, de fe-
nêtres, d’électricité…) ». 

En 2001, mise en place d’un Plan National de lutte 
contre l’habitat indigne (PNLHI), assorti d’un pôle 

d’appui avec une mission de coordination des ac-
tions des différents ministères et des agences de 
l’Etat concernés (Ministères de la cohésion sociale 
et du logement, de la Santé, de l’Intérieur, Anah, 
ANRU, CNAF, ANIL, FASILD, MSA). Son rôle est 
ainsi d’appuyer la lutte contre l’habitat indigne dans 
toutes ses dimensions, techniques et juridiques, par 
des actions de formations, de sensibilisation des ac-
teurs et la mise en réseau des acteurs. Des pôles 
départementaux sont chargés, sous l’autorité des 
préfets, de structurer les partenariats locaux, de 
mettre en place des stratégies publiques concertées, 
d’élaborer des plans d’actions départementaux (in-
tégrant le repérage des enjeux, la définition de terri-
toires prioritaires, des moyens financiers et des ac-
tions opérationnelles…).  

Plusieurs textes visant à mieux traiter les situations 
d’insalubrité se succèdent ensuite au début des an-
nées 2000 : circulaires d’application de la loi SRU (mai 
2002), Révision du dispositif des OPAH (circulaire du 
8 novembre 2002), refonte du système de financement 
des opérations de résorption de l’habitat insalubre et 
ouverture de la possibilité d’opérations RHI multi-sites 
(5 mai 2003), nouvelle grille d’évaluation de l’insalu-
brité (circulaire DGS/DGUHC/SD7C/IU H4 n° 293 du 
23 juin 2003),…. Beaucoup des innovations engagées 
veulent tenir compte des nouvelles pratiques urbaines. 
Après le temps des grandes opérations de rénovation 
urbaines, les interventions se veulent plus respec-
tueuses du patrimoine urbain, plus en dentelle dans le 
tissu existant et les outils doivent pouvoir répondre à 
une plus grande diversité de contextes…  

En 2005, une ordonnance relative à la lutte contre 
l'habitat insalubre ou dangereux (ordonnance n° 
2005-1566 du 15 décembre 2005) marque un pas 
important du processus engagé de toilettage des 
textes et des procédures : elle précise notamment la 
définition de l’insalubrité irrémédiable qui recouvre 
tous les cas où « il n’existe aucun moyen technique 
de mettre fin à l’insalubrité ou lorsque les travaux né-
cessaires à sa résorption sont plus coûteux que la 
reconstruction »… Elle crée également de nouvelles 
procédures d’urgence et instaure une procédure de 
péril simplifiée… La circulaire étend la liste des lo-
caux impropres à l’habitation (en ajoutant aux caves, 
sous-sols, combles ou pièces sans fenêtres, listés 
par la loi Vivien, les garages, boutiques, cabanons). 
Enfin elle renforce les sanctions pénales contre les 
loueurs indélicats de locaux insalubres, en péril… 

En 2006, la loi Engagement national pour le Loge-
ment (ENL) vient ratifier et compléter l’ordonnance 
de 2005 et donner une définition législative précise 
de l’insalubrité irrémédiable et amène de nom-
breuses améliorations supplémentaires dans les 
procédures : elle renforce les obligations de repé-
rage et de prise en compte de l'habitat indigne et des 
copropriétés dégradées dans les politiques locales 
de l'habitat et les conventions de délégations des 
aides à la pierre. Elle stipule que les PDALPD pré-
voient le repérage de cet habitat, notamment via la 
mise en place obligatoire d’observatoire nominatif 
des logements insalubres, indécents ou impropres à 
l’habitation dans chaque département, et les actions 
territorialisées nécessaire à son traitement.  
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Cet accent mis sur l’action locale et les partenariats 
territoriaux renforcent les missions du pôle national 
de qui doit accompagner la généralisation de la mise 
en place de pôles départementaux et l’élaboration 
de plans départementaux. 

Au cours de l’année 2007 une série d’ordonnances 
et de circulaires viennent encore consolider les le-
viers juridiques de la lutte contre l’habitat indigne :  

 Ordonnance « anti-marchands de sommeil » du 
11/01/2007 (privilège immobilier pour le recouvre-
ment des créances de l’Etat et des collectivités enga-
gées dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne, 
mécanisme de solidarité entre propriétaires ou ex-
ploitants successifs d’un bien frappé d’un arrêté de 
police…). 

 Circulaire du 4 octobre 2007 : Institution d’un magis-
trat du parquet référent de la lutte contre l’Habitat In-
digne dans chaque TGI pour une meilleure coordina-
tion des services de l’Etat et des tribunaux.  

 Octobre à novembre 2007 : des instructions ministé-
rielles et une circulaire rappellent aux communes 
leurs obligations légales et aux agents publics la né-
cessité que tout arrêté soit exécuté, sous peine d’or-
ganiser l’impunité et de discréditer l’action publique. 
Elle appelle les services de l’Etat à recourir à 
l’exemple en faisant exécuter les travaux d’office au 
frais du propriétaire dès que possible… 

En mars 2007, la loi pour le droit au logement (DALO), 
vient renforcer l’urgence de la lutte contre l'habitat in-
digne en faisant de ses occupants l'un des publics 
prioritaires de ce nouveau « droit au logement ». Une 
politique volontariste en matière de lutte contre l'Habi-
tat Indigne participe dès lors de la mise en œuvre de 
ce droit. 

Avec la loi de Mobilisation pour le Logement et 
la Lutte contre les Exclusions de mars 2009 
(MOLLE), la reconnaissance juridique et opéra-
tionnelle du concept d’habitat indigne est ache-
vée. Resté longtemps un concept plus politique 
que juridique, la notion d’indignité y est définie 
en droit : « constituent un habitat indigne les lo-
caux ou installations utilisés aux fins d’habita-
tion et impropres par nature à cet usage, ainsi 
que les logements dont l’état, ou celui du bâti-
ment dans lequel ils sont situés, expose les oc-
cupants à des risques manifestes pouvant porter 
atteinte à leur sécurité physique ou à leur 
santé ».  

Parmi les mesures introduites par la loi MOLLE pour 
faciliter les procédures de traitement de l’habitat  
insalubre on peut signaler l’allègement et la coordi-
nation des procédures de déclaration d’un état de 
carence et la simplification des mesures d’expropria-
tion qui en découlent, ainsi que plusieurs disposi-
tions visant à renforcer le droit des occupants de cet 
habitat (relogement dans le parc social facilité, res-
pect des droits des locataires en baux meublés, non 
expulsion des occupants de locaux impropres à l’ha-
bitation, obligation de transmission des jugements 
sur la non décence aux préfets, mention de la sur-
face habitable dans les baux locatifs…).  

Citons aussi, les mesures prises pour interdire cer-
taines divisions d’immeubles dont on constate le ca-
ractère abusif : divisions d’immeubles conduisant à 
la production de surfaces de moins de 14m² ou de 
volume inférieur à 33 m3… Dans un autre registre la 
loi MOLLE, accroît considérablement le rôle de 
l’Anah dans la lutte contre l’habitat indigne en lui 
confiant le suivi et le financement des opérations de 
résorption de l’habitat insalubre irrémédiable ou dan-
gereux (RHI) et de nouvelles missions en matière de 
financement des structures d’hébergement. 

1.2. Renforcement des  
dispositifs ciblant  
les copropriétés et les  
marchands de sommeil  

La loi Accès au Logement et pour 
un Urbanisme Rénové (Alur) :  
consolidation de la lutte contre 
l’habitat indigne, affirmation 
du rôle des collectivités  

La loi pour un Accès au Logement et un Urbanisme 
Rénové du 24 mars 2014 (dite ALUR) fait une large 
part à « la lutte contre l’habitat indigne et les copro-
priétés dégradées » parmi les enjeux qu’elle entend 
traiter et y consacre tout un titre.  

Ce titre II de la loi est décliné en 4 chapitres créant 
de nombreux nouveaux outils et renforçant les sanc-
tions pénales assorties au traitement de ce parc :  

 Au repérage et à la prévention de la dégradation des 
copropriétés (mise en œuvre d’un registre des copro-
priétés, obligation d’information des acquéreurs de 
lots de copropriétés, contrôle renforcé du rôle des 
syndics et de la comptabilité des copropriétés…) 

 Au redressement des copropriétés en difficulté (pro-
cédure d’alerte, administration provisoire renforcée, 
renforcement des outils opérationnels de traitement 
des copropriétés, création des ORCOD…) 

 À la lutte contre l’habitat indigne (vers un acteur 
unique de la Lutte contre l’habitat indigne, sanctions 
renforcées envers les marchands de sommeil, mise 
en œuvre d’une astreinte administrative, protection 
renforcée des occupants…) 

 Au traitement de la non décence (conservation des 
allocations logement en cas de non décence du lo-
gement, autorisation et déclaration préalable à la 
mise en location 

Les mesures envisagées dans ce chapitre et leurs 
conditions de mise en œuvre ont été précisées pro-
gressivement depuis la promulgation de la loi, par de 
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nombreux décrets d’application13 : Une grande par-
tie d’entre elles sont ainsi désormais en vigueur. 

La loi ALUR à travers ses différentes innovations 
vise à offrir aux collectivités confrontées à des dyna-
miques spontanées de dégradation de leur parc, de 
nouveaux moyens pour améliorer la qualité de leur 
parc locatif privé. Un décret d’application de la loi 
ALUR permet ainsi aux établissements de coopéra-
tion intercommunale (EPCI) et aux communes vo-
lontaires de définir, par délibération, des zones géo-
graphiques, dans lesquelles la mise en location d’un 
bien doit faire l’objet d’une déclaration ou d’une auto-
risation préalable (« permis de louer »). Un régime 
d’autorisation préalable en cas de travaux visant à la 
création de plusieurs logements dans un immeuble 
existant est également instauré (« permis de  
diviser »). 

La loi ALUR entend aussi mieux sanctionner l’acti-
vité des marchands de sommeil qui agissent dans 
des copropriétés dont ils précipitent la dégradation 
en ne s’acquittant pas de leurs charges ou sévissent 
en achetant des maisons individuelles qu’ils louent 
ensuite dans des conditions d’hébergement incom-
patibles avec la dignité humaine (logements insa-
lubres, sur-occupation organisée par le bailleur, divi-
sion abusive de pavillons, etc.). Pour étoffer le volet 
coercitif, elle crée ainsi une nouvelle sanction pé-
nale : la peine complémentaire d’interdiction d’achat 
d’un bien immobilier à l’encontre des « marchands 
de sommeil » condamnés.  

La loi et ses décrets d’application renforcent aussi la 
boîte à outils de la lutte contre l’habitat indigne en 
enrichissant les outils de l’administration permettant 
de contraindre les propriétaires à rénover leurs biens 
dégradés ou indignes : conservation des allocations 
logement versés aux propriétaires tant que les tra-
vaux prescrits ne sont pas réalisés, astreinte journa-
lière assortie aux arrêtés… Elle complète en particu-
lier les outils d’accompagnement et de traitement 
des difficultés des copropriétés en cherchant à la fois 
à mieux identifier ces problématiques (registre des 
copropriétés) ; à prévenir leur dégradation en infor-
mant mieux les copropriétaires sur leurs charges, en 
facilitant la prise de décision des assemblées géné-
rales ou en renforçant le contrôle des syndics ; elle 
vise également à mieux traiter les situations difficiles 
(renforcement de l’administration provisoire, adapta-
tion du dispositif des plans de sauvegardes création 
de l’opération de requalification des copropriétés 
ORCOD…).  

Enfin, la complexité juridique et technique de la lutte 
contre l’habitat indigne étant reconnue par tous les 
acteurs comme un handicap et afin de la rendre plus 
efficace, la loi ALUR entend faire de l’intercommuna-
lité le chef de file de la politique de lutte contre l’ha-
bitat indigne et propose que lui soit confié à la fois 
les polices de l’habitat du maire et du préfet. 

                                                        
13 Le calendrier de parution et les décrets d’application de la loi 
ALUR sont consultables sur le site de Légifrance: https://www.le-

La loi Egalité et citoyenneté (LEC) 
(27 janvier 2017). 

La loi Egalité citoyenneté (LEC) du 27 janvier 2017 
vient conforter 3 ans plus tard les partis pris de la loi 
Alur. Plusieurs dispositions viennent ainsi renforcer 
certains axes de cette précédente loi. 

La loi LEC prolonge tout d’abord, la volonté de la loi 
ALUR de faire des intercommunalités les chefs de 
file de la lutte contre l’habitat indigne et complète la 
liste des polices transférables par le préfet aux EPCI 
(ou aux communes dotées d’un SCHS), et précise 
les responsabilités des collectivités s’étant vu trans-
férer les polices de l’Etat (exécution des mesures 
d’office, prise en charge du relogement des occu-
pants, recours non suspensif contre les titres exécu-
toires pris par les collectivités). 

De même, elle vient prolonger les mesures prises 
par la loi ALUR pour renforcer le traitement pénal et 
les sanctions à l’encontre des marchands de som-
meil. Elle permet d’une part aux associations de lutte 
contre l’exclusion ou contre l’habitat indigne d’exer-
cer les droits reconnus à la partie civile, et d’autre 
part, elle permet que des logements insalubres puis-
sent être interdits à l’habitation par arrêté du préfet, 
même lorsqu’ils sont inoccupés et libres de location. 
Cet arrêté pouvant être assorti de mesures visant à 
empêcher une nouvelle occupation des lieux aux fins 
d’habitation et prescrire des travaux pour lever cette 
interdiction. Cette disposition vient répondre aux pra-
tiques de certains propriétaires « voyous » qui fai-
saient pression sur leurs locataires pour qu’ils quit-
tent le logement afin d’interrompre les procédures 
engagées par un constat de vacance du local (et qui 
pouvaient également le relouer après le départ ou le 
relogement des occupants précédents). 

La loi LEC vient enfin proposer un nouvel outil de 
requalification urbaine des quartiers dégradés 
(ORCAD), mêlant la logique des anciens PNRQAD 
et celui des récentes ORCAD. Cet outil poursuit la 
même logique que ceux qu’il vient prolonger : traiter 
la dégradation du parc à une échelle urbaine, au sein 
de périmètres définis et dans le cadre d’un projet ur-
bain et social concerté. Ces projets doivent « mener 
une politique globale de requalification de ces quar-
tiers, tout en favorisant la mixité sociale, en recher-
chant un équilibre entre habitat et activités et en 
améliorant la performance énergétique des  
bâtiments ».  

  

gifrance.gouv.fr/affichLoiPubliee.do?idDocu-
ment=JORFDOLE000027617351&type=echeancier&typeLoi&legis
lature=14 
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La Loi Évolution du  
Logement et Aménagement  
numérique du 23 novembre 2018 
(Elan)  
La loi Evolution du logement et Aménagement Numé-
rique, du 23 novembre 2018 vise, elle aussi, à renfor-
cer la lutte contre l’habitat indigne et s’inscrit dans la 
même ligne que les textes récents. Il prévoit ainsi des 
mesures en faveur du regroupement des compé-
tences à l’échelle intercommunale, du renforcement 
des sanctions à l’encontre des marchands de som-
meil, ou de l’amélioration de la gouvernance des co-
propriétés.  

Le texte de loi prolonge ainsi la volonté des derniers 
textes de favoriser le regroupement des compé-
tences et procédures entre les mains d’un acteur 

unique (passage à l’EPCI), d’harmoniser et de sim-
plifier les polices administratives spéciales afin de 
mieux les articuler et de renforcer l’efficacité de la 
lutte contre l’habitat indigne. Il autorise pour cela le 
gouvernement à légiférer par ordonnance en ce 
sens. 

La loi Elan prévoit également des sanctions nou-
velles à l’encontre des marchands de sommeil. Elle 
vient ainsi systématiser les astreintes administra-
tives en cas de non exécution de travaux prescrits et 
renforcer les peines complémentaires encourues en 
cas de condamnation (confiscation des indemnités 
d’expropriation du bien immobilier, confiscation des 
biens ou interdiction d'acquisition de nouveaux biens 
immobiliers pour une durée pouvant aller jusqu’à 10 
ans, sauf décision contraire motivée du juge…). 

 

2. Evolutions des politiques et des stratégies 
mises en œuvre 

2.1. Les leviers incitatifs :  
le financement et 
l’accompagnement  
des acteurs privés par l’Anah 

Le mode d’intervention dit incitatif recouvre l’en-
semble des aides financières qui peuvent être pro-
posées aux acteurs privés pour entreprendre la ré-
habilitation de leur parc, ainsi que les actions 
d’accompagnement et d’information qui leurs sont 
destinées. 

Les financements du ministère du Logement pren-
nent en grande partie la forme de prestations di-
rectes de la part des services locaux de l’Etat 
(DRIHL, DDT, ARS), qui financent certaines actions 
et travaux liés au traitement de l’insalubrité, tels que 
les diagnostics techniques, les opérations de con-
trôle de réalisation des travaux, les travaux concer-
nant les risques de saturnisme, les missions d’hé-
bergement temporaire et d’accompagnement social 
des occupants des logements insalubres… La distri-
bution de ces aides passe souvent par des bons de 
commandes auprès de prestataires extérieurs (as-
sociation d’accompagnement social, bureau 
d’études…). 

Mais le financement de la lutte contre l’habitat in-
digne s’appuie surtout sur des subventions versées 
aux collectivités locales qui s’engagent dans ces po-
litiques par le biais de l’Agence Nationale de l’Habitat 
(Anah) dont les missions et le fonctionnement n’ont 
cessé d’évoluer et de se renforcer sur ce champs de 
l’habitat très dégradé et indigne.  

L’Anah (initialement Agence Nationale pour l’Amé-
lioration de l’Habitat) a été créée en 1971 à la place 
du Fonds National pour l’Amélioration de l’Habitat. 
Sa mission fondamentale (article L321-1 du code de 

la construction et de l’habitation) est de « promouvoir 
le développement et la qualité du parc de logements 
privés existants. À cet effet, elle encourage et facilite 
(…) l’exécution de travaux d’amélioration et d’adap-
tation d’immeubles d’habitation.  

Elle peut mener des actions d’assistance, d’étude ou 
de communication ayant pour objet d’améliorer la 
connaissance du parc privé existant ». Son interven-
tion se traduit par un appui technique et financier aux 
territoires dans la mise en œuvre de politiques lo-
cales d’amélioration de l’habitat et par l’octroi de 
subventions sous conditions aux propriétaires réali-
sant des travaux de réhabilitation.  

Le rôle de l’Anah :  
une priorisation croissante 
des aides, une mission sociale 
et environnementale accrue 

Au début des années 2000, avec la loi SRU, l’action 
générale de l’Anah en faveur de l’amélioration du 
parc privé est recentrée sur des interventions à ca-
ractère social. Une politique contractuelle s’instaure 
entre l’Agence et l’Etat qui lui fixe des priorités et des 
objectifs chiffrés annuels. Ses aides sont alors prio-
risées autour d’axes stratégiques prioritaires : lutte 
contre l’habitat indigne, promotion d’un habitat du-
rable et de meilleure performance environnementale 
et soutien de l’offre de logements privés à vocation 
sociale. 

La lutte contre l’habitat indigne figure parmi les prio-
rités et objectifs de l’agence depuis 2001, les aides 
de l’Anah sur ce champ ont ainsi été progressive-
ment remaniées et adaptées au cours des années 
2000 : aides à la sortie d’insalubrité sur la base d’une 
grille technique sans arrêté de police obligatoire, 
subvention des travaux de protection contre l’accès 
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au plomb, subventions aux syndicats de coproprié-
taires pour les travaux en parties communes d’im-
meubles soumis à arrêtés, subventions de travaux 
dans les hôtels occupés comme résidence princi-
pale, aides aux communes qui exécutent des tra-
vaux d’office, et enfin, très importantes, des subven-
tions renforcées pour l’ingénierie technique et 
sociale et la mise en œuvre d’études de repérage de 
l’habitat indigne dans le cadre des OPAH Renouvel-
lement Urbain ou de Revitalisation Rurale et des 
Programmes d’Intérêt Général…  

Au cours des années, la mise en œuvre de ses nou-
velles priorités a conduit l’Anah à recentrer ses aides 
sur les propriétaires occupants quand son action ci-
blait traditionnellement les bailleurs. Les opérateurs 
mettaient en effet en évidence les difficultés crois-
santes d’accompagnement de ces propriétaires pei-
nant à faire face au coût de la propriété : occupants 
de l’habitat indigne et des copropriétés dégradées 
qui s’y sont réfugiés faute d’accès au parc locatif so-
cial, ou propriétaires âgés du tissu pavillonnaire an-
cien, très défaillant en matière thermique. 

Achevant les évolutions engagées depuis le début 
des années 2000, un nouveau régime des aides de 
l’Anah est entré en application en janvier 2011. Un bi-
lan du régime précédent pointait en effet des aides 
destinées aux propriétaires occupants insuffisam-
ment incitatives (des plafonds de travaux trop bas et 
des aides insuffisamment incitatives), et à l’inverse un 
faible effet levier réel des aides aux bailleurs, ainsi que 
des effets d’aubaine sur des petits travaux pour des 
résultats médiocres en matière de conventionnement 
social (seulement 8% de logements conventionnés au 
titre du PCS situés en zone A).La réforme engagée 
visait alors à la fois à simplifier le régime d’aides et à 
optimiser ses interventions en répondant aux nou-
velles missions sociales de l’Agence et en s’adaptant 
mieux aux contextes locaux. 

Pour cela, la réforme a réorienté les aides de l’Anah 
autour de trois axes prioritaires :  

 La lutte contre l’habitat indigne et très dégradé, via 
des aides majorées pour les réhabilitations lourdes et 
des aides à l’ingénierie simplifiées et renforcées. 

 Le soutien des propriétaires occupants et accédants 
modestes, avec des actions renforcées en matière 
de lutte contre la précarité énergétique, d’adaptation 
du logement à la perte d’autonomie, ou d’accompa-
gnement du propriétaire tout au long de son projet.  

 Les aides aux plus modestes par le développement 
du locatif privé à vocation sociale, via un ciblage plus 
clair des aides aux propriétaires bailleurs et des con-
treparties sociales plus fortes, notamment en termes 
de contreparties de loyers, ainsi que des critères 
d’éco-conditionnalité supplémentaires. 

Pour répondre à ces orientations, l’Anah promeut 
une approche globale, basée sur un diagnostic sys-
tématique des dysfonctionnements des logements 
et des besoins réels des occupants. Afin d’affiner le 
ciblage des aides et de mieux hiérarchiser les tra-
vaux à entreprendre, une grille technique a été mise 
en place et devait permettre des subventions adap-
tées indépendantes des procédures d’insalubrité.  

La réforme a également été l’occasion d’une simpli-
fication de l’ensemble des dispositifs accumulés 
pendant 40 ans (grille d’aides épurée, plafonds de 
travaux réévalués à la hausse pour un meilleur effet 
incitatif ou prise en compte spécifique des travaux 
lourds…). La palette des outils de l’Anah en faveur 
de la lutte contre l’habitat indigne à laquelle est don-
née une nouvelle priorité s’est enrichie par ailleurs 
de la possibilité de financer des dispositifs de traite-
ment de l’habitat insalubre remédiable ou dangereux 
ou sous opération de restauration immobilière 
(THIRORI) engagés pas les collectivités locales.  

Au cours des années qui ont suivi la réforme, les 
priorités de l’Anah ont été réaffirmées et complétées 
et d’autres cadres d’intervention sont venus étoffer 
ses outils : nouveaux dispositifs d’accompagnement 
des collectivités dans leurs politiques à destination 
des copropriétés ; d’aides à la rénovation énergé-
tique des logements les plus énergivores et de lutte 
contre la précarité énergétique… 

En 2014, la loi ALUR réaffirme les quatre grandes 
missions de l’Anah (inscrites dans son contrat d’ob-
jectif et de performance 2015-2017) : la résorption 
de l’habitat indigne et dégradé, la lutte contre la pré-
carité énergétique, l’adaptation des logements à la 
perte d’autonomie et enfin la prévention et le traite-
ment des copropriétés fragiles ou en difficulté. En 
mai 2017, les conditions d’attribution de ses aides 
sont modifiées pour renforcer ces axes d’interven-
tion : aides ouvertes aux syndicats de copropriétés 
« fragiles » pour les travaux d’accessibilité ou de ré-
novation énergétique ; cumul des aides de l’Anah 
avec le PTZ ou la vente de logements sociaux, appui 
aux opérations de portage ciblées de lots de copro-
priétés, aide aux porteurs en cas de carence  
partielle  

Cyril Bruneau / Soreqa 
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Les aides de l’Anah  
en Ile-de-France : de plus en plus 
de financements croisés  
à destination des copropriétés  

L’intervention de l’Anah en Ile-de-France ces der-
nières années a été consacrée à la poursuite et à la 
consolidation des actions et interventions en faveur 
des priorités fixées au niveau national : 

 la lutte contre l’habitat indigne et dégradé ; 

 la lutte contre la précarité énergétique ; 

 la prévention et le traitement des copropriétés 
fragiles ou en difficulté ; 

 l’accompagnement des personnes en situation de 
handicap ou en perte d’autonomie pour l’adaptation 
de leur logement ; 

 la production d’un parc à vocation sociale via l’aide 
aux propriétaires bailleurs ; 

 l’amélioration et l’humanisation des structures 
d’hébergement ; 

L’Anah a consacré en Ile-de-France, près de 
66,4 M€ d’aides à l’amélioration du parc privé en 
2017, dont 89 % destinées à des subventions aux 
propriétaires pour la réalisation de travaux (59,6 M€ 
d’aides aux propriétaires, soit près de 14 800 loge-
ments concernés). Les autres postes de dépenses 
se répartissent entre l’ingénierie (9,2 % de l’en-
semble des dossiers, soit 6,1 M€), l’humanisation 
(1 % des aides, soit 0,7 M€). 

Les engagements de travaux en direction des syndi-
cats de copropriétés représentent 42 % des subven-
tions de travaux (correspondant à 24,8 M€). Ce 
montant traduit l’enjeu que représentent les copro-
priétés en Île-de-France. Les aides aux propriétaires 
occupants représentent la majorité des aides attri-
buées (54 %, pour un montant de 32,2 M€), les 4 % 
restants ayant permis de subventionner les proprié-
taires bailleurs (2,4 M€). 

Les engagements en secteur programmé demeu-
rent les plus importants avec 59 % des dossiers en-
gagés. Pour autant, on constate une croissance des 
engagements dans le secteur diffus, notamment en 
lien avec le déploiement des aides à la rénovation 
énergétique. 

Enfin, la lutte contre l’habitat indigne et l’intervention 
sur les logements très dégradés ont représenté en 
2017 16,8  M€, soit 28% des aides de l’Anah, per-
mettant d’accompagner près de 5 000 logements. 
76 % des subventions au titre de l’habitat indigne ont 
été attribuées aux syndicats de copropriétés dans le 
cadre notament d’OPAH-CD ou de plans de sauve-
garde. 

Des financements croissants  
consacrés au traitement  
des copropriétés fragiles et dégradées  

Suite à la mise en œuvre du plan triennal de mobili-
sation pour les copropriétés fragiles et en difficulté 
validé en octobre 2015, des objectifs indicatifs sur 

les aides versées aux syndicats de copropriétaires 
ont été fixés par l’Anah à la majorité des régions. Le 
plan a permis d’accompagner, en Île-de-France, plus 
de 33 000 logements pour un engagement financier 
de près de 123 M€ entre 2012 et 2018. (cf. tableau 
ci-dessus). 

Dans le cadre des plans de sauvegarde, c’est le dé-
partement de la Seine-Saint-Denis qui en a mis en 
œuvre le plus grand nombre. Les plans de sauve-
garde des autres départements franciliens concer-
nent les copropriétés emblématiques comme celles 
de Grigny 2 (91), du Val Fourré (78) ou de Garges-
lès-Gonesse (95). En 2017, plus de 227 copropriétés 
dégradées ont bénéficié de travaux financés pour un 
montant d’aide global de 23,3 M€. 

 

 

 

GUIGOU (Brigitte) / IAU ÎdF 
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Bilan des dispositifs d’intervention sur les copropriétés fragiles et en difficulté (2012-2018)

En 2017, près de 20 % des aides versées aux syn-
dicats de copropriétaires sont dédiées au traitement 
des parties communes dans l’habitat indigne et dé-
gradé. 

Enfin, le nouveau dispositif d’accompagnement des 
copropriétés fragiles s’est déployé en Île-de-France 
de manière importante, les réalisations franciliennes 
ayant représenté 42 % des réalisations nationales 
pour l’année 2017. 

Des financements croisés de l’habitat 
dégradé et de l’amélioration  
énergétique du parc 

Le programme Habiter Mieux de l’Anah s’est enrichi 
en 2016 d’une nouvelle aide en faveur des copro-
priétés fragiles, marquant la volonté du gouverne-
ment de lutter contre la précarité énergétique en mi-
lieu urbain. L’évaluation des dispositifs d’observation 
de l’état de santé des copropriétés a en effet montré 
que les copropriétés fragiles étaient en attente d’une 
aide technique, méthodologique, et d’un soutien fi-
nancier global pour réaliser des travaux de rénova-
tion énergétique qui permettraient de réduire sensi-
blement les charges de consommation d’énergie, et 
donc de maîtriser les risques de déqualification, 
voire de dégradation des copropriétés. 

Pour être éligible à cette aide, la copropriété doit 
avoir été construite depuis plus de 15 ans, comporter 

au moins 75 % de lots d’habitation occupés en rési-
dence principale, et être considérée comme fragile. 
Sont considérées comme fragiles les copropriétés 
dont l’étiquette énergétique est évaluée entre D et G 
et dont le budget prévisionnel annuel affiche un taux 
d’impayés de charges compris :  

- de 8 à 15 % du montant total du budget prévisionnel 
annuel voté pour les copropriétés de plus de 200 lots, 

- de 8 à 25 % pour les copropriétés de moins de 200 
lots. 

Depuis le mois de novembre 2017, lorsque la copro-
priété est située dans le périmètre opérationnel d’un 
projet relevant du NPNRU, son éligibilité s’appuie 
sur les diagnostics multicritères établis lors des 
études de préfiguration du projet. Ces diagnostics 
doivent permettre de constater que la copropriété 
n’est pas en difficulté et que des travaux de rénova-
tion énergétique sont nécessaires pour prévenir son 
basculement vers plus de difficultés.  

Cette aide est réservée aux travaux permettant un 
gain énergétique de 35 % minimum et comprend 
deux subventions : la prise en charge d’une assis-
tance à maîtrise d’ouvrage pouvant aller jusqu’à 
600 € par logement, et une aide à la réalisation de 
travaux de 5 250 € maximum. A titre d’exemple, le 
montant de l’aide pourra couvrir pour 2017 jusqu’à 
25 % des travaux dans la limite de 5 430 € par loge-
ment. 

VOC POPAC OPAH-CD PdS

Nombre de 

dispositifs en 

cours

5 22 44 33

Montant d’aides 

total 
171 385 € 1 247 774 € 93 346 652 € 25 983 969 €

nombre de 

copropriétés 

accompagnées

Pas de copropriétés 

dénombrables car 

les VOC portent sur 

des territoires 

communaux ou 

intercommunaux

Pas de copropriétés 

dénombrables car les POPAC 

portent sur des territoires 

communaux ou 

intercommunaux

2 802 35

nombre total de 

logements 

subventionnés

20 620 dont 19 000 logements 

subventionnés en syndicat de 

copropriété

12 662 dont 12 554 logements 

subventionnés en syndicat de 

copropriété

nombre de 

dispositifs en 

projet

7
11 dont 3 POPAC en projet en 

secteur NPNRU

13 dont 9 OPAH-CD en projet en 

secteur NPNRU

20 dont 16 PdS en projet en 

secteur NPNRU

Initiatives 

innovantes 

(copropriétés 

mixtes, 

copropriétés 

récentes)

93 : 

- Observatoire des copropriétés 

de Clichy-Sous-Bois (élaboré 

par la Ville sans subvention).

- Observatoire des copropriétés 

de Montfermeil (élaboré par la 

Ville sans subvention).

91 : 

- Projet d’intégration de 

modules de formation à 

destination des copropriétaires 

de copropriétés récentes 

(souvent primo-accédants).

93 : 

- Une OPAH CD orientée 

résidentialisation et scission uniquement 

et articulée autour d’un réaménagement 

global du quartier

- Une copropriété en OPAH CD lauréate 

du PIA de l’ANRU et pour laquelle un 

accompagnement sur un projet de vente 

de foncier/densification est mis en place 

dans le cadre de l’OPAH

- Une  copropriété mixte accompagnée 

dans le cadre de l’OPAH CD (bailleur 

social majoritaire) dans un programme 

de réhabilitation globale avec économies 

d’énergie et aménagement du quartier 

dans le cadre du NPNRU. La présence 

du bailleur social contribue à 

93 : 

- Prorogation de plusieurs 

PDS suite aux nouvelles 

dispositions de la loi ALUR

- Portage de lots ciblés 

réalisés par des bailleurs 

sociaux ou Coprocoop

- Mise en œuvre de PDS 

d’extinction des copropriétés 

dans l’attente des démolitions 

dans le but de maintenir des 

conditions de sécurité des 

occupants
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Cette nouvelle aide en faveur de la rénovation éner-
gétique des copropriétés devrait être plus massive-
ment utilisée à l’avenir. En effet, dès l’année de créa-
tion de ce nouveau programme, 8 opérations ont été 
subventionnées en Ile-de-France, représentant plus 
de 900 logements en copropriété (41 % de la pro-
duction nationale) et des aides publiques de 2,9 M€. 
Les opérations étaient toutes situées en opération 
programmée.  

Les financements régionaux ou 
départementaux en faveur 
de l’amélioration de l’habitat  
Que ce soit au titre de leurs compétences légales en 
matière de logement et/ou d’action sociale, ou par 
volonté politique et du fait de leur clause de libre 
compétence, les collectivités locales apportent de 
nombreux financements complémentaires à la lutte 
contre l’habitat indigne, mobilisation particulière des 
Fonds Sociaux Logement, prêts bonifiés, mise en 
place de dispositifs de préfinancement, subventions 
dans les opérations programmées… 

Il n’y a pas de comptabilité régionale qui permettent 
d’estimer le montant de ces aides des communes et 
des intercommunalités, mais elles peuvent être très 
conséquentes pour les territoires engagés dans des 
démarches de traitement actif. Nous pouvons toute-
fois rassembler quelques éléments en ce qui con-
cerne les aides du Conseil Régional d’Ile-de-France 
et de quelques Conseil Généraux qui ont mis en 
place des dispositifs spécifiques sur ces questions. 

Les aides de la Région Île-de-France, 
une intervention maintenue,  
dans un contexte budgétaire contraint 

Consciente de la fonction sociale d’une partie du 
parc privé dégradé et de la pression qu’un marché 
de pénurie fait peser sur un sous marché du loge-
ment dans le parc privé fragilisé, la région Île-de-
France soutient de longue date le financement de 
programmes d’amélioration de l’habitat privé à voca-
tion sociale. Initiée en 1999 et remaniée en 2005, 
l’action régionale en faveur du parc privé recouvre 
principalement deux thématiques : la lutte contre le 
saturnisme infantile et l’aide au redressement des 
copropriétés en difficulté.  

L’appui de la Région à la lutte contre le saturnisme 
porte sur les interventions en ingénierie : elle contri-
bue au financement de diagnostics à l’immeuble ou 
de campagne de dépistage municipale à l’adresse 
(parties communes, privatives ou maison indivi-
duelle). De 2011 à 2016, elle a représenté de l’ordre 
de 200 000 euros en moyenne chaque année. 

Le soutien de la Région Ile-de-France aux coproprié-
tés en difficulté, dont le dispositif a été étoffé en 2005 
et en 2011 prend la forme d’aides à la réhabilitation, 
aux travaux et à l’ingénierie. Le dispositif de soutien 
aux copropriétés, dans la version mise en place en 
2011, se décline au regard de deux régimes d’aides :  

 Un dispositif de labellisation des copropriétés ouvrant 
droit à une grande variété d’aides visant à couvrir la 

diversité des situations rencontrées : insertion socio-
urbaine de la copropriété, travaux de requalification, 
accompagnement social des ménages, assainisse-
ment de l’organisation et de la gestion… De 2010 à 
2015, ce sont près de 7 millions d’euros qui ont été 
consacrés au soutien des copropriétés en difficultés 
chaque année, soit plus de 15 000 lots de coproprié-
tés, près de 2 500 en moyenne chaque année, qui 
ont été aidés dans 75 opérations labellisées « Co-
propriété en difficulté soutenue par la Région » (un 
label pouvant recouvrir plusieurs copropriétés). La 
Région a ainsi participé au cofinancement des pre-
mières interventions inscrites dans les protocoles de 
préfiguration des deux ORCOD-IN franciliennes (de 
type travaux d’urgence), pour un montant de 8 mil-
lions d’euros.  

 Le dispositif PES (lutte contre la précarité énergé-
tique et sociale), inclus dans le label précédent, mais 
permettant un traitement différencié et une aide iso-
lée aux travaux de rénovation énergétique dans les 
projets de requalification de copropriété (par l’octroi 
d’un agrément PES). De 2011 à 2015, 54 agréments 
ont été accordés pour des travaux de rénovation 
énergétiques portant sur plus de 7 000 lots d’habita-
tion et un budget de près de 5 millions d’euros par an 
ces dernières années. 

Ainsi, la région a adossé son intervention aux OPAH 
et aux Plans de sauvegarde mis en place. Mais pour 
ne pas être considérée comme un simple guichet de 
paiement, « aveugle » sur les choix stratégiques de 
traitement retenus elle a inscrit la distribution de ces 
aides dans un processus de labellisation des opéra-
tions.  

Toujours en appui aux territoires et à leur ingénierie 
la Région a également financé des opérateurs spé-
cifiques. Elle accorde ainsi depuis 2013 son soutien 
à une structure spécialisée de portage immobilier 
provisoire qui contribue au redressement des copro-
priétés les plus en difficulté (la SA Coprocoop Ile-de-
France) par une participation au capital de l’ordre de 
500 000 € et une subvention à l’ingénierie sociale de 
près de 65 000 chaque année. 

De même, elle soutient également depuis 2012 des 
ateliers d’auto-réhabilitation animés par les compa-
gnons bâtisseurs au sein de certaines de ses copro-
priétés dégradées labellisées pour un montant de 
subvention qui a représenté près de 120 000€ en 
moyenne annuelle de 2012 à 2015.  

Ce dispositif d’intervention en faveur du parc privé a 
été infléchi dans sa mise en œuvre par le nouvel exé-
cutif régional élu en 2015, dans le cadre d’une poli-
tique de modération budgétaire.Sans être interrom-
pues, les aides en faveur de la requalification des 
copropriétés sont désormais affectées avec une plus 
grande sélectivité. La dernière série de labellisation 
de copropriétés a ainsi été réalisée en 2016 et 2017 
et prévoit un accompagnement de 15 nouvelles opé-
rations CDSR, pour un total de 2077 logements enga-
gés dans un processus de réhabilitation pour 5 ans. 
La région poursuit aussi jusqu’à leur terme les dispo-
sitifs déjà accordés. Si l’investissement de la région a 
fortement contribué au redressement de copropriétés 
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très en difficulté, cette dynamique ralentit depuis la fin 
de l’année 2017. 

La Région continue d’aider les deux structures d’ac-
compagnement que sont Coprocoop Ile-de-France 
et Les Compagnons bâtisseurs dans la mesure où 
leur intervention contribue à la réalisation des opé-
rations avec des labels en vigueur. De même, les 
mesures d’ingénierie financées le sont en rapport ou 
en lien avec les labels en cours d’exécution. La Ré-
gion n’accompagne plus de mesure pré-opération-
nelle pour l’instant.  

Enfin, la Région s’est engagée en faveur de la lutte 
contre la division pavillonnaire à travers la mobilisa-
tion depuis 2017 de l’Etablissement public Foncier 
d’Ile-de-France, pour une expérimentation de rachat 
de pavillons à risque dans des zones test fragiles et 
très concernées par ce phénomène. (cf. chapitre sur 
la division pavillonnaire). 

En revance, la région n’a pas reconduit le finance-
ment du dispositif PES et ne délibre plus aucune 
aide complémentaire au programme Habiter Mieux 
depuis le 1er janvier 2018. 

Les aides des Conseils  
Départementaux, des budgets  
en tension, une priorité donnée  
à la rénovation énergétique  

Un grand nombre de collectivités locales participent 
également par leurs propres politiques au finance-
ment de l’amélioration du parc privé. La plupart des 
départements franciliens distribuaient traditionnelle-
ment des aides à l’amélioration du logement des pro-
priétaires occupants modestes et à l’adaptation du 
parc au vieillissement et au handicap. Dans un con-
texte d’incertitude juridique et de difficultés finan-
cières liées à la baisse de leurs ressources, ces 
aides, relevant de compétences facultatives des  
Départements, ont cependant souvent été revues à 
la baisse ou distribuées selon des critères plus res-
trictifs. Elles ont notamment souvent été assorties de 
critères de performance énergétique, en appui à la 
mise en œuvre du programme « Habiter mieux » de 
l’Anah. Les aides destinées spécifiquement au trai-
tement de l’habitat indigne sont moins répandues, 
mais plusieurs départements franciliens distribuent 
des aides sur ce thème, et viennent en appui aux 
opérations programmées d’amélioration de l’habitat 
ou de redressement des copropriétés :  

 Le Conseil Départemental de Seine-Saint-Denis a 
ainsi voté en 2010 une aide exceptionnelle de 6 mil-
lions d’euros destinée à aider 6 villes engagées dans 
des politiques de traitement de leur parc indigne : Au-
bervilliers, Saint-Denis, Saint-Ouen, le Pré-Saint-
Gervais, Montfermeil et Le Bourget à hauteur de 1,2 
millions pour les trois premières et de 0,8 million pour 
les trois autres. Cette aide ponctuelle n’a pas été re-
conduite, mais le Département offre toujours une 
aide à la rénovation énergétique des propriétaires 
modestes et aux travaux en copropriété (« renov ha-
bitat ») et contribue à un « Fonds d’intervention des 
quartiers » destiné à financer les travaux ou les frais 

résultant de procédures engagées par les coproprié-
tés dans le cadre des OPAH et des plans de sauve-
garde. 

 Le Conseil Départemental des Hauts-de-Seine, à 
côté de son aide à l’amélioration et à l’adaptation des 
logements des propriétaires occupants modestes, 
participe également au financement de programmes 
de traitement de l’habitat indigne. Depuis 2008, il a 
mis en place des aides aux syndicats de coproprié-
taires complémentaires de celles de l’Anah dans les 
opérations programmées ainsi que des aides majo-
rées en cas d’insalubrité du bien.Cette aide qui a per-
mis de mobiliser près d’1,4 M€ en dépenses cumu-
lées est présente dans son budget primitif de 2018 à 
hauteur de 32 000€. 

 Le Conseil Départemental du Val d’Oise s’est lui 
aussi saisi du sujet et priorise depuis 2013 les aides 
de son plan départemental d’amélioration de l’habitat 
(PDAH) vers des syndicats de copropriétés situées 
dans les périmètres de la rénovation urbaine. Il fi-
nance également parfois des études pré-opération-
nelles et des missions de suivi-animation (pour un 
montant par exemple de plus de 80 000 € en 2016).  

Il reste très difficile de centraliser la connaissance 
des moyens financiers consacrés par les différentes 
échelles de collectivités en matière d’amélioration de 
l’habitat et de lutte contre l’habitat indigne. Une meil-
leure connaissance des masses financières mo-
bilisées par chacune et la recherche de cadres 
de définition et de priorisation des interventions 
est un axe de progrès certain de ces politiques. 
Plusieurs territoires réfléchissent ainsi à la création 
de « guichets » uniques permettant une meilleure 
diffusion et efficacité des aides proposées, en parti-
culier pour le traitement de l’habitat dégradé diffus, 
situé hors des périmètres ou dispositifs opération-
nels et ne disposant donc pas de l’accompagnement 
d’une équipe dédiée de professionnels. 
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2.2 Les outils coercitifs : 
des mesures de police  
administratives aux sanctions 
pénales14 
Quand l’incitatif a montré ses limites, les pouvoirs 
publics disposent d’autres leviers coercitifs pour as-
surer la sécurité et le respect de la santé des occu-
pants du parc privé. La salubrité et la sécurité pu-
blique sont des compétences relevant de l’ordre 
public garanti par les maires sur leur territoire et les 
préfets dans les départements. Insalubrité, péril et 
injonctions de mise en conformité avec le RSD relè-
vent de ces pouvoirs de police. 

Des procédures partagées entre 
maires, présidents d’EPCI  
et préfets. 
Le traitement de l’habitat insalubre ou dangereux re-
lève de deux polices administratives différentes :  

- celle du préfet, fondée sur les dispositions du code de 
la santé publique (« police de la salubrité des im-
meubles et des agglomérations »), 

- celle du maire (ou du président d’EPCI), fondée sur le 
code de la construction et de l’habitation (« police des 
immeubles menaçant ruine »). 

Il y a donc plusieurs types d’arrêtés permettant le dé-
clenchement de procédures de police de l’habitat :  

L’insalubrité 

Elle est prononcée par arrêté préfectoral, après avis 
du CODERST sur la base d’un rapport quant aux 
risques pour la santé, constatés par l’ARS ou le 
SCHS. Les procédures d’insalubrité s’appliquent à 
tous les locaux utilisés, de fait, à des fins d’habitation.  

Sont pris en compte tous les logements ou bâtiments 
d’habitation, occupés ou non, en propriété ou en lo-
cation. Si l’insalubrité est qualifiée de remédiable, 
l’arrêté comporte une prescription de travaux et un 
délai restreint pour les réaliser. Si elle est qualifiée 
d’irrémédiable, elle est assortie d’une interdiction dé-
finitive d’habiter. L’arrêté prescrit toutes les mesures 
visant à rendre les locaux inaccessibles au fur et à 
mesure de leur évacuation et du relogement des oc-
cupants. Il peut prescrire la démolition du bâtiment. 
Hors ordonnance de démolition, rien n’empêche le 
propriétaire d’effectuer malgré tout, les lourds tra-
vaux de réhabilitation nécessaires à la levée de l’in-
salubrité, mais il ne peut y être obligé.  

Les procédures d’insalubrité s’appliquent également 
aux situations de locaux impropres à l’habitation par 
nature dont la mise à disposition est interdite.  

Le péril 

Il couvre les cas d’immeuble menaçant ruine. L’ar-
rêté de péril est pris par le maire (ou le président 

                                                        
14 Cf. le schéma simplifié des procédures de police disponible en 
annexe, issu du Guide à l’usage des Maires édité par la DRASSIF. 

d’EPCI) sur la base d’un danger pour la sécurité des 
occupants, des riverains ou du public. Il peut 
être « Imminent » et dans ce cas conduire à des tra-
vaux d’urgence ou « Non imminent » concernant des 
travaux plus pérennes à réaliser. 

Ces différents arrêtés déclenchent des effets de droit 
identiques en matière de protection des habitants :  

- obligation de relogement ou d’hébergement des oc-
cupants par le propriétaire et recouvrement des frais 
en cas de relogement par la puissance publique à la 
place du propriétaire,  

- suspension du bail,  

- suspension des loyers dus et des aides au loge-
ment… 

Tous les agissements du propriétaire contre les droits 
des occupants sont passibles de sanctions pénales. 

En cas d’insalubrité irrémédiable ou d’immeubles en 
péril, interdits définitivement à l’habitation, une pro-
cédure d’expropriation loi Vivien, relevant de condi-
tions dérogatoires du droit commun peut être enga-
gée. L’expropriation est déclarée d’utilité publique 
par un seul arrêté du préfet qui déclare cessible tout 
ou partie du bâti, fixe le montant des indemnités pro-
visionnelles allouées aux propriétaires et la date de 
leur paiement ou consignation et les obligations de 
relogement. La valeur du bien est appréciée à celle 
du terrain nu, déduction faite des coûts de démolition 
et des éventuels frais de relogement assurés par la 
puissance publique. Le mode de calcul des indemni-
tés est différent si le propriétaire occupait le bien au 
moins deux ans avant l’arrêté. 

 

 

BRUNEAU (Cyril) / SOREQA 

BRUNEAU (Cyril) / SOREQA 
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Les procédures de police en 
Île-de-France, de nombreuses  
difficultés de mise en œuvre 
Les données d’activité des services chargés du trai-
tement de l’insalubrité permettent d’avoir un aperçu 
des procédures engagées en Ile-de-France.  

Selon cette source, près de 1000 arrêtés d’insalu-
brité/an ont été prononcés ces dernières années en 
Ile-de-France (2012-2017), dont le quart à Paris et 
28% en Seine-Saint-Denis. Ces chiffres enregistrent 
de fortes variations annuelles, avec des pics d’activité 
qui peuvent être liés à l’aboutissement de dossiers im-
portants. On observe néanmoins quelques tendances 
plus durables, comme le recul régulier du nombre 
d’arrêtés d’insalubrité remédiables ou irrémédiables 

prononcés à Paris depuis 5 ans et le maintien d’une 
activité élevée en Seine-Saint-Denis, qui représente 
en 2016 le tiers des nouveaux arrêtés franciliens…  

L’Ile-de-France se distingue aussi par un grand 
nombre d’arrêtés pris pour locaux impropres à l’ha-
bitation (L1331-22). Cette part est nettement plus 
élevée que dans les autres régions.  

En 2016, 244 arrêtés pour local impropre à l’habitation 
par nature (L.1331-22) et 41 arrêtés pour local im-
propre par destination ou dangereux du fait de son uti-
lisation (L.1331-24) ont ainsi été prononcés. De la 
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même manière, la région enregistre un nombre impor-
tant d’arrêtés d’insalubrité pris pour procédures d‘ur-
gence face à des dangers sanitaires ponctuels 
(L1311-4) par comparaison avec le reste de la 
France. 418 arrêtés de ce type ont ainsi été pronon-
cés en 2016. 

Le suivi de ces arrêtés est, en Ile-de-France comme 
ailleurs, un véritable enjeu de l’efficacité de ces pro-
cédures. Longtemps mal suivi dans la durée, un 
stock important d’arrêtés s’est constitué qu’il est né-
cessaire d’apurer. Des milliers d’arrêtés pris restent 
ainsi sans suite et les fichiers ne rendent pas tou-
jours compte de la réalité de la situation des locaux 
concernés. Alertées sur cette situation, les déléga-
tions départementales de l’ARS ont toutes opéré ces 
dernières années un important travail de révision de 
leur stock d’arrêtés et contribué à réduire sensible-
ment le stock des arrêtés impliquant encore une ac-
tion de suivi.  

Cette démarche reste néanmoins ralentie à la fois 
par le temps nécessaire au traitement de la masse 
des arrêtés en stock. En effet, la levée d’un arrêté ne 
peut se prendre qu’après une nouvelle visite et pro-
position d’un agent d’Etat. La gestion du stock des 
arrêtés s’ajoute au traitement quotidien des nou-
veaux signalements, qui est par la force des choses 
privilégié quand il relève de situations urgentes ou 
nécessitant une action rapide. Certaines des déléga-
tions départementales ont eu recours à des presta-
taires extérieurs pour accélérer le processus d’apu-
rement, ce qui a permis d’actualiser la connaissance 

du stock mais n’a pas réglé la question du temps de 
gestion des procédures de levée des arrêtés.  

Les directions départementales de l’ARS se fixent 
pour objectif d’apurer chaque année un nombre ré-
gulier de dossiers d’arrêtés en stock et mobilisent à 
leurs côtés les communes et SCHS, invités à identi-
fier les situations relevant d’arrêtés « levables »… 
L’apurement du stock des arrêtés est aussi limité par 
la complexité des situations que recouvrent les arrê-
tés les plus anciens dont l’analyse de la situation est 
parfois très compliquée – ou à l’inverse par le carac-
tère « dormant » d’arrêtés n’impliquant pas de suites 
sans pouvoir être levés (locaux vacants, caves..). La 
durée moyenne des procédures reste donc très iné-
gale, pouvant aller de 3 à 10 ans pour l’essentiel des 
dossiers.  

Ainsi, si ces procédures ont un vrai pouvoir coercitif, 
elles restent d’après les acteurs interrogés encore 
trop souvent limitées dans leur application. Plusieurs 
facteurs expliquent pourquoi ces outils ne donnent 
pas toute leur mesure sur le terrain :  

 Un manque de moyens humains dans certains terri-
toires, et notamment en Seine-Saint-Denis. Un grand 
nombre de nos interlocuteurs ont souligné leur inca-
pacité à faire face aux flux quotidiens des besoins 
d’intervention qui ne laissent ensuite pas le temps de 
suivre les procédures engagées et d’œuvrer pour 
une exécution rapide des sanctions en cas de défail-
lance avérée du propriétaire. 

 Des problèmes de formations et d’ingénierie : la mo-
bilisation de ces procédures est très complexe et les 
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territoires sont très inégalement dotés en ingénierie 
et en expertise pour suivre ces dossiers. De nom-
breuses communes ne disposent pas d’équipes suf-
fisantes ou formées pour la mise en œuvre de ces 
polices administratives pointues. 

 Des réticences de la part des élus pour ce qui relève 
du péril, avec la crainte des coûts induits et l’impres-
sion de mettre le doigt dans un engrenage financier 
et juridique dont ils ne maîtrisent pas le déroulement.  

Une mise en œuvre  
plus rigoureuse des procédures 
et des sanctions renforcées  
A la suite d’un important travail juridique du pôle na-
tional de lutte contre l’habitat indigne et dans l’esprit 
des lois récentes (ALUR, LEC), la boîte à outil de la 
lutte contre l’habitat indigne a été enrichie de ma-
nière à renforcer l’efficacité des procédures de police 
de l’habitat et leur pouvoir coercitif. Luttant notam-
ment contre l’inertie des propriétaires, un certain 
nombre d’outils ont été remaniés et rendus plus opé-
rationnels. 

L’exécution des travaux  

Le premier grand levier devant rendre une portée 
plus concrète à ces procédures, est la mobilisation 
de la procédure des travaux d’office, qui consiste à 
faire exécuter par la puissance publique les travaux 
prescrits par arrêté lorsque le propriétaire n’est pas 
réactif. Le coût de ces travaux étant ensuite recouvré 
auprès du propriétaire. 

Cheval de bataille du Pôle de lutte contre l’Habitat 
indigne, l’exécution des travaux d’office a fait l’objet 
au cours des années 2000 de plusieurs circulaires 
invitant les services de l’Etat à les mettre en œuvre 
plus systématiquement et à inciter les collectivités à 
s’en saisir pour les procédures relevant de leur res-
ponsabilité, notamment grâce aux nouvelles modali-
tés de recouvrement des créances publiques liées à 
ces procédures et à la mise en place depuis dé-
cembre 2005 d’un nouveau privilège immobilier qui 
place la créance de la collectivité ayant réalisé des 
travaux en tête des créanciers en cas de ventes. 

Pour encourager les acteurs locaux à faire de même, 
le PNLHI a mis en place un appui technique et juri-
dique sur les étapes de mise en œuvre de cette pro-
cédure. Dans le même esprit, les collectivités qui en-
gagent des travaux d’office bénéficient d’une 
subvention de 50% de l’Anah, sauf en cas d’ur-
gence, et pourront, dans certain cas, demander à re-
couvrir la totalité des sommes engagées auprès du 
propriétaire, afin que l’Etat ne subventionne pas in-
directement les propriétaires récalcitrants. 

Plusieurs facteurs limitent néanmoins la portée 
des travaux d’office sur le terrain :  

 Le coût des travaux et le faible taux de recouvrement 
des sommes engagées (10 à 20%) : la plupart des 
collectivités qui ont recours à cette procédure ne s’y 
engagent alors que sur quelques dossiers sensibles 
et stratégiques, sur des sites particulièrement  
visibles. 

 La complexité des procédures : Depuis l’ouverture 
de la possibilité d’inscrire aux hypothèques un privi-
lège spécial immobilier, certaines villes (Aubervilliers 
par exemple) s’organisent pour mobiliser cette ins-
cription. Ils réservent cependant cette démarche à 
quelques dossiers exemplaires, car cela représente 
un travail très lourd sur le plan administratif et tech-
nique, qui suppose de disposer d’une estimation du 
coût des travaux envisagés globalement et d’estimer 
ce qui doit être fait pour chaque lot dans le cas des 
copropriétés. Pour l’heure, ils n’y ont donc recours 
que pour des cas lourds et plutôt pour les mono pro-
priétés.  

 Des effets d’arbitrages complexes dans les copro-
priétés modestes et en difficulté où la mise en œuvre 
des travaux d’office reste délicate car le recouvre-
ment des travaux d’office peut venir empiéter sur les 
capacités de remboursement d’autres travaux éven-
tuellement nécessaires.  

Pour toutes ces raisons, rares sont les collectivités 
qui mobilisent régulièrement ces procédures tant le 
recouvrement des sommes avancées est long et 
complexe. La DRIHL recensait 57 procédures de tra-
vaux d’office engagées en 2016 en Ile-de-France au 
titre de l’insalubrité (23 en 2006) et 150 opérations 
au titre du saturnisme par les services de l’Etat pour 
un montant de près de 2 millions d’euros (hors tra-
vaux d’office réalisés par les communes). Plus de 10 
ans après l’instruction des préfets adressée à leurs 
services sur la nécessité d’exécuter les travaux d’of-
fice, le nombre de procédures a ainsi sensiblement 
progressé. Il perdure cependant un enjeu impor-
tant de crédibilité des pouvoirs publics à ce que 
ces créances soient recouvrées.  

Les astreintes administratives 

Face à la hausse du nombre d’arrêtés d’insalubrité 
ou de péril non suivi d’effets, la Loi Alur a donné la 
possibilité aux autorités administratives compé-
tentes de soumettre les propriétaires responsables 
au paiement d’astreintes administratives en cas de 
retard dans la réalisation des travaux prescrits. Les 
règles de progressivité et de modulation de ces as-
treintes ont été précisées par le décret du 7 dé-
cembre 2015. Celui-ci fixe à 20 € par logement et par 
jour de retard dans l’exécution des mesures et tra-
vaux prescrits le montant des astreintes dues, à 50 € 
si l’arrêté prévoit une interdiction d’habiter ou d’utili-
ser le logement. Dans le cas d’une procédure portant 
sur des parties communes l’astreinte est de 20 € par 
lot. Ces montants sont majorés de 20% par mois de 
retard supplémentaire.  

Cette disposition a fait l’objet d’une instruction minis-
térielle le 26 octobre 2016 qui a précisé les modalités 
de recouvrement de ces astreintes. Ce dispositif, et 
la mise en œuvre de ces montants dissuasifs, n’est 
donc applicable que depuis fin 2016 et les circuits de 
sa mise en place restent à confirmer. Il est donc trop 
tôt pour avoir un retour d’expérience sur l’efficacité 
de cette mesure, mais les acteurs espèrent que ces 
astreintes auront un impact sur les délais de réalisa-
tion des travaux. 
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La conservation des APL 

Depuis la loi SRU, le versement des aides person-
nelles au logement est soumis au respect de cer-
tains critères de qualité et de décence du logement. 
Les aides à la personne peuvent ainsi être suspen-
dues en cas d’indécence du logement. Mais cette 
suspension mettait in fine les locataires en difficulté 
et les dissuadait de signaler leur situation à leur or-
ganisme payeur.  

La Loi ALUR a donc remanié les conditions d’appli-
cation de cette conservation des aides au logement 
en cherchant tout à la fois à protéger le locataire en 
évitant la suspension pure et simple de son alloca-
tion, à lutter contre la fraude aux allocations loge-
ment que constitue la mise en location d’un local non 
décent et à inciter les propriétaires à améliorer leurs 
biens locatifs. Désormais, en cas d’indécence cons-
tatée, les APL peuvent être consignées jusqu’à la ré-
alisation des travaux. Le locataire ne versant plus 
pendant cette période que le loyer diminué du mon-
tant des aides au logement. Le propriétaire peut ré-
cupérer les sommes bloquées si les travaux sont ef-
fectués dans un délai de 18 mois. A l’expiration de 
ce délai, et si les travaux n’ont pas été réalisés, l’al-
location conservée est définitivement perdue pour le 
bailleur, qui ne peut alors demander au locataire le 
paiement de la part de loyer non perçue correspon-
dant au montant de l’allocation conservée. 

Ces nouvelles règles sont applicables depuis 2015, 
en vertu du décret du 18 février 2015. Selon les pre-
miers retours de la CNAF et du pôle national de lutte 
contre l’habitat indigne ce dispositif semble relative-
ment efficace. Il pose néanmoins encore une fois le 
problème du constat de la non décence du logement 
et suppose une activité de contrôle renforcée des 
CAF. Cette mission de contrôle, qui ne relevait pas 
des actions centrales des CAF, est en train de se 
développer. Sa mise en œuvre reste cependant mar-
quée par de fortes disparités locales, variant selon la 
structuration des services et des partenariats locaux.  

Une expérimentation de partenariat avec la fonda-
tion Abbé Pierre est en cours à Paris. Ce dispositif 
implique une coordination efficace de l’action pu-
blique dans un souci de non-concurrence des procé-
dures et d’efficacité des interventions. Ainsi, si la 
conservation des allocations peut être mise en place 
dès que la non décence est constatée et en l’ab-
sence d’arrêté, il convient d’en informer rapidement 
les services en charge de la lutte contre l’habitat in-
digne de manière à ce que l’arrêté de police qui pour-
rait être pris pour un même local le soit dans les meil-
leurs délais afin d’éviter la conservation d’aides qui 
devraient être suspendues.  

                                                        
15 Sources : Habitat indigne : jurisprudence en matière pénale, 
Analyses juridiques de l’Anil 2010-38, actualisation octobre 2014/ 

2.3. Une action judiciaire  
renforcée contre les  
« marchands de sommeil »15 
La notion de « marchand de sommeil » n’est pas dé-
finie juridiquement. C’est une appellation communé-
ment utilisée pour dénoncer les pratiques de proprié-
taires peu scrupuleux exploitant la fragilité de publics 
souvent captifs de ces solutions refuges. Elle re-
couvre de multiples situations plus ou moins faciles 
à traduire en qualifications juridiques. Derrière cette 
appellation commune on peut en effet trouver des si-
tuations très diverses. Du propriétaire « quasi-pro-
fessionnel » qui possède plusieurs logements à plu-
sieurs adresses, et qui sait dissimuler ses revenus 
ou organiser son insolvabilité en cas de poursuite au 
petit propriétaire « occasionnel » louant un ou deux 
logements de faible qualité ou vétuste afin de se 
constituer un revenu complémentaire et qui se re-
trouve, de bonne ou de mauvaise foi, en infraction. 
Enfin, la pratique des marchands de sommeil peut 
aussi recouvrir l’organisation de filière d’immigration 
clandestine, proposant des conditions d’héberge-
ment indignes à des personnes étrangères en situa-
tion irrégulière ou précaire (demandeurs d’asile) sur 
le territoire (location de matelas, sur-occupation or-
ganisée, locaux impropres à l’habitation).  

Le manque d’efficacité des procédures répressives 
et le manque de suivi pénal des procédures contre 
ces « marchands de sommeil » qui sont les grands 
bénéficiaires de l’engorgement des services comme 
de la lenteur et de la complexité des procédures a 
souvent été dénoncé. C’est pourquoi, les pouvoirs 
publics ont cherché depuis la fin des années 2000, 
et encore dans les dernières lois portant sur le loge-
ment, à renforcer le panel des sanctions pénales à 
l’encontre des « marchands de sommeil ». 

L’instauration de magistrats  
référents de la lutte contre  
l’habitat indigne  
La volonté affirmée de renforcer l’efficacité de l’ac-
tion judiciaire contre les marchands de sommeil, et 
de lutter ainsi contre le sentiment d’impunité que 
pouvait faire germer le manque de suites des procé-
dures engagées, a conduit à une nouvelle organisa-
tion de celle-ci.  

Une circulaire du ministère de la Justice datée d’oc-
tobre 2007 visant à mettre en place des réponses 
pénales dynamiques et adaptées a fixé 3 orienta-
tions pour le renforcement de cette politique pénale : 

 La coordination avec les services administratifs et 
l’instauration de magistrats référents habitat indigne 
dans les parquets. 

 Le rappel de toutes les qualifications en droit et incri-
minations efficaces en matière d’habitat indigne et 
dangereux afin de limiter le nombre de procédures 
rejetées pour des erreurs techniques et juridiques… 

Propositions pour mieux lutter contre les marchands de sommeil 
dans les zones pavillonnaires d’Ile-de-France. 
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 Le panel gradué des sanctions applicables (citation 
directe, plaider coupable, convocation par officier ou 
agent de police judiciaire, convocation par PV du pro-
cureur, comparution immédiate et jusqu’à la saisine 
du juge d’instruction). 

Des procureurs référents de la lutte contre l’habitat 
indigne ont ainsi été désignés au sein des sections 
financières des parquets des TGI afin de renforcer 
les suites pénales de la lutte contre l’habitat indigne.  

Ces procureurs référents sont chargés de plusieurs 
missions en vue d’améliorer l’efficacité des procé-
dures de lutte contre l’habitat indigne : 

 Piloter un groupe de travail « pénal » avec les admi-
nistrations concernées afin d'évoquer les dossiers en 
cours et les résultats d’audience, participer aux ac-
tions des pôles départementaux de lutte contre l’ha-
bitat indigne,  

 Sensibiliser et aider les acteurs concernés à la rédac-
tion de signalements pertinents. 

 Développer un travail de partenariat et de réseau afin 
de faciliter la communication des informations entre 
administrations et donc, la rapidité d'intervention. 

 Donner aux enquêteurs des directives précises et 
complètes afin de faciliter et d'accélérer le travail 
d'enquête ; afin de déterminer quelles infractions 
peuvent être retenues, le procureur peut diligenter 
une enquête de police afin de réunir le maximum de 
preuves. Les services fiscaux peuvent être associés 
à l’enquête de police pour vérifier s’il existe une orga-
nisation de l’insolvabilité ou un blanchiment de fraude 
fiscale.  

 Prendre la décision de poursuivre pénalement les 
auteurs ou de privilégier une mesure alternative aux 
poursuites : le procureur dispose en effet de l’oppor-
tunité des poursuites (article 40-1 du Code de procé-
dure pénale). Il a donc la charge d’apprécier s’il doit 
ou non engager une procédure judiciaire à l’encontre 
d’une personne physique (un particulier) ou morale 
(une société, une association, une collectivité territo-
riale), afin qu’elle soit sanctionnée par un tribunal. 

Tous les parquets franciliens ont donc désormais un 
procureur référent de la lutte contre l’habitat indigne 
et l’on observe une croissance des suites pénales 
données aux dossiers de traitement de l’habitat  
indigne. Le parquet de Bobigny, à titre d’exemple, 
reçoit entre 140 et 190 signalements d’habitat  
indigne par an. 

Ces procureurs référents ne se consacrent cepen-
dant pas uniquement à la thématique de l’habitat in-
digne et font face à une charge de dossiers très 
lourde. Les difficultés liées à l’engorgement des cir-
cuits de la justice n’épargnent évidemment pas le 
traitement des dossiers d’habitat indigne. De sur-
croît, un flux important de dossiers concernant des 
propriétaires négligents plus que de vrais mar-
chands de sommeil vient encore saturer les circuits 
mis en place pour le traitement de ces questions.  
Enfin, la coordination des services, la mobilisation et 
les moyens des parquets restent très inégaux au 
sein des départements franciliens.  

L’exemple de l’action du parquet de Paris 
La lutte contre l’habitat insalubre, indigne ou dangereux est une des priorités de politique pénale du 
parquet de Paris. Toutes les procédures en matière d’habitat indigne, insalubre et dangereux sont trai-
tées par un seul et même magistrat référent, faisant partie de la section Social, consommation et envi-
ronnement. Il est assisté par un groupe de cinq enquêteurs spécialisés et spécifiquement dédiés. 

Le magistrat référent participe aux réunions semestrielles du PPLHI (Pôle parisien de Lutte contre l’Ha-
bitat Indigne) et anime un groupe de travail en matière de lutte contre l’habitat indigne, insalubre et 
dangereux, réunissant au moins une fois par trimestre :  

- La Préfecture de police de PARIS - Direction des transports et de la sécurité du public,  
Sous-direction de la sécurité du public ; 

- La Mairie de PARIS (Direction du logement et de l’habitat - Sous-direction de l’habitat) ; 

- L’unité départementale de la DRIHL (UD 75) ; 

- L’Agence régionale de santé Île-de-France (Délégation départementale de PARIS) ; 

- La DSPAP (ULHI Unité de Lutte contre l’Habitat Indigne). 

Ces réunions permettent d’évoquer les dossiers en cours, les signalements à venir, les résultats d’au-
dience et de mener une réflexion commune sur l’amélioration de la qualité des signalements et des 
enquêtes. Une adresse mail structurelle dédiée à l’habitat indigne, insalubre ou dangereux a été créée 
de façon à ce que les signalements urgents soient envoyés directement au magistrat référent par cour-
riel. Cette saisine en temps réel doit permettre une intervention rapide des enquêteurs (sans être retar-
dée par la transmission et l'enregistrement des procédures). C'est également la condition sine qua non 
pour opérer des constatations coordonnées avec celles des services techniques. Les dossiers les plus 
graves (nombreuses victimes vulnérables ou dépendantes ; pressions ou menaces exercées sur les 
occupants) sont ceux dans lesquels les premières investigations doivent être menées le plus en amont 
possible du dossier. 

En 2017, le Parquet a attribué 32 dossiers pour enquête à l’ULHI (34 en 2016) auxquels s’ajoute une 
dizaine de dossiers sur initiative de la police.
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L’instruction des dossiers :  
du signalement à l’appréciation 
des poursuites 

Systématisation et amélioration  
des signalements, un enjeu  
de l’efficacité de l’action judiciaire 

Les différentes catégories d’infractions ne sont pas 
de même nature quant à la complexité des enquêtes 
et la difficulté de la preuve. L’amélioration des ré-
ponses judiciaires et pénales en matière de lutte 
contre l’habitat indigne passe ainsi en priorité par 
l'amélioration des signalements au parquet.  

Le magistrat référent est destinataire de l’ensemble 
des signalements concernant des situations suppo-
sées d’habitat indigne, dont il assure l’intégralité du 
suivi, audience de jugement comprise. La majorité 
des signalements qui parviennent au parquet lui 
sont transmis par :  

 Des autorités administratives partenaires com-
pétentes (SCHS, communes ou leurs opérateurs, 
ARS) : Les agents publics et les autorités administra-
tives ont l’obligation de porter à la connaissance du 
procureur les infractions dont elles ont connaissance. 
Cette obligation de dénonciation auprès de l’autorité 
judiciaire des faits délictueux ou criminels n’est pas 
limitée aux seuls cas dans lesquels ils ont acquis la 
certitude des faits reprochés à l’administré. Ces der-
niers peuvent saisir le procureur dès que les faits pré-
sentent un caractère de vraisemblance suffisant. Il 
n’est donc pas nécessaire d’attendre d’avoir réuni 
toutes les preuves pour agir, notamment dans les af-
faires complexes (marchands de sommeil utilisant 
des sociétés écran), où seuls les moyens d’enquête 
à la disposition du procureur pourront permettre d’ap-
porter la preuve de l’infraction. Il n’est pas non plus 
nécessaire qu’une procédure administrative soit en-
gagée pour faire un signalement ou une dénoncia-
tion en cas de mise en danger de la vie d’autrui, d’hé-
bergement dans des conditions contraires à la vie 
humaine, de violences, d’extorsion, etc. 

 La police, à la suite d’une enquête ouverte à l’initia-
tive de police (« flagrant délit ») ou à la demande du 
procureur. Une grande part des signalements et 
plaintes, à de très rares exceptions près, donnent lieu 
à une enquête de police confiée à l’Unité de Lutte 
contre l’Habitat Indigne (ULHI) quand il y en a une. 
Les différentes catégories d’infractions ne sont en ef-
fet pas de même nature quant à la complexité des 
enquêtes et la difficulté de la preuve. La police rend 
compte des enquêtes directement au magistrat réfé-
rent au fil de l’eau.  

 Des associations de défense des occupants du 
parc indigne (Fondation Abbé Pierre, CAL…) : Le 
rôle « d’apporteur de preuves » de ces associations 
est souvent décisif dans le traitement des dossiers. 
Leur intervention s’est professionnalisée progressi-
vement, faisant de leurs représentants des per-
sonnes relais très importantes dans l’instruction de 
ces dossiers, notamment pour aider les victimes de 
l’habitat indigne à se mobiliser et à faire valoir leurs 
droits… 

 Des victimes sous forme de plainte directe (plus 
rarement) : le Parquet n’est quasiment jamais saisi 
par les occupants des logements indignes, soit par 
manque de connaissance de leurs droits soit du fait 
d’une situation de séjour illégale qu’ils ne souhaitent 
pas faire connaître… Ce sont souvent les associa-
tions qui signalent leur situation. 

L’amélioration des circuits de signalement au par-
quet à la fois en termes de systématisation de leur 
remontée et de qualité des éléments transmis est un 
des premiers enjeux mis en avant par les procureurs 
référents de la lutte contre l’habitat indigne. Il s’agit 
tout à la fois d’augmenter et de diffuser la culture du 
signalement des situations qui peuvent donner lieu à 
des suites pénales mais aussi de réduire le nombre 
de signalements reçus par les parquets qui ne pour-
ront aboutir. En effet, un grand nombre de procé-
dures engagées ne pourront pas se traduire par des 
poursuites.  

Mise en place d’unités de police ou d’officiers judiciaires  
dédiés à la lutte contre l'habitat indigne 
En Ile-de-France, les services judiciaires s’organisent de plus en plus pour que l’instruction des dossiers 
de lutte contre l’habitat indigne, qui relève d’une grande spécificité, soit confiée à des agents formés sur 
ces problématiques et leurs procédures. 

Pour cela, des unités de police dédiées ont été mises en place (à Paris, Créteil, Nanterre et en Seine-
Saint-Denis), tandis que des officiers de police judiciaire référents de l’habitat indigne ont été désignés 
au sein des commissariats (exemple des Hauts-de-Seine), auxquels sont données régulièrement des 
formations spécifiques en collaboration avec l’ARS (notamment pour faire face au turnover des équipes). 

L’exemple de l’ULHI parisienne 

Installée depuis avril 2014, une unité spécialisée, dépendant de la direction de sécurité de proximité de 
l'agglomération parisienne, est dédiée au traitement des procédures judiciaires menées en matière d'ha-
bitat indigne (contentieux qui relevait jusqu'à présent des différents services d'investigations des com-
missariats parisiens). 5 fonctionnaires de police y sont affectés pour traiter, sous l'égide du parquet de 
Paris, les enquêtes judiciaires ouvertes à la suite de signalements de la mairie de Paris ou de particuliers, 
ou encore dans le cadre d'investigations. Cette unité a également une fonction de coordination et de 
synthèse sur la thématique de l'habitat indigne au niveau de l'agglomération parisienne. 
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Le TGI de Bobigny, par exemple, a engagé en 2016, 
138 procédures, saisi 102 fois la cellule habitat in-
digne de l’UTILE 93 (service spécialisé), conduit 
75 audiences et rendu 38 jugements en matière 
d’habitat insalubre. Point de départ essentiel de la 
procédure, les procureurs développent alors des cir-
cuits de signalement avec les villes et leurs services 
techniques, avec les travailleurs sociaux et les asso-
ciations pour les sensibiliser aux enjeux de cette 
étape ; leur faire mieux connaître les suites pénales 
possibles des procédures de polices de l’habitat et 
la manière de constituer un dossier pénal pour aug-
menter les chances de le voir aboutir au tribunal. 

L’appréciation des poursuites 

Après l’enquête et la constitution du dossier le par-
quet s'attache à rechercher la réponse pénale la plus 
adaptée et la plus rapide possible en fonction de la 
gravité des comportements et de la mauvaise foi des 
auteurs.  

La qualification des infractions est souvent complexe 
et il n’est pas souvent facile de démontrer la présence 
de « marchands de sommeil », dont il n’existe pas de 
définition juridique. Certaines rédactions législatives 
invitant à démontrer la mauvaise foi des propriétaires 
restent trop floues en droit pour être applicables. La 
priorité de l’appréciation des poursuites est alors de 
faire cesser la situation incriminée et d’éviter sa recon-
duction une fois la procédure terminée… 

Les faits les moins graves qui ne traduisent, ni une 
situation de danger, ni une mauvaise foi particulière 
du propriétaire ou une exploitation de la vulnérabilité 
d'autrui, peuvent donner lieu à des réponses alter-
natives aux poursuites : rappel à la loi  par Officier 
de Police Judiciaire ou par le délégué du Procureur, 
classements sous condition (notamment s’il y a des 
infractions en urbanisme) de régularisation, de réali-
sation de travaux, etc… Ces réponses alternatives 
visent, une fois acquise la réparation du préjudice ou 
la régularisation de la situation, à éviter la réitération 
de l'infraction par la prise de conscience des exi-
gences de la loi par le propriétaire mis en cause. 
Lorsque les faits les moins graves sont reconnus, le 
parquet peut décider d’une CRPC (Comparution sur 
Reconnaissance Préalable de Culpabilité).  

En revanche, les poursuites devant le tribunal correc-
tionnel sont privilégiées lorsque le dossier atteste de 
situations mettant en péril la sécurité des occupants 
de l'immeuble, de marchand de sommeil, de mau-
vaise foi ou de désinvolture de la part du propriétaire. 
Dans les cas les plus graves, le parquet recourt au 
déferrement du mis en cause (convocation par pro-
cès-verbal, parfois assorti d’un contrôle judiciaire). 

L’audience : un enjeu de présentation 
des faits, de mobilisation des parties 
civiles 

L’audience permet d’éclairer les juges sur le contexte 
des faits, les enjeux techniques du dossier et sur 
l’avancement des procédures engagées et les 
échanges entre le mis en cause et les services admi-
nistratifs. Elle doit permettre de quantifier le préjudice 

subi par les collectivités et leur présence à l’audience 
apporte une réelle plus-value pour exposer les enjeux. 

Il est encore tôt pour en apprécier la portée, mais la 
disposition inscrite dans la loi Egalité Citoyenneté 
permettant aux associations de se porter partie civile 
quant aux infractions relatives à l’hébergement in-
compatible avec la dignité humaine devrait égale-
ment permettre de renforcer l’importance et la qua-
lité des débats lors des audiences. 

Qualification des infractions et 
peines prononcées en matière 
d’habitat indigne 
Les dossiers d’habitat indigne relèvent souvent de 
multiples manquements aux lois et les infractions as-
sociées à ces situations sont nombreuses (blanchi-
ment de fraude fiscale, aide au séjour irrégulier de 
personnes étrangères, mise en danger, fraudes aux 
prestations sociales, infractions en urbanisme, me-
nace ou actes d’intimidation…). On peut cependant 
distinguer les infractions relevant directement du 
code pénal de celles relevant de codes plus tech-
niques (code de l’urbanisme, code de la santé pu-
blique, code de la construction).  

Les infractions en matière  
d’habitat indigne 

La seule infraction inscrite au code pénal visant di-
rectement à réprimer les situations d’habitat indigne 
est le délit de « soumission de personne, dont la 
vulnérabilité ou l’état de dépendance sont con-
nus de l’auteur des faits, à des conditions d’hé-
bergement incompatibles avec la dignité hu-
maine » (article 225-14 du code pénal).  

Le fait de soumettre une personne, dont la vulnéra-
bilité ou l'état de dépendance sont apparents ou con-
nus de l'auteur, à des conditions de travail ou d'hé-
bergement incompatibles avec la dignité humaine 
est ainsi puni de cinq ans d'emprisonnement et de 
150 000 euros d'amende (article 225-14 du code pé-
nal). Pour instruire cette infraction, le juge recherche 
deux types d'éléments pour qualifier l’hébergement 
de personnes « vulnérables » comme contraire à la 
dignité humaine :  

 Des éléments objectifs relatifs à l'état du logement : 
les critères d’appréciation pour qualifier les condi-
tions d’hébergement sont très larges. Le juge peut 
s’appuyer sur le RSD, sur les constats d’un service 
d’hygiène ou d’un inspecteur d’insalubrité… 

 Des éléments subjectifs permettant d'apprécier les 
notions de dépendance ou de vulnérabilité des occu-
pants. L’appréciation de la vulnérabilité dans la juris-
prudence montre que sont considérées comme vul-
nérables ou en situation de dépendance : les 
mineurs étrangers isolés, les personnes de nationa-
lité étrangère ou en situation irrégulière ; les per-
sonnes sans ressources et en situation de précarité 
(pas d’autres ressources que des prestations so-
ciales) ou de détresse sociale, les personnes sous 
curatelle… L’appréciation de la dépendance se fait 
aussi au regard d’un lien de subordination (exemples 
d’une gardienne vis-à-vis d’un syndic…). 
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Dans la pratique cette qualification de la « vulnérabi-
lité » des occupants n’est pas toujours aisée, notam-
ment en ce qui concerne les travailleurs pauvres, re-
lativement nombreux dans le parc indigne francilien 
pour lesquels la jurisprudence a plusieurs fois refusé 
cette qualification, considérant que le fait d’avoir un 
emploi ne permettait pas d’être considéré comme 
vulnérable…  

D’autres infractions de ce code peuvent être ratta-
chés indirectement à l’habitat indigne, telles que l’in-
fraction de « mise en danger d’autrui »16, puni d'un 
an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende.  

La jurisprudence confirme que l’ignorance de l’état 
des logements, de ses carences ou de ses condi-
tions d’occupation réelles par le propriétaire ne l’exo-
nère pas de sa responsabilité pénale. Tout bailleur 
d’un logement est astreint au respect de diverses 
obligations de sécurités imposées par la loi. 

D’autres infractions liées à l’habitat indigne, plus 
techniques, peuvent être sanctionnées au titre du 
Code de la construction et de l’habitation et du Code 
de la santé publique telles que le non-respect d’une 
interdiction d’habiter, la perception indue de loyer, le 
refus d’hébergement ou de relogement bien qu’étant 
en mesure de le faire et la remise à disposition de 
locaux vacants frappés d’insalubrité. D’autres con-
cernent la non-exécution des prescriptions des arrê-
tés de péril ou d’insalubrité 

Les infractions les plus fréquentes sont ainsi : 

 L’atteinte à la protection des occupants (CCH : 
L.521-4), puni d'un emprisonnement de trois ans et 
d'une amende de 100 000 € : le fait de « menacer, 
de chercher à intimider ou de rendre impropre l’habi-
tation pour contraindre son occupant à renoncer à 
ses droits ; de percevoir un loyer ou toute autre 
somme en contrepartie de l'occupation du logement, 
y compris rétroactivement ; ou de refuser de procé-
der à l'hébergement ou au relogement de l'occupant, 
bien qu'étant en mesure de le faire ». 

 Le non-respect des prescriptions d’un arrêté de péril, 
puni d’emprisonnement de 1 à 3 ans et soumis au 
paiement d'une amende de 50 000 € à 100 000 € : le 
refus délibéré et sans motif légitime, constaté après 
mise en demeure d'exécuter les travaux pres-
crits…ou le fait de dégrader, détériorer, détruire des 
locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de 
quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir 
les occupants lorsque ces locaux sont visés par un 
arrêté de péril ; ou, de ne pas respecter une interdic-
tion d'habiter et d'utiliser des locaux et l'interdiction de 
les louer ou mettre à disposition. 

 Le non-respect des prescriptions d’un arrêté d’insa-
lubrité, puni de 1 à 3 ans d’emprisonnement et sou-
mis à paiement d'une amende de 50 000 € à 
100 000 € :  le fait de ne pas déférer à une injonction 
ou à une mise en demeure du Préfet dans les délais 
prescrits; de refuser, sans motif légitime et après 
mise en demeure, d'exécuter les mesures prescrites 
par les arrêtés ; de dégrader, détériorer, détruire des 
locaux ou de les rendre impropres à l'habitation de 

                                                        
16 Le fait d'exposer directement autrui à un risque immédiat de 
mort ou de blessures de nature à entraîner une mutilation ou une 
infirmité permanente par la violation manifestement délibérée 

quelque façon que ce soit dans le but d'en faire partir 
des occupants ; de ne pas respecter une interdiction 
d'habiter et le cas échéant d'utiliser des locaux, de 
remettre à disposition des locaux vacants ayant fait 
l'objet de mesures d’interdiction… 

Pour ces infractions, les propriétaires physiques en-
courent également des peines complémentaires : 
confiscation du fonds de commerces ou des locaux 
mis à bail, interdiction d’exercer une activité profes-
sionnelle dont les facilités ont été utilisées pour com-
mettre l’infraction. 

Des peines de plus en plus souvent 
prononcées, un recours croissant 
aux peines complémentaires  

Les sanctions possibles en matière d’habitat indigne 
sont très variables tant les situations sont diverses 
et toujours très spécifiques. Les prévenus reconnus 
coupables sont d’ailleurs souvent poursuivis et con-
damnés pour plusieurs infractions associées (mise 
en danger et refus d’exécution des travaux prescrits 
par exemple…). Les enquêtes et procédures sont 
souvent très longues et complexes, et les jugements 
font de surcroît l’objet de très fréquents appels. 

Vérification des casiers judiciaires  
et interdiction de rachat de bien  

locatif 

L’article 77 de la loi ALUR a ainsi crée une nou-
velle peine complémentaire applicable aux per-
sonnes reconnues coupables d’hébergement 
contraire à la dignité humaine : l’interdiction 
d’acheter un bien immobilier à usage d’habitation 
à d’autres fins que son usage personnel pendant 
5 ans. 

La loi oblige ainsi désormais les notaires chargés 
d’établir les actes de vente authentiques à véri-
fier au préalable dans le casier judiciaire de l’ac-
quéreur qu’il ne fait pas l’objet d’une telle inter-
diction. Une interface sécurisée a été élaboré 
pour permettre la consultation du fichier national 
des casiers judiciaires et les notaires peuvent dé-
sormais obtenir cette information en moins de 48 
heures. Pour autant, certains notaires signalent 
que cette règle est contournable via l’acquisition 
de parts sociales auprès d’une personne morale 
(exemple de bâti acheté par une société com-
merciale), seules les sociétés civiles étant prises 
en compte par la loi. Cette incohérence devrait 
être corrigée par les nouvelles dispositions de la 
loi Elan. 

Le TGI de Bobigny a ainsi prononcé une interdic-
tion d‘acquérir de 5 ans à l’encontre de 3 préve-
nus dans un jugement du 20 mars 2018. Cette 
condamnation, n’ayant pas fait l’objet d’un appel, 
est définitive.  

d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence imposée 
par la loi ou le règlement » - CP : art. 223-1. 
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On note ces dernières années un réel effort de suivi 
des dossiers portant sur l’habitat indigne par les par-
quets franciliens qui conduit à une augmentation du 
nombre de situations conduisant à un jugement pé-
nal. Les décisions prononcées démontrent égale-
ment une utilisation croissante de toute la gamme 
possible des sanctions et des peines.  

Les peines prononcées restent néanmoins souvent 
inférieures aux peines encourues, notamment en 
matière d’emprisonnement. En matière correction-
nelle, la condamnation à une peine de prison ferme 
reste assez rare, car elle ne peut être prononcée que 
si la gravité de l’infraction et la personnalité de son 
auteur la rendent nécessaire ou si toute autre sanc-
tion est manifestement inadéquate. De plus, lorsque 
les prévenus n’ont pas d’antécédents et sont primo-
délinquants, ils obtiennent souvent, de droit, le sursis 
de leur peine.  Ils arrivent néanmoins régulièrement 
que des « marchands de sommeil », soit parce qu’ils 
sont récidivistes ou parce qu’ils sous le coup d’une 
condamnation antérieure pour d’autres délits, ne 
puissent bénéficier d’un sursis et soient condamnés 
à des peines fermes. 

De même, en ce qui concerne l’évaluation de la 
peine d’amende, les montants prononcés sont géné-
ralement en dessous des montants plafonds prévus 
par la loi. Celle-ci repose sur l’estimation de la sol-
vabilité du mis en cause.  

Outre des peines d’emprisonnement et des 
amendes, le juge peut aller jusqu’à la confiscation du 
bien ou prononcer des peines complémentaires : in-
terdiction de rachat d’un bien locatif, publication 
dans la presse locale et affichage en mairie de la 
condamnation… Il apparaît que les juges pronon-
cent de plus en plus souvent ces diverses peines 
complémentaires qui ont été étoffées ces dernières 
années et viennent de l’être encore par la loi Elan du 
23 novembre 2018. 

2.4. Informer, mobiliser et  
accompagner les occupants, 
des conditions de réussite des 
dispositifs  
La boîte à outils de la lutte contre l’habitat indigne, 
en réponse à la diversité des situations à traiter, agit 
à la fois sur les aspects techniques, juridiques, so-
ciaux et urbains de l’habitat privé dégradé. Elle mo-
bilise un grand nombre d’acteurs et de procédures 
différentes. Face à cette complexité, les habitants du 
parc indigne sont vulnérables et peinent à faire valoir 
leur droit à un logement digne et pérenne et renon-
cent parfois même à y recourir.  

La mobilisation des occupants de ce parc est  
pourtant un gage et une condition centrale de l’effi-
cacité de ces outils. Une grande partie des dé-
marches engagées dans les dossiers d’habitat dé-
gradé et indigne relèvent en effet des droits de 
l’occupant. Le travail d’identification,  

d’accompagnement et d’information des occupants 
est ainsi déterminant pour la réussite du traitement 
du parc indigne et dégradé, en particulier dans un 
contexte où les aides financières tendent à se raré-
fier. La pédagogie et l’acculturation des habitants 
aux enjeux d’entretien et de prévention de la dégra-
dation de leurs logements deviennent en effet de ré-
els leviers opérationnels lorsqu’il s’agit d’obtenir l’ad-
hésion des habitants et leur engagement (décision 
des assemblées générales, mobilisation des procé-
dures…).  

Les outils de mobilisation et d’accompagnement des 
occupants peuvent prendre la forme d’une simple in-
formation au plus grand nombre sur le respect du 
droit des rapports locatifs ou sur les usages du loge-
ment, jusqu’à l’accompagnement étroit des mé-
nages les plus fragiles (économiquement, sociale-
ment ou psychologiquement) dans leurs démarches 
administratives et juridiques ou à l’engagement de 
procédures pénales… Sous toutes ces formes, as-
sociations et opérateurs le constatent, la mise en 
place d’outils de soutien et d’accompagnement des 
habitants est de plus en plus essentielle à la réussite 
des dispositifs engagés.  

Informer/former les occupants et 
les propriétaires de l’habitat  
indigne sur leurs droits et devoirs  
En amont de la mise en œuvre des procédures de la 
lutte contre l’habitat indigne, l’ensemble des acteurs 
soulignent l’importance de la sensibilisation et de 
l’information des locataires et des propriétaires de lo-
gements dégradés. Ces actions d’informations et de 
pédagogie au service de la prévention ou de la lutte 
contre l’habitat indigne portent essentiellement sur :  

 L’information des occupants et bailleurs sur la légi-
slation des rapports locatifs et des obligations réci-
proques des locataires et des bailleurs, avec un sou-
tien des occupants pour faire valoir le respect de ces 
droits auprès de leur bailleur via des démarches ci-
viles ordinaires.  

 Une information des copropriétaires sur les droits et 
obligation des copropriétaires, sur les attendus de ce 
statut et les contraintes de la propriété. De plus en 
plus de collectivités confrontées aux difficultés de co-
propriétés de leur territoire financent par exemple 
l’association de l’ARC pour mettre en place des for-
mations à destination des syndics bénévoles,  

 Des campagnes de prévention sur les « bons » 
usages du logement : l’ARS, la DRIHL, les opéra-
teurs ou les collectivités diffusent des guides et pla-
quettes pédagogiques, parfois en plusieurs langues, 
en bande dessinées sur les bons usages des loge-
ments et les pratiques à prescrire (contraintes d’aé-
ration, risque en cas d’utilisation de certains appa-
reils, éloignement des appareils électriques des 
points d’eau, condition de ventilation, risques liés à 
l’ingestion de peinture dégradée au plomb…). 
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La mission des ADIL (agences départementales d’information sur le logement) 

dans la lutte contre l’habitat indigne 

Les agences départementales d’information sur le logement (ADIL) ont pour mission d’informer gratui-
tement les usagers sur leurs droits et obligations, sur les solutions de logement qui leur sont adaptées, 
notamment sur les conditions d’accès au parc locatif. Dans le domaine de l’habitat indigne, les ADIL 
apportent leurs compétences afin de faciliter l’accès au droit de tous les usagers, occupants (locataires 
et propriétaires occupants) et propriétaires bailleurs qui, dans leur logement, rencontrent des problèmes 
d’insalubrité, de péril ou de non-respect des normes de décence. L’ADIL renseigne ainsi les propriétaires 
bailleurs, les occupants et les syndicats des copropriétaires, sur les conditions d’obtention des aides de 
l’Anah pour la réalisation des travaux de sortie d’insalubrité, de péril, ou pour la mise en sécurité des 
équipements communs des immeubles collectifs, avant et après arrêté et aux maires, les conditions 
d’utilisation du fonds d’aide au relogement d’urgence (FARU). 

L’ADIL est aussi consultée par les autres acteurs de la lutte contre l’habitat indigne (DTT, DCS, ARS, 
SCHS, maires, CCAS, travailleurs sociaux, CAF, MSA) pour réaliser l’expertise juridique de la situation 
des occupants de logements indignes. Elle peut être chargée d’analyser le statut d’occupation des oc-
cupants, la validité des titres d’occupation, les droits et obligations des parties selon le régime juridique 
de location, le droit à indemnisation du préjudice subi en raison des désordres, les recours indemnitaires 
complémentaires, les protections possibles selon la procédure envisagée pour traiter l’habitat dégradé, 
avant et après arrêté (droit à hébergement ou relogement, suspension des loyers et du bail…). 

L’ADIL peut également s’engager dans des conventions de partenariat afin de réaliser une mission spé-
cifique d’accompagnement juridique des personnes confrontées à une situation d’habitat indigne 

Un exemple de partenariat dans le Val-de-Marne 

Dans le cadre de la lutte contre l’habitat indigne, un protocole partenarial réunissant la Caisse d’Alloca-
tions Familiales (CAF) du Val-de-Marne, l’association SOLIHA et l’Agence Départementale d’Information 
sur le Logement du Val-de-Marne a été mis en place en 2010. Il vise à instaurer un processus d’inter-
vention commun en matière de lutte contre la non-décence des logements dans le département. 

Il s’agit de mettre en commun les compétences de ces structures afin d’améliorer les conditions d’habitat 
et de logement des familles allocataires de la CAF du Val-de-Marne. Dans le cadre de ce protocole, 
l’ADIL prend notamment en charge les missions suivantes : 

- le repérage des logements non décents dans le cadre de sa mission d’information  
et de conseil en matière de logement, 

- l’information juridique et financière apportée aux propriétaires bailleurs de logement non décent  
et aux locataires de ces logements (droits et obligations, consignation de l’aide au logement,  
aides financières…), 

- le suivi et la mise à jour d’un outil de recueil et de suivi des données,  

- l’appui technique et la formation du personnel de la CAF  
sur les aspects juridiques de l’habitat indigne. 

Dans le cadre du protocole, l’opérateur mandaté (Soliha) prend en charge : 

- le contrôle de la non décence des logements identifiés par les partenaires  
et les travailleurs sociaux de la CAF, 

- le signalement aux autorités compétentes quand un risque pour les occupants est identifié, 

- l’accompagnement du bailleur dans la réalisation de ces travaux  
de mise en conformité à la décence (étude de devis par exemple), 

- l’information sur les aides financières et sur les obligations en cas de travaux. 

La CAF propose quant à elle une offre d’accompagnement social aux familles concernée.

Ces actions d’information et de sensibilisation des 
habitants se développent et donnent lieu à de mul-
tiples innovations dans la pratique des acteurs et des 
opérateurs de ces dispositifs : développement et di-
versification des supports de communication, orga-
nisation d’ateliers théâtre, pour faire échanger des 
copropriétaires et obtenir une adhésion collective à 
un projet…  

Accompagner les habitants tout 
au long des démarches  
à engager 
Les enquêtes sociales réalisées lors de l’engage-
ment d’une action publique de traitement du satur-
nisme et de l'insalubrité mettent en évidence que les 
ménages vivant dans des logements indignes sont 
souvent des personnes en situation matérielle pré-
caire, souffrant aussi parfois de pathologies lourdes 
(syndrome de Diogène, addictions…) et rencontrant 
des difficultés d'insertion sociale et professionnelle. 
Confrontés à de multiples difficultés ces habitants se 



60 
IAU îdF – L’habitat dégradé et indigne en Île-de-France - Enjeux et politiques en 2018 

signalent peu et renoncent souvent à faire valoir 
leurs droits. 

Pour mieux aider ces publics, les collectivités, amé-
nageurs ou services de l'Etat ont de plus en plus 
souvent recours à des associations d'insertion qui 
identifient les besoins des ménages et les accompa-
gnent pendant la période d’hébergement tempo-
raire, en cas de travaux permettant le retour dans le 
logement, ou bien dans un processus de relogement 
définif lorsque le logement est détruit ou restructuré. 
Cet accompagnement est multiforme (accès aux 
droits, prévention). 

Le travail attendu des prestataires est essentielle-
ment un travail d'information et de médiation entre le 
ménage et les différents intervenants dans le loge-
ment. Il s’agit de compléter sur une période limitée 
l'accompagnement social de droit commun. 

L’accompagnement social lié au logement doit ainsi 
favoriser la prise en charge du ménage et l’accès au 
droit commun. Il consiste à effectuer un diagnostic 
social, à accompagner les ménages dans les phases 
d’hébergement temporaire ou de relogement, à les 
assister dans l'appropriation du nouveau logement 
ou dans le retour au logement remis en état d'habi-
tabilité après travaux. 

Il peut comprendre parfois un travail d’information 
sur le mode d'habiter pour éviter de créer de nou-
velles situations d'insalubrité dans certain cas. 
L'ARS et la DRIHL, financent ainsi chacune des dis-
positifs destinés à venir en aide à ces ménages. Les 
interventions sont cependant très diverses selon les 
territoires. 

L’accompagnement sanitaire et 
social mis en œuvre par la DRIHL et 
l’ARS Île-de-France 

La mission confiée par les services de l’État en ma-
tière d’accompagnement sanitaire et sociale aux 
prestataires mandatés (il doit s’agir d’organismes qui 
bénéficient d’un agrément « Ingénierie sociale, tech-
nique et financière ») a notamment pour objectif 
d’accompagner les ménages vers une solution d’hé-
bergement jusqu’au retour des ménages dans leur 
logement après réalisation des travaux. Elle vise no-
tamment, au regard de la saturation des dispositifs 
en Île-de-France, à prévenir l’entrée dans l’héberge-
ment d’urgence de ces ménages. 

La mission est demandée principalement aux cas où 
la carence du propriétaire est constatée et où le re-
logement ou l’hébergement dans le cadre de travaux 
d’office, doit alors être mis en œuvre par le préfet de 
département.  

L’accompagnement sanitaire et social mis en œuvre 
au sein de l’organisme agréé par les travailleurs so-
ciaux comporte tout ou partie des étapes suivantes : 

 diagnostic de la situation du ménage sur les plans 
social, économique, locatif. Le cas échéant, orienta-
tion vers les partenaires sociaux et les structures 
adaptées ; 

 information du locataire sur ses droits et obligations, 
recherche de l’adhésion du ménage à la démarche ; 

 médiation auprès du propriétaire (dans le cas d’une 
intervention en amont du constat de carence de ce 
dernier) ; 

 assistance à l’hébergement proprement dite (dans le 
cas où le propriétaire n'a pas rempli ses obligations 
en la matière) jusqu’au retour dans le logement. 

Des missions complémentaires peuvent également 
être envisagées : 

 des prestations d'interprétariat ; 

 le suivi sanitaire (avec des professionnels médicaux) 
et en lien avec les établissements de soins, enclen-
ché lorsque le diagnostic aura mis en évidence des 
besoins liés à des pathologies physiques ou men-
tales lourdes nécessitant la mobilisation des services 
de santé (problèmes de dépendance, pathologies 
psychiatriques ou psychologiques, problèmes de 
santé générale, pathologies infectieuses liées ou non 
à un recours tardif aux soins). 

 l’accompagnement dans des démarches juridiques 
pour l'occupant de bonne foi confronté à une procé-
dure judiciaire l'opposant à son propriétaire afin de 
l'informer de ses droits et de ses possibilités d'actions 
(procédure d'expulsion, réclamation de loyers indus, 
protection contre les menaces et intimidations..). 

Accompagner les ménages  
vers une solution de logement pérenne 

L’intervention sur le parc privé dégradé ou indigne 
se fait en milieu occupé et rarement sur du parc va-
cant. L’hébergement et surtout le relogement des oc-
cupants de ce parc sont alors une des grandes diffi-
cultés de cette politique. Le traitement de l’habitat 
indigne suppose en effet souvent un relogement dé-
finitif plutôt qu’un hébergement temporaire du mé-
nage pendant les travaux, notamment lorsque le lo-
cal occupé est impropre à l’habitation, insalubre de 
façon irrémédiable ou ne correspond pas à la taille 
du ménage.  

La question du relogement recoupe souvent celles 
des moyens consacrés à l’accompagnement social 
des ménages de ce parc. En effet, un des leviers 
mobilisables pour faciliter le déroulement des opéra-
tions et le relogement des occupants est celui du 
suivi social dédié, visant à régler certaines difficultés 
en amont pour faciliter les relogements ultérieurs : 
aide à l’ouverture des droits, prévention du surendet-
tement, suivi et aide à l’insertion professionnelle sont 
autant de manière de proposer des candidatures 
plus stables et plus faciles à satisfaire pour les bail-
leurs sociaux. 

Les villes qui souhaitent intervenir dans l’habitat dé-
gradé sont alors amenées à prendre de nombreuses 
initiatives et à développer des partenariats innovants 
avec les bailleurs. Les communes volontaires déve-
loppent de multiples solutions : mobilisation du parc 
communal, utilisation de logements tiroirs pour la du-
rée des travaux et des opérations, mobilisation d’une 
AIVS (Agence Immobilière à Vocation Sociale). Des 
opérateurs sont missionnés pour accompagner les 
propriétaires dans leurs obligations de relogement. 
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Des dispositifs de maîtrise d’œuvre urbaine et so-
ciale (MOUS) relogement sont parfois mises en 
place par les villes, avec l’aide de l’Etat, ou bien des 

missions de relogement sont directement payées 
par le propriétaire obligé de reloger tous ses occu-
pants à l’occasion des travaux.  

Le fonds national d’accompagnement vers et dans le logement (FNAVDL)  

Géré par la caisse de garantie du logement locatif social (CGLLS), le FNAVDL est destiné au "financement 
d'actions d'accompagnement personnalisé de personnes reconnues prioritaires et auxquelles un logement 
doit être attribué en urgence, [...] et d'actions de gestion locative adaptée de logements destinés à ces 
personnes, favorisant leur accès à un logement et leur maintien dans le logement". 

Le fonds initialement destiné à des actions favorisant le relogement des ménages bénéficiaires du droit au 
logement opposable (DALO) a été élargi depuis 2013 au public dit « hors-DALO » correspondant aux per-
sonnes et familles qui, sans être bénéficiaires du DALO, éprouvent des difficultés spécifiques à accéder à 
un logement décent et indépendant, dont les ménages en situation d’habitat indigne et dégradé. 

Cette mission est demandée par les services de la DRIHL dans le cadre d’une procédure impliquant un 
relogement des ménages suite à une interdiction définitive d’habiter prescrite par l'arrêté (articles L. 1331-
22, L. 1331-24 ou L. 1331-26 du code de la santé publique) ou une obligation de faire cesser la sur occu-
pation (article L. 1331-23, L. 1331-26). 

La mission comporte tout ou partie des étapes suivantes : 

- diagnostic de la situation du ménage sur les plans social, économique, locatif Le cas échéant, orientation 
vers les partenaires sociaux et les structures adaptés ; 

- information du locataire sur ses droits et obligations, recherche de son adhésion à la démarche ; 

- médiation auprès du propriétaire (en amont du constat de carence de ce dernier) ; 

- assistance au relogement proprement dite (dans le cas où le propriétaire n'a pas rempli ses obligations 
en la matière) jusqu’à l’assistance dans l’appropriation de son nouveau logement. 

En particulier, il est mis en œuvre l’accompagnement pour les ménages en accès aux droits (RSA, titre de 
séjour…) qui ne souhaitent pas collaborer à la démarche (refus de réaliser une demande de logement 
social, refus des offres de relogement, souhait de maintien dans les lieux). 

L’accompagnement social des ménages demandé doit permettre de lever les freins au relogement et d’ob-
tenir in fine une proposition de logement. 

Des associations mobilisées pour 
la reconnaissance de « l’ADLH »,  
l’accompagnement aux droits liés 
à l’habitat 
La Fondation de l’Abbé Pierre s’est engagée depuis 
des années dans des actions en faveur de la recon-
naissance de la spécificité et de l’importance de l’ac-
compagnement aux droits liés à l’habitat (l’ADLH). 
Elle a développé et soutenu de nombreuses initia-
tives en faveur de l’accès aux droits des occupants 
du parc indigne ou indécent à travers un accompa-
gnement global des difficultés des ménages.  

Elle met notamment en œuvre depuis plus de 
10 ans, un programme national de lutte contre l’ha-
bitat dégradé (« SOS Taudis »), qui vise à combler 
les problèmes de coordination et de suivi des occu-
pants constatés par les acteurs de terrain en soute-
nant des initiatives associatives volontaires par des 
financements complémentaires. Ce programme 
consiste, à titre expérimental, à financer des asso-
ciations chargées de contribuer à une meilleure 
coordination des interventions et à un plus grand ac-
compagnement des occupants de logements in-
dignes dans leur démarche de sortie de logements 
insalubres : constitution de dossiers, demandes de 
financement ou de relogement, contentieux avec le 
propriétaire si nécessaire…  
En Ile-de-France, la Fondation a instauré au sein de 
l’Espace Solidarité Habitat, en partenariat avec un 

réseau d’avocats, une équipe proposant un accom-
pagnement juridique gratuit des ménages de loge-
ment indignes ou indécents pour faire valoir leurs 
droits vis-à-vis de la réglementation du logement, du 
code civil ou du code de la santé publique. Cet ac-
compagnement s’avère autant social que purement 
juridique, tant la complexité et la longueur des pro-
cédures décourage les ménages. En 2017, elle a 
reçu ou répondu à 5 000 ménages et accompagnés 
1 417 d’entre eux dans des procédures juridiques. 

Afin de favoriser l’essaimage de ce type d’actions, 
elle apporte son soutien à un réseau francilien d’as-
sociations accompagnant les personnes mal logées 
dans l’accès à leurs droits liés à l’habitat. Cette col-
laboration peut prendre plusieurs formes : forma-
tions, conseils, mise en relation avec des avocats, 
appuis logistique ou financier. Au total la FAP sou-
tient 15 associations assumant 35 permanences lo-
cales en Ile-de-France, dont 4 à Paris, 11 dans les 
Hauts-de-<seine, 8 en Seine-Saint-Denis et dans le 
Val-de-Marne et 2 dans les Yvelines et le Val-d’Oise. 
Ces permanences ont reçu 6 300 ménages en 2017. 

La FAP constatant une demande croissante d’ac-
compagnement dans le champ des droits afférant à 
l’habitat et son efficacité milite pour la reconnais-
sance institutionnelle de l’ADLH (accompagnement 
aux droits liés à l’habitat) et son financement public. 
Elle voit dans cet accompagnement à la fois un levier 
d’accès au droit des ménages mais aussi d’évolution 
du droit, grâce aux remontées d’expériences qu’il 
permet.  
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L’auto-réhabilitation  
accompagnée : une nouvelle 
forme d’accompagnement  
des ménages fragiles dans  
l’amélioration de leur habitat  
Parmi les mesures d’accompagnement des occu-
pants du parc privé dégradé, de nouvelles formes 
d’intervention mêlant pédagogie, animation sociale 
et acculturation à l’entretien du bâti se développent 
autour des dispositifs de l’auto-réhabilitation accom-
pagnée. 

Il s’agit d’accompagner la réhabilitation d'un loge-
ment par ses occupants avec l'assistance d'un ani-
mateur professionnel en offrant aux ménages un ap-
pui technique, doublé d’un accompagnement social. 
Elle est aujourd’hui souvent un dispositif à destina-
tion d’un public fragile, très démuni et en situation de 
mal-logement ; l’objectif du chantier ne se résume 
pas à l’amélioration de l’habitat mais vise également, 
par la fierté du travail accompli, à restaurer l’image 
du bénéficiaire.  

Aujourd’hui, en Île-de-France, les chantiers se si-
tuent majoritairement en zone dense et en collectif, 
et sont menés par les Compagnons bâtisseurs. Ci-
tons, entre autres, les copropriétés du bas Clichy, les 
logements sociaux de Montreuil La Noue, le Bocage 
à L’Île-Saint-Denis, ICF La Sablière, Maurice Grand-
coing et Victor Hugo à Villetaneuse. La plupart de 
ces chantiers relève de l’entretien courant, allant du 
rafraîchissement mural à l’amélioration de la gestion 
de l’espace via la création de plan de travail ou la 
pose d’étagères.   

Au-delà des actions de réhabilitation, qui permettent 
aux occupants de reprendre possession des lieux, 
ces chantiers sont l’occasion de développer des 
formes d’entraide et de créer des liens sociaux. Ils 
répondent également à des enjeux d’appropriation 
du logement et de valorisation individuelle. Une vo-
cation sociale qui s’adresse à des populations fra-
giles dont il s’agit d’améliorer les conditions de vie 
en leur redonnant l’envie et les moyens de prendre 
soin de leur logement. 

Le projet politique des Compagnons bâtisseurs en 
témoigne : « La visée d’une telle approche n’est pas 
que l’amélioration technique du bâti ; elle est éman-
cipatrice en ce sens qu’elle place au premier rang la 
capacité des plus démunis, d’agir et de penser. » 
Quelques chantiers ayant des objectifs d’améliora-
tion énergétique (isolation par l’intérieur, renouvelle-
ment des équipements de chauffage, remplacement 
des fenêtres) bénéficient des aides de l’Anah et des 
financements de la région Île-de-France et voient 
une partie du programme de travaux réalisé par des 
entreprises. Ces chantiers sont plus difficiles à 
mettre en place, ils nécessitent une organisation par-
ticulière et des relations de confiance entre l’atelier 
de quartier et l’habitant pour que ce dernier accepte 
de se lancer dans un programme de travaux consé-
quents. Ainsi, les Compagnons Bâtisseurs avaient 

imaginé que ces chantiers rencontreraient une de-
mande importante des propriétaires occupants des 
copropriétés en difficulté de Clichy, mais la réalité fut 
plus nuancée. 

2.5. Articuler les interventions : 
le rôle des pôles  
départementaux de lutte contre 
l’habitat indigne 
Les Pôles départementaux de lutte contre l’habitat 
indigne (PDLHI) sont les instances partenariales dé-
diées à la mise en œuvre de la politique de lutte 
contre l’habitat indigne. Les PDLHI ont vocation à 
coordonner les différents services et partenaires de 
l’État pour conduire une politique active de terrain. 
Ils assurent notamment le repérage et le traitement 
des signalements, le partage de l’information, le sou-
tien aux collectivités et l’exécution effective des ar-
rêtés. 

La mise en œuvre du Plan national de lutte contre 
l’habitat Indigne s’est appuyée dès l’origine sur 
l’échelle des départements et notamment sur les 
services déconcentrés de l’Etat impliqués dans le 
traitement de l’insalubrité (Préfectures, ARS, DRIHL 
et DDT). 11 pôles pilotes départementaux ont ainsi 
été désignés en 2001 pour expérimenter de nou-
veaux modes de repérage et de coordination de la 
lutte contre l’habitat indigne, parmi lesquels 3 franci-
liens (Paris, le Val-de-Marne et la Seine Saint-De-
nis).  

Dès l’origine, un des premiers objectifs de ces pôles 
départementaux a été de favoriser une meilleure 
identification de la problématique au sein de leur ter-
ritoire et de sensibiliser les réseaux des acteurs lo-
caux sur cette question à travers l’élaboration de 
plans départementaux de lutte contre l’habitat in-
digne.  

En région Île-de-France, tous les départements sont 
pourvus d’un PDLHI. Les PDLHI se structurent au-
tour d’un comité de pilotage qui définit les axes stra-
tégiques, et d’un comité technique et/ou de groupes 
de travail en charge de leur mise en œuvre. Le se-
crétariat de chaque PDLHI est assuré par les DDT 
en grande couronne, et par les UD DRIHL en petite 
couronne. Les PDLHI sont de manière générale co-
animés par les UD DRIHL/DDT et DD ARS. 

Paris et les départements de petite couronne de la 
Seine-Saint-Denis et du Val de Marne sont les plus 
concernés par cette problématique et leurs actions 
sont plus anciennes que celles des départements de 
grande couronne qui se sont investis plus récem-
ment sur ces questions. Figurant parmi la liste des 
11 départements pilotes institués par le PNHLI, ils 
bénéficient d’une certaine antériorité dans la mise en 
place des dispositifs départementaux de connais-
sance ou de coordination des actions de lutte contre 
l’habitat indigne. Paris et le Val-de-Marne se sont 
ainsi engagés dans des processus de recensement 
et des plans d’éradication dès le début des années 
2000.  
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Confrontés à des situations très disparates en ma-
tière d’habitat indigne et à une plus faible mobilisa-
tion d’une majorité de communes sur cette problé-
matique, les pôles ou groupes de travail des 
départements de grande couronne se sont plus sou-
vent mobilisés sur des actions en faveur du repérage 
et de l’identification de l’habitat indigne au sein de 
leur territoire que ceux de petite couronne. La plupart 
d’entre eux ont ainsi lancé des initiatives visant à 
l’amélioration des circuits de signalement des situa-
tions d’indignité ou à la sensibilisation des com-
munes et des acteurs locaux sur leur responsabilité 
en matière de péril et de sécurité publique. 

Le pôle parisien de lutte contre 
l’habitat indigne  
La création du Pôle parisien de lutte contre l’habitat 
indigne (PPLHI) a été préparée durant dix-huit mois 
par un groupe de préfiguration composé de la 
DRIHL, la DD ARS, la Ville de Paris, la Préfecture de 
Police et l’ADIL. Il a été progressivement élargi au 
Parquet, à l’Adil, à la Caf et à la DRIFIP. Un travail 
partenarial engagé dans le cadre de réunions de 
coordination a préfiguré sa création. Il a été mis en 
place le 28 mai 2013 à l’occasion d’une réunion 
d’installation présidée par le Préfet. 

Le PPLHI s’organise autour d’une instance de pilo-
tage, d’un comité technique, de groupes de travail 
non pérennes, de groupes de coordination pérennes 
et d’un secrétariat. L’instance de pilotage associe 
tous les membres du PPLHI, fixe les orientations du 
pôle et adopte un bilan annuel. Elle se réunit une à 
deux fois par an depuis 2013. 

Le comité technique réunit deux à trois fois par an la 
ville de Paris, l’UDHL 75, la CAF, la DD ARS, la Pré-
fecture de Police, l’ADIL et les services de police 
(Unité de lutte contre l’habitat indigne – ULHI). 

Le PPLHI a formalisé l’existence de groupes de 
coordination pérennes (comité de suivi relogement, 
insalubrité, commission 1331-22, groupe de travail 
articulation incitatif/coercitif, Communication, etc.) 
ainsi que des groupes de travail non pérennes re-
groupant plusieurs administrations sur des théma-
tiques spécifiques (astreintes, conservation des 
aides de la CAF…). Entre 5 et 20 réunions se dérou-
lent chaque année. Les travaux du PPLHI sont ani-
més par l’UD DRIHL 75. 

La lutte contre l’habitat indigne constitue pour la ville 
de Paris un axe de travail important. C’est en effet 
une politique ancienne à Paris visant à éradiquer les 
îlots et poches d’habitat indigne et dégradé. Désor-
mais, les îlots majeurs de dégradation parisiens 
ayant été traités, les actions de repérage via les opé-
rations programmées sont plus réduites. 

Le pôle départemental des Hauts-
de-Seine  
Le Pôle départemental de lutte contre l’habitat in-
digne (PDLHI) des Hauts-de-Seine a été mis en 
place en novembre 2011 sous l’égide du préfet de 
département. Quatre groupes de travail ont été for-
més lors de la création du PDLHI des Hauts-de-
Seine, de 2011 à 2013 sur l’observatoire, le repé-
rage, le pénal et la sensibilisation et les informations 
des maires. 

Une note de la DRIHL de 2011 définit l’organisation 
et les missions du PDLHI des Hauts-de-Seine. Celui-
ci s’organise autour d’un président, d’une instance 
décisionnelle, d’un comité technique, de réunions 
techniques et d’un secrétariat. La présidence est as-
surée par le préfet ou sous-préfet en charge de l’ha-
bitat indigne dans le département. 

Les membres du PDLHI sont la Préfecture et les 
sous-préfectures, l’UDHL 92, la DD ARS, l’ADIL, le 
référent en matière de lutte contre l’habitat indigne 
du Parquet, la Délégation territoriale de la sécurité 
de proximité (DTSP), la CAF, le Conseil départe-
mental et la DDFIP. 

Le secrétariat piloté par l’UD DRIHL 92 a un rôle 
d’animation du PDLHI, de préparation et de bonne 
tenue des réunions (comité de pilotage, comité tech-
nique, ordre du jour, invitation des intervenants), 
d’organisation de certains évènements (réunions bi-
latérales avec les collectivités, demi-journée d’infor-
mations) et de suivi, en lien avec les acteurs concer-
nés, des nouveaux dispositifs réglementaires. 

Le comité de pilotage annuel oriente les actions du 
PDLHI et établit un bilan d’actions. Des comités 
techniques thématiques peuvent être organisés 
comme lieu d’échanges entre les différents acteurs 
concernés et pour proposer des pistes d’action. 

Depuis 2013, le PDLHI des Hauts-de-Seine met en 
place localement des actions d’information, de for-
mation et de communication afin de tenir informé et 
de sensibiliser les collectivités sur cette politique et 
son actualité. 

Ainsi, le PDLHI des Hauts-de-Seine organise des 
demi-journées d’information (loi ALUR, habitat non 
décent, interventions publiques pour le traitement de 
l’habitat insalubre…) et des rencontres bilatérales 
entre le pôle et les collectivités volontaires (11 col-
lectivités territoriales rencontrées depuis 2013). 

Tous les deux ans environ, une formation des offi-
ciers de police judiciaire est réalisée par le Parquet, 
l’ADIL et l’ARS, ce qui permet d’avoir un référent ha-
bitat indigne dans chaque commissariat. 

Dans le cadre de l’appel à projet régional sur la stra-
tégie urbaine de lutte contre l’habitat indigne, un ac-
compagnement technique et financier des porteurs 
de projet est assuré, via des réunions techniques ré-
gulières. 
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Le pôle HI de Seine-Saint- 
Denis, faire face à l’urgence 
Face à un volume de parc indigne déjà identifié net-
tement supérieur aux capacités d’intervention des 
pouvoirs publics, le pôle départemental de lutte 
contre l’habitat indigne s’est attelé en priorité à des 
enjeux opérationnels. Les enjeux de repérage de ter-
ritoires nouveaux ont en effet été relégués au se-
cond plan derrière les urgences de prise en charge 
des situations déjà repérées. Le pôle de Seine-
Saint-Denis s’est ainsi concentré sur l’amélioration 
de la coordination des sanctions pénales et du suivi 
des procédures contre les marchands de sommeil.  

Pourtant, un travail de repérage à une échelle supra-
communale permettrait de sensibiliser certains élus 
du département qui n’ont pas conscience des enjeux 
dans leur propre parc. Si quelques communes enga-
gées de longue date sur ces enjeux disposent d’une 
bonne connaissance de leur parc dégradé, et notam-
ment à travers la surveillance du saturnisme, l’am-
pleur des enjeux dans l’ensemble du département 
n’est pas suffisamment connue.  

L’amélioration de la connaissance du parc repose 
également sur un meilleur suivi des arrêtés pris par 
le passé, qui est particulièrement difficile en Seine-
Saint-Denis. Il y aurait un stock d’environ 2 000 ar-
rêtés.  

Le PDLHI de Seine-Saint-Denis a été mis en place 
le 1er octobre 2012 à l’occasion d’une réunion de lan-
cement en Copil présidée par le préfet de départe-
ment. Sa création a été actée par l’arrêté préfectoral 
n° 2012-3355 portant création du Pôle départemen-
tal de lutte contre l’habitat indigne (PDLHI). Le se-
crétariat est animé conjointement par l’UD DRIHL 93 
et la DD ARS. Le secrétariat gère le calendrier de 
réunions, prépare les ordres du jour et rédige les re-
levés de décisions. 

Un arrêté préfectoral organise le PDLHI autour d’un 
comité de pilotage (Copil), un comité opérationnel 
composé de cinq groupes techniques thématiques et 
d’un secrétariat : 

 La présidence est assurée par le préfet ou un 
membre du corps préfectoral désigné par celui-ci. 

 Le Copil associe tous les membres du PDLHI. Il dé-
finit et évalue les orientations stratégiques et établit 
le plan d’actions et de communication. 

Les cinq groupes techniques thématiques mettent 
en œuvre la stratégie adoptée par le Copil : coordi-
nation des partenaires, suivi des dossiers, gestion 
des cas complexes et élaboration du bilan annuel. 
Ces groupes de travail sont les suivants : 

- Groupe de travail Pénal, piloté par le Parquet (réu-
nions trimestrielles). 

- Groupe de travail Suivi des arrêtés (réunions trimes-
trielles de 2012 à 2014). 

- Groupe de travail Hébergement/relogement, co-piloté 
par la DD ARS et l'UDHL 93 (réunions mensuelles). 
Cette instance traite essentiellement les probléma-
tiques relatives à l’hébergement. 

- Groupe de travail Repérage et observation/Commu-
nication et information, piloté par l’ADIL.  

Le PDLHI se réunit 3 à 5 fois par an.  

Un nouveau plan départemental de lutte contre l’ha-
bitat indigne a été mis en place dans le courant de 
l’année 2018 comprenant un plan d’actions théma-
tiques. Ce plan d’action, d’une durée de 3 ans renou-
velable 2 ans, et dont l’élaboration est copilotée par 
l’ARS et la DRIHL, constitue l’outil opérationnel du 
pôle. L’objectif du plan est de mobiliser et de coor-
donner les nombreux acteurs de la lutte contre l’ha-
bitat indigne.  

Le nouveau PDLHI se traduit par des actions con-
crètes en cours ou à venir, comme l’effort constant 
des partenaires sur la sensibilisation, le partage de 
l’information et l’harmonisation des outils afin d’amé-
liorer la lisibilité et l’efficacité des politiques pu-
bliques. Une autre action porte sur la bonne applica-
tion des arrêtés d’insalubrité et de péril et le 
traitement du stock, en lien avec les collectivités du 
département. Une troisième action concerne le ren-
forcement du partenariat entre le Parquet, les collec-
tivités et les associations afin d’augmenter le nombre 
de condamnations des marchands de sommeil. 

Il est à noter également la création en 2010 d’un ser-
vice de police dédié à l’habitat indigne (ULHI) chargé 
notamment du lien entre habitat indigne et crimina-
lité. 

Le Val-de-Marne, un pôle  
ancien et une coordination  
resserrée sur les services de l’État 
Figurant parmi les 11 départements pilotes de mise 
en œuvre du programme national de lutte contre 
l’habitat indigne, désignés en 2001, le Val de Marne 
a rapidement mis en place un pôle départemental et 
un plan de lutte contre l’habitat indigne centré sur 
des actions de connaissance de ce parc.  

A la demande du Préfet, il a du s’élargir et réunir un 
plus grand nombre de partenaires et notamment un 
référent du TGI, les services de police… Le but étant 
en particulier de renforcer la coordination des ac-
teurs ayant un pouvoir coercitif. Le second plan d’ac-
tion départemental de lutte contre l’habitat indigne, 
daté de 2008, mettait en effet en avant la nécessité 
d’accompagner les secteurs identifiés comme priori-
taires dans la conduite de leurs dispositifs opération-
nels et de leur offrir un appui à l’ingénierie. 

Il s'organise autour de deux instances décision-
nelles : 

 Le Comité de pilotage (COPIL) présidé par le Préfet 
du Val-de-Marne, et représenté par la sous-préfète 
de l'Hay-les-Roses référente en lutte contre l’habitat 
indigne, qui au vu du bilan annuel définit et évalue les 
objectifs stratégiques et les plans d'actions et de 
communication.  

 Le Comité Technique (COTECH) co-animé par 
l'ARS-DD94 et l'UDHL 94 est un lieu d'échanges 
entre les différents partenaires en vue de proposer 
un plan d'actions et de communication, d'élaborer les 
objectifs opérationnels et les actions prioritaires ; 
mettre en œuvre, organiser et coordonner les actions 
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des partenaires ; traiter et orienter les dossiers insa-
lubrité et saturnisme en cours dans une commune en 
se réunissant pour faire le point en présence du 
SCHS compétent. Il établit le bilan annuel. Le 
COTECH se réunit en moyenne une fois par tri-
mestre. 

En 2016, cinq groupes de travail ont été constitués 
en associant, selon la thématique, l'UDHL 94, La 
DD-ARS 94, les SCHS, les communes et l'ADIL 94. 
Le préfet a souhaité que la composition des groupes 
de travail soit équilibrée afin que les communes y 
participent équitablement (trois à quatre communes 
par groupe de travail) : 

- Groupe de travail Incurie, piloté par la DD-ARS 94 ; 

- Groupe de travail Procédures de Recouvrement, pi-
loté par l'UDHL 94 ; 

- Groupe de travail Procédures Pénales, piloté par la 
ARS- DD94, 

- Groupe de travail Travaux d'Office, piloté par l'UDHL 
94 ; 

- Groupe de travail Aides Financières Mobilisables, pi-
loté par l'UDHL 94 

Des fiches procédures de bonne pratique ont été 
ébauchées. Elles sont appelées à être finalisées en 
tenant compte de l'évolution et l’apparition de nou-
velles réglementations. Elles seront validées puis 
diffusées aux membres du PDLHI. 

Suite au comité technique réuni en septembre 2017, 
il a été souhaité que la problématique du risque sa-
turnin soit intégrée dans les échanges entre les par-
tenaires du PDLHI. Par ailleurs les membres du 
COTECH travaillent sur un projet de protocole par-
tenarial, précisant les engagements de chacun. Il 
sera complété chaque année par un programme 
d'actions. 

Le Val-d’Oise, un pôle actif et  
ouvert sur un large nombre de 
partenaires 
Le pôle départemental du Val d’Oise est un des plus 
actifs et des plus structurés de la région. Il associe 
en effet des acteurs relativement divers : Services 
de l’Etat (ARS, DDT, Préfecture), CG95, SCHS de 
villes concernées (Argenteuil, …), ADIL, CAF, MSA, 
services de sécurité (pompiers)… 

Il est ainsi le premier département, hors des pôles 
pilotes de 2001, à avoir élaboré, dans le cadre d’une 
démarche globale et partenariale, un plan départe-
mental de lutte contre l’habitat indigne. Adopté en 
2007 à l’issue d’une étude proactive de repérage à 
l’échelle du département, ce plan fixe trois grands 
axes d’action aux acteurs du département : l’amélio-
ration de la connaissance et du repérage de cet ha-
bitat, la sensibilisation des acteurs et le partage de 
cette connaissance et enfin le traitement des situa-
tions connues. Ce plan s’est mis en place en deux 
phases, avec une première séquence de juin 2007 à 
décembre 2008 consacrée à la construction de cette 
connaissance commune et partagée. Une deuxième 
phase, engagée en janvier 2009 et devant se pour-

suivre jusqu’en décembre 2010, doit permettre l’en-
richissement de ces outils et des actions de repé-
rage plus ciblées. 

L’objectif du plan départemental était d’étendre cette 
connaissance aux situations qui ne font pas encore 
l’objet d’une procédure et peuvent être repérées par 
les différents acteurs susceptibles d’enregistrer une 
plainte, un signalement. Une procédure de signale-
ment commune via un guichet unique est à l’étude 
entre les différents partenaires du comité technique 
du plan. 

La cellule opérationnelle du pôle de lutte contre l’ha-
bitat indigne chargée de la mise en œuvre du plan, 
a ainsi engagé des actions de sensibilisation des ac-
teurs locaux. En 2009, une rencontre avec les terri-
toires définis comme prioritaires a été organisée, vi-
sant à susciter une nouvelle phase de repérage plus 
ciblée à l’échelle des communes. Cette démarche a 
rencontré un écho positif auprès de plusieurs terri-
toires (Bezons, Persan-Beaumont…). Les services 
de l’ARS organisent deux fois par an des sessions 
de formation théorique et pratique destinées aux 
agents des collectivités et des services de l’Etat. 

D’autres actions de sensibilisation et de coordination 
de l’ensemble des acteurs concernés étaient égale-
ment prévues dans le plan du Val d’Oise : guides 
d’information à destination des élus, des proprié-
taires et des occupants, information des travailleurs 
sociaux. Une fiche navette à adresser à l’ARS par 
les travailleurs sociaux du Conseil Départemental, 
les associations chargées de la gestion du FSL et 
les contrôleurs de la CAF a été mise en place pour 
signaler toute insalubrité potentielle et éviter de dis-
tribuer des aides à l’entrée dans des logements in-
salubres.  

Ce plan départemental a été intégré au PDALHPD 
du Val d’Oise, dont il a constitué le volet consacré à 
l’habitat indigne en cohérence avec les obligations 
légales de ce document.  

Le comité plénier (Copil) est présidé par la sous-pré-
fète référente en matière de lutte contre l’habitat in-
digne. Il réunit l’ensemble des acteurs de la lutte 
contre l’habitat indigne dans le département (ser-
vices de l’État, communes, CAF, police, gendarme-
rie, ADIL, Parquet…). Au cours du comité de pilo-
tage sont présentés un bilan de l’année passée en 
matière de LHI ainsi que les dernières innovations 
législatives et réglementaires et les moyens de les 
appliquer. D’une manière générale, sont présentés 
des projets et des méthodes pour améliorer la lutte 
contre l’habitat indigne dans le département. Il se ré-
unit une fois par an.  

Le comité technique se réunit une à deux fois par an. 
Il réunit divers acteurs de la lutte contre l’habitat in-
digne dans le département (services de l’État, 
SCHS, ADIL, CAF, police et gendarmerie, services 
des impôts…), mais en nombre restreint par rapport 
au comité plénier. Le comité technique a pour fonc-
tion de mettre en exergue les difficultés de mise en 
œuvre de la lutte contre l’habitat indigne. Ainsi, des 
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référents LHI ont été désignés dans chaque commis-
sariat et formés par l’ARS en 2018, après que les 
représentants des SCHS des villes représentées 
aient expliqué en juin 2017 au représentant de la po-
lice qu’ils manquaient d’interlocuteurs au sein des 
commissariats en raison du turn-over élevé des 
équipes.  

Enfin, un protocole d’accord a été signé en mai 2018 
entre le parquet du tribunal de grande instance de 
Pontoise et la Préfecture du Val d’Oise portant sur le 
traitement des infractions pénales dans le domaine 
de l’habitat indigne et de la lutte contre les  
marchands de sommeil. 

L’Essonne : de nombreuses  
actions axées sur l’amélioration 
des signalements et la  
sensibilisation des communes 
Le règlement interne organise le PDLHI autour d’un 
comité de pilotage (Copil), d’un comité technique 
(Cotech), de groupes de travail et d’un secrétariat : 

Un Comité de pilotage ou « configuration élargie » 
associe tous les membres et fixe les orientations du 
PDLHI, il se réunit deux à trois fois par an. Un Comité 
de pilotage, réuni en avril 2016 et présidé par le pré-
fet délégué à l’égalité des chances (PDEC) a permis 
de dresser un bilan des actions de lutte contre l’ha-
bitat indigne dans le département et de prioriser les 
missions du PDLHI de l’Essonne autour de quatre 
axes (accompagnement des collectivités, suivi des 
signalements, focus hébergement/logement, opéra-
tions programmées) et définir un programme de tra-
vail. 

Un Comité technique, en « configuration restreinte » 
(DDT, DD ARS, DDCS, ADIL, CAF, UME, DDFIP) se 
réunit une dizaine de fois par an depuis 2012, sous 
le pilotage de la DDT. Ces réunions permettent de 
faire le point sur l’actualité réglementaire et judi-
ciaire, les nouvelles situations à risque détectées, 
les cas de relogement, les nouveaux arrêtés, le « toi-
lettage » des arrêtés anciens, les dossiers avec tra-
vaux d’office, l’examen de quelques dossiers à en-
jeux, et les réflexions communes à mener 
ponctuellement. Un calendrier prévisionnel de réu-
nions est envoyé six mois à l’avance aux partici-
pants. 

Parallèlement aux réunions du PDLHI, sept groupes 
de travail ont été menés entre 2012 et 2014 sur les 
thématiques suivantes : 

- Le danger électrique 

- L’Incurie dans le logement 

- Le repérage dans les territoires d’OPAH et les EPCI, 
co-piloté par la DDT, la DD ARS, l’ADIL, la CAF, 
l’UME et le Conseil départemental 

- La centralisation des signalements : co-piloté par la 
DT ARS et la DDT. 

- L’hébergement/le relogement : co-piloté par la DDCS 
et la DDT. 

- L’enquête auprès des Maires 

- Les formations à mener 

Il est à noter également : la création d’une boîte cour-
riel dédiée, utilisable par les collectivités pour poser 
des questions et alerter sur les signalements ; la te-
nue d’une feuille de route annuelle recensant les ac-
tions prioritaires à mener par les membres du 
PDLHI ; l’accent mis sur l’accompagnement et la 
sensibilisation des collectivités pour les inciter à mo-
biliser les outils financiers et réglementaires. 

Le pôle de Seine-et-Marne, des  
démarches de repérage récentes  
La Seine et Marne compte 500 communes, l’habitat 
indigne y est réparti à une vaste échelle, de manière 
assez diffuse, notamment dans les zones rurales du 
département. De plus, l’habitat indigne est en grande 
partie une problématique de propriétaires occupants 
disposant de faibles ressources et se signalant peu.  

Le Pôle départemental de lutte contre l’habitat in-
digne (PDLHI) de Seine-et-Marne a été mis en place 
en 2009 à l’occasion d’un Copil réuni par le préfet de 
département. La création du PDLHI, présidé par la 
sous-préfète à la Ville, a donné lieu dans un premier 
temps à la formation de comités d’arrondissement 
destinés à porter la politique sur leur territoire, dans 
un deuxième temps à l’élaboration d’un Plan dépar-
temental signé en septembre 2011 et dont le premier 
bilan a été présenté en novembre 2012. 

L’organisation du PDLHI est actée dans le Plan dé-
partemental de lutte contre l’habitat indigne. Celui-ci 
s’organise autour d’une instance de pilotage, d’un 
comité technique, de cinq groupes de travail et de 
comités d’arrondissements. 

Le Comité de pilotage est placé sous l’autorité du 
préfet et regroupe les services membres du PDLHI. 
Il a œuvré à l’élaboration du Plan départemental LHI 
2011-2016 en conduisant la première d’étude et de 
planification avec un travail important de concerta-
tion de tous les acteurs impliqués. 

Le Comité technique regroupe les représentants des 
services membres. Il s’est réuni plusieurs fois entre 
septembre 2010 et juin 2011 pour identifier les rôles 
de chacun et formaliser un plan d’actions. 

Cinq groupes de travail thématiques ont été consti-
tués pour dégager pistes et propositions d’actions : 

- Observatoire piloté par la DDT, repérage et connais-
sance des situations ; 

- Saturnisme, prévention, dépistage et suivi, piloté par 
la DD ARS ; 

- Accompagnement des acteurs, piloté par la DDT ; 

- Suivi des arrêtés intégrant suivi social, travaux d’of-
fice, relogement et toilettage des arrêtés, piloté par la 
DD ARS et la DDCS ; 

- Volet pénal, piloté par le Parquet. 

Les comités d’arrondissements (Melun, Meaux, Pro-
vins, Fontainebleau, Torcy) réunissent les com-
munes, la DD ARS, les MDS, la DDT, la DDCS, le 
Conseil départemental, les pompiers, les services de 
police et les acteurs sociaux. Ils veillent à la mise en 
œuvre des actions contenues dans le Plan départe-
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mental de lutte contre l’habitat indigne. Des forma-
tions sont organisées régulièrement et des référents 
« habitat indigne » ont été désignés dans 45 EPCI. 

En outre, la mise en place d’une Maitrise d’œuvre 
Urbaine et Sociale (MOUS) sur 3 ans (2014-2016) 
est à souligner. Elle visait à centraliser les signale-
ments en matière d’habitat indigne. 

Le pôle départemental de lutte 
contre l’habitat indigne des  
Yvelines 
Un pôle départemental de lutte contre l’habitat in-
digne est en place dans les Yvelines depuis 2008. 
En 2016, il a été élargi pour faciliter, développer et 
coordonner plus encore le travail en réseau des 
nombreux partenaires. Ainsi le pôle réunit au-
jourd’hui le Parquet, les Sous-Préfectures, la Délé-
gation départementale de l’ARS, la Direction dépar-
tementale des territoires (DDT), la direction 
départementale de la cohésion sociale (DDCS), la 
coordination du PDALHPD, la Caisse des allocations 
familiales (CAF), l’ADIL78, les services communaux 
d’hygiène et de Santé et les EPCI volontaires. 

Ses premières actions ont porté sur l’amélioration du 
repérage du parc indigne, à travers l’élaboration 
d’une grille à destination des travailleurs sociaux, et 
la sensibilisation des maires via des journées d’infor-
mation, notamment à destination des SCHS. Il s’est 
aussi orienté vers la mise en œuvre d’échanges de 
bonnes pratiques (fiches d’expérience, soutien à la 
mise en place d’outils nouveaux…).  

Le pôle organise régulièrement des demi-journées 
de formation auprès des élus sur les procédures 
existantes, et sur les conséquences des dernières 
dispositions législatives en matière de lutte contre 
l’habitat indigne. Il travaille lui aussi sur une fiche de 
signalement qui permette de développer et d’harmo-
niser la collecte d’informations sur des adresses pro-
blématiques. Elle est utilisée pour l’instant dans les 
permanences des ADIL qui les font suivre ensuite à 
l’ARS lorsqu’il s’agit d’habitat privé et à la DDT dans 
le cas de logements sociaux, la DDT assurant en-
suite une médiation avec les bailleurs sociaux con-
cernés. L’extension de l’utilisation de cette fiche aux 
travailleurs sociaux est en projet et la coordinatrice 
du PDALHDP y travaille avec les différentes an-
tennes territoriales, des formations devraient se 
mettre en place prochainement. 
Les membres du PDLHI se réunissent lors de comi-
tés de pilotage, comités techniques et comités de re-
logement. 

Le Comité de pilotage (Copil) associe tous les 
membres et fixe les orientations pluriannuelles du 
PDLHI. Le premier Copil a eu lieu en mars 2013 et 
le second en septembre 2016. Ce dernier a été ou-
vert aux intercommunalités volontaires ainsi qu'aux 
communes dotées d'un service communal d'hygiène 
et de santé (SCHS). Le prochain Copil est prévu fin 
2018. Les axes de travail du PDLHI s'inscrivent dans 
le cadre du PDALHPD. 

Les premiers comités techniques ont été mis en 
place en octobre 2008 au bénéfice d’une  
collaboration active entre la DDT et la DD ARS. Ils 
se réunissent régulièrement : en 2017, deux réu-
nions se sont tenues sur le sujet des copropriétés du 
Val Fourré et sur la mise à jour des arrêtés anciens. 
Un comité technique restreint s'est aussi tenu en juin 
2017 afin d'accompagner l'installation du sous-préfet 
référent. Des formations sont régulièrement organi-
sées. 

Le comité relogement se réunit tous les 2 à 3 mois 
avec la DDCS, la DD ARS et la DDT. Le comité re-
logement étudie la situation des ménages pour les-
quels un hébergement ou un relogement est prescrit 
suite à une décision administrative. 

Il est à noter qu’à l’initiative du Procureur, un proto-
cole de partenariat relatif à la lutte contre l'habitat in-
salubre ou dangereux a été signé en décembre 2014 
par le Préfet, les directrices de la DD ARS et de la 
CAF. Ce protocole est en cours de révision. 

Les pistes d’amélioration de 
l’action des PDLHI 
Le fonctionnement des PDLHI n’est pas optimal sur 
la totalité de la région Île-de-France ; il dépend no-
tamment de l’implication de ses membres, qui reste 
hétérogène. 

Un PDLHI fonctionne d’autant mieux que les ser-
vices de l’Etat assurent le pilotage de ces pôles per-
mettant ainsi la cohérence d’ensemble du dispositif 
tout en étant à même d’assurer un rôle de médiation 
dans les cas les plus difficiles. 

La nomination récente de préfets et sous-préfets ré-
férents en matière de lutte contre l’habitat indigne 
doit permettre d’améliorer notablement le fonction-
nement de ces structures. 

Quelques voies d’amélioration seraient à engager : 

 formaliser des PDLHI par voie d’arrêté 

 recourir aux protocoles et conventions interservices 

 formaliser des plans d’actions en articulation avec les 
Plans départementaux de lutte contre l’habitat in-
digne, avec les PDALHPD 

 décliner en fiches actions et feuilles de route des 
plans départementaux, pour une mise en œuvre fa-
cilitée et suivi des actions. 

 expérimenter la participation des associations con-
cernées aux PDLHI 

 former les membres du PDLHI, organiser des ses-
sions d’information thématiques auprès des maires, 
EPCI, travailleurs sociaux et professionnels de l’im-
mobilier 

 veiller à un repérage dans une logique descendante 
d’identification de logements potentiellement in-
dignes par le biais des opérations programmées 
d’amélioration (OPAH, PIG, PNRQAD). 
 

 généraliser des fiches d’informations pour locataires 
et propriétaires (modèles de documents) 

 sensibiliser le public (presse, Internet, Intranet, com-
muniqué de presse …). 
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La prise en compte de la lutte contre l’habitat indigne  

dans les PDALHPD franciliens 
Les Plans départementaux d’actions pour le logement et l’hébergement des personnes défavorisées 
franciliens (PDALHPD) intègre désormais les enjeux de la lutte contre l’habitat indigne (LHI) conformé-
ment à leurs obligations. Cette prise en compte est plus ou moins formalisée selon les départements :  

Le PDALHPD de la Ville de Paris (2010-2014), reprend les axes de son plan d’éradication de l’habitat 
indigne engagé depuis 2001 et va bien au-delà des obligations de repérage et de prise en compte de la 
LHI. Celle-ci est l’un des 4 axes prioritaires du plan qui intègre une déclinaison précise de dispositifs 
opérationnels et prévoit des outils de suivi et de pilotage en continu du traitement et de la prévention de 
l’habitat indigne dans la capitale (observatoire de prévention de la dégradation du parc à risque). 

Le PDALHPD des Hauts-de Seine (2014-2018), inscrit la lutte contre l’habitat indigne comme l’un de ses 
7 axes d’action. Ce volet reste reprend essentiellement le programme d’action du pôle départemental de 
lutte contre l’habitat indigne : mise en place d’un observatoire, fiches de signalement partagées, infor-
mation sur les droits et devoirs des locataires et propriétaires, communication sur les sanctions pénales 
encourues. 

Le PDALHPD de Seine-Saint-Denis (2014-2017) inscrit l’habitat indigne au cœur de ses interventions 
prioritaires, et prévoit l’élaboration d’un plan départemental. Il fixe deux grandes  orientations straté-
giques - accompagner les opérations d’amélioration de l’habitat, promouvoir une vision globale et coor-
donnée des politiques de lutte contre l’habitat indigne - déclinées en fiche actions : coordonner les ser-
vices de l’Etat et leur partenaires, assurer la cohérence entre PDLHI et PDALHPD, améliorer le 
traitement de l’habitat privé (appui aux collectivités pour engager des dispositifs programmés, identifica-
tion des hôtels meublés dégradés…). L’habitat indigne est aussi cité dans des fiches actions liées à 
d’autres axes d’intervention : publics prioritaires, recyclage l’habitat indigne et production sociale, … 

Le PDALHPD du Val de Marne (2006-2011), mentionne l’habitat indigne parmi ses cinq grandes orien-
tations. Il intègre un plan départemental de lutte contre l’habitat indigne et ses déclinaisons opération-
nelles y sont inscrites sous formes de fiches actions prévoyant une meilleure connaissance et veille des 
enjeux du parc indigne ainsi qu’une meilleure articulation de l’intervention sur le bâti et de l’accompa-
gnement social (mise en place d’un observatoire de l’habitat indigne, développement des travaux d’of-
fice, veille des logements libérés par relogement pour éviter leur relocation,  des occupants pour l’accès 
au logement social). 

Le PDALHPD de l’Essonne (2016-2021). La lutte contre l’habitat indigne n’apparaît pas comme une 
orientation en elle-même mais figure comme une fiche action déclinant un axe d’intervention transversal 
visant à « assurer le maintien dans le logement dans des conditions décentes des personnes fragiles ». 
Cette fiche liste une séries d’actions : mettre en place un observatoire de l’HI, renforcer la sensibilisation 
des acteurs et élus, centraliser les signalements, impliquer les travailleurs sociaux, accompagner les 
communes, resserrer les liens avec le parquet ou encore mobiliser des outils coercitifs et les sanctions 
disponibles face aux propriétaires défaillants. 

Le PDALHPD de Seine et Marne, portant sur la période 2014-2019 mentionne la lutte contre l’habitat 
indigne parmi ses grands objectifs prioritaires et intègre un plan départemental de lutte contre l’habitat 
indigne. Il traduit cet objectif en 4 actions : organiser le repérage, le recensement, le diagnostic et le suivi 
de l’habitat indigne ; sensibiliser les élus et offrir un service d’appui pour l’intervention sur l’habitat in-
digne, informer et conseiller l’ensemble des propriétaires et locataires et renforcer le pilotage du PDLHI. 
Pour cela il décline fiches actions parmi lesquelles : le pilotage des groupes thématiques du PDLHI, la 
mise en place d’une MOUS LHI départementale, des actions de sensibilisation des maires et présidents 
d’EPCI. 

Le PDALHPD des Yvelines portant sur la période 2017-2022, inscrit la lutte contre l’habitat indigne 
comme l'un des 7 axes d’action. Ainsi les actions et les orientations du PDLHI sont intégrées dans l’axe 
6. Les déclinaisons opérationnelles sont inscrites sous formes de fiches actions prévoyant la prévention 
et le repérage des situations d’habitat indigne, l’information des acteurs et le recours accru à des actions 
coercitives. 

Le PDALHPD du Val d’Oise approuvé en décembre 2015 pour la période 2015-2020, intègre également 
un plan départemental de lutte contre l’habitat indigne, dans la continuité du précédent PDALPD. Ce 
plan décline selon 4 axes « informer », « repérer », « traiter » et « sanctionner », tout un volant d’actions 
(organisation de session d’information, structuration des circuits de signalement, systématisation des 
remontées au parquet, mobilisation de travailleurs sociaux en appui au relogement…). Il vise à renforcer 
et pérenniser des partenariats établis et à y intégrer les intercommunalités.
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3. Les copropriétés fragiles et dégradées, des enjeux 
massifs en Île-de-France, de nouveaux outils 

Le nombre de copropriétés confrontées à des diffi-
cultés augmente. Leurs fragilités peuvent être de 
plusieurs ordres : mauvaise gestion du syndicat, 
paupérisation des propriétaires, impayés, etc. Les 
acteurs franciliens invités à nous faire part de leur 
connaissance empirique des territoires à enjeux en 
matière de copropriétés fragiles et dégradées souli-
gnent tous l’importance du phénomène dans l’habi-
tat indigne en Ile-de-France. Opérateurs et acteurs 
publics ont insisté sur la profondeur des difficultés 
rencontrées dans de nombreuses copropriétés et 
sur l’ampleur des enjeux à venir pour la région, qui 
restent difficiles à mesurer et à anticiper.  

3.1. Les copropriétés fragiles 
et dégradées en Île-de-France, 
de quoi parle-t-on ?  
Selon B. Vorms17, il n’y a qu’en France que la copro-
priété a une telle mauvaise image et qu’elle est ob-
servée et identifiée comme un enjeu politique ou 
comme un champ d’intervention spécifique des auto-
rités publiques. Cela renvoie notamment au carac-
tère plus massif de ce statut en France que dans 
d’autres pays. Si le statut de la copropriété fonc-
tionne de manière satisfaisante pour la majorité des 
immeubles sous ce régime, le cadre juridique pro-
posé (loi du 10 juillet 1965, modifiée par la loi ALUR) 
trouve selon lui ses limites pour les copropriétés les 
plus fragiles. Il conclut sur la difficulté de gérer dans 
un cadre légal unique des immeubles possédés par 
des petits propriétaires soucieux de préserver leur 
patrimoine et des immeubles en grande partie loca-
tifs, occupés par des ménages pauvres.  

Les travaux qui portent sur cette thématique mettent 
ainsi en évidence le caractère multifactoriel et dyna-
mique de ce phénomène qui ne peut se résumer aux 
seules copropriétés dont les difficultés du syndicat 
ont été dûment constatées par un juge ou un préfet 
(nomination d’un administrateur provisoire, arrêté de 
plan de sauvegarde…). Les études sur cette ques-
tion s’appliquent alors à identifier les éléments de 
fragilité et les symptômes de dégradation qui per-
mettraient de repérer les copropriétés en difficultés 
restées en dehors des procédures judiciaires. 

En 1998, dans une étude sur le repérage des copro-
priétés fragiles en Ile-de-France, André Massot18 a 
défini une liste de critères significatifs de la dé-
gradation d’une copropriété en difficulté :  

 Dégradations physiques (de gravité variable, allant 
des marques de vandalisme et de manque d’entre-
tiens, à des dégradations structurelles plus lourdes) 

                                                        
17 Difficultés des copropriétés et copropriétés en difficulté, un 
éclairage étranger. B. Vorms, ANIL, Habitat Actualité, Décembre 
2005. 
18 La copropriété en Ile-de-France, IAURIF, 1998. 

 Problèmes de fonctionnement et de gestion : syndi-
cats qui ne sont plus en mesure de faire voter les tra-
vaux nécessaires à la conservation et à l’entretien du 
bien, défaillance ou abandon du syndic…  

 Problèmes juridiques : les difficultés de fonctionne-
ment d’une copropriété peuvent parfois être liées à 
une inadaptation originelle du règlement de copro-
priété à sa situation : espaces extérieurs mal pris en 
compte, multiplicité des bâtiments au sein d’une 
structure juridique complexe, multiplication de syndi-
cats secondaires, présence d’associations syndi-
cales libres (ASL) gérant des équipements com-
muns, difficile mixité des usages publics/ privés… 

 Problèmes financiers et endettement : « les copro-
priétés en difficultés se caractérisent par un niveau 
élevé d’impayés de charges et de ses fournisseurs. 
Si le niveau des charges est lié à l’importance des 
équipements (ascenseurs, espaces extérieures, sé-
curité incendie…), il dépend également de la vétusté 
de certaines, installations (circuits d’alimentation 
d’eau, système de chauffage…) qui conduisent à 
une consommation excessive d’eau ou d’énergie. 
Les impayés de charges courantes qui peuvent re-
présenter plus de 25 % du budget annuel, constituent 
une menace pour la copropriété et génèrent souvent 
une dette vis-à-vis des fournisseurs très difficile à ré-
sorber. Certaines prestations ne sont alors plus as-
surées (coupure d’électricité…). » 19 

 Paupérisation du peuplement 20: les copropriétés en 
difficultés sont marquées par un appauvrissement 
des nouveaux occupants. « Une copropriété en voie 
de déqualification perd les propriétaires de classes 
moyennes au profit de populations plus précaires. 
Les copropriétés sont alors composées de proprié-
taires modestes, voire impécunieux, ne parvenant 
pas à régler leurs charges ou à financer des travaux 
d’entretien ou de réhabilitation de leur patrimoine, ag-
gravant ainsi la dévalorisation du bien. Ces proprié-
taires s’endettent massivement et des procédures de 
recouvrement doivent alors être engagées par le 
syndic. Certains propriétaires occupants ne pouvant 
plus assumer les charges afférentes à leur logement 
en arrivent à souhaiter changer de statut et déposent 
des demandes auprès des bailleurs sociaux. »  

 Dévalorisation et processus spéculatifs : la baisse de 
la valeur marchande des logements et le maitien de 
valeurs locatives élevées favorisent alors les pra-
tiques d’investissement locatif spéculatif. Ces copro-
priétés peuvent alors être confrontées à l’apparition 
de phénomènes de sur-occupation et d’héberge-
ment de tiers, par l’arrivée de marchands de som-
meils cherchant à exploiter cette dépréciation  
économique. 

 
  

19 Source: Les guides méthodologiques de l’Anah : traitement des 
copropriétés en difficultés en opérations programmées 

20 Op. cit. 
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Les caractéristiques techniques des copropriétés en 
difficulté varient de plus selon leur époque de cons-
truction21 : 

 •Les copropriétés construites avant 1948 sont de pe-
tites copropriétés (en général moins de 15 lots) le 
plus souvent situées en centre-ville. Elles peuvent 
connaître des problèmes d’organisation juridique et 
foncière. Édifiée sans normes particulières de cons-
truction, elles étaient parfois dépourvues des élé-
ments de confort de base à leur création. Les équi-
pements d’alimentation et d’évacuation d’eau, 
équipements sanitaires, les réseaux électirques ou 
de gaz ont souvent été intégrés ou remplacés de ma-
nière anarchique au fil du temps. Les principaux dé-
sordres techniques concernent les infiltrations d’eau, 
la dégradation progressive des matériaux de cons-
truction, une fragilisaton de la structure, la vetusté et 
le danger des réseaux et la présence de plomb dans 
les peintures qui constitue un risque saturnin pour les 
enfants occupant les logements. Sans entretien, cer-
taines de ces copropriétés deviennent à terme insa-
lubres. 

 •Les copropriétés construites entre 1950 et 1960 
souffrent pour certaines d’une mauvaise qualité de 
cosntruction, d’une médiocre qualité phonique et 
thermique, et de prestations insuffisantes. Ces dys-
fonctionnements techniques sont renforcés parfois 
par une mauvaise insertion urbaine. Ces coproprié-
tés ont principalement accueilli à l’origine des accé-
dants des classes moyennes, voire supérieures, il 
s’agit notamment du parc financé par les primes et 

                                                        
21 Source : Les guides méthodologiques de l’Anah, traitement des 
copropriétés en difficulté en opérations programmées 

prêts du Crédit foncier de France et plus particulière-
ment des Looécos (Logements économiques). 

 •Les copropriétés construites au cours des années 
1970 sont pour certaines localisées en périphérie 
des grandes villes, dans les grands ensembles (la 
plupart ont été réalisées dans les ZUS par les opéra-
teurs du logement social). Sur le plan technique, mal-
gré une qualité architecturale assez correcte, les bâ-
timents disposent de système de chauffage très « 
énergivore » sans isolation thermique des parois 
(constructions antérieures à la réglementation ther-
mique de 1975). Certaines de ces copropriétés peu-
vent être de taille importante, présenter des organi-
sations juridiques (ASL, AFUL) et urbaines 
(urbanisme sur dalle par exemple) complexes et une 
fonction d’accueil de locataires très modestes. Ces 
grands ensembles privés connaissent aujourd’hui 
une importante dévalorisation sociale et urbaine, 
leurs problématiques techniques sont souvent très 
proches du parc HLM qui les voisine. 

 •Les copropriétés construites de 1980 à 1990 sont 
des constructions aux formes complexes, matériaux 
de construction et appareillage (dont électrique) de 
mauvaise qualité. Certaines de ces copropriétés ont 
été édifiées en villes nouvelles.Elles ont été commer-
cialisées via les financements aidés (notamment des 
PAP progressifs) et avec lesquels certains accédants 
se sont précarisés en raison, notamment, de l’aug-
mentation excessives des mensualités de rembour-
sement. L’endettement concerne également le  
syndicat des copropriétaires. 
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3.2. Malgré une connaissance 
qui s’améliore, une part des  
problématiques encore  
immergée 

Le parc en copropriété  
en Ile-de-France, une approche 
statistique22 
Filocom23 dénombre en 2015 près de 3 millions de 
logements appartenant à une copropriété en Ile-de-
France, dont 2,5 millions occupés à titre de rési-
dence principale. Ces chiffres continuent de progres-
ser (+ 11 % entre 2007 et 2015).22 Et le régime de 
la copropriété tend à se généraliser et à devenir le 
statut exclusif de ce qui n’est ni de la maison indivi-
duelle ni du parc social. Elle englobe donc des  
situations très disparates, par la diversité des bâtis 

                                                        
22 La copropriété est une réalité difficile à appréhender. Avant la 
mise en place du registre des copropriété (en cours), c’est resté 
longtemps la seule personne morale de droit français qui ne soit 
recensée nulle part (Les règlements de copropriété et leurs modifi-
cations étaient obligatoirement déposés aux hypothèques mais ne 
faisaient pas l’objet d’un suivi statistique). Pendant longtemps les 

outils statistiques disponibles étaient également restreints : L’ENL 
ne fournit en effet qu’une estimation du nombre de logements ap-
partenant à une copropriété mais ne permet pas de connaître le 

concernés, du fait de leur taille ou de leur époque de 
construction.  

Près des deux-tiers des logements gérés en copro-
priété sont situés dans des copropriétés de taille 
moyenne : plus de 1,3 millions de logements appar-
tiennent à des copropriétés de 10 à 50 logements et 
près de 600 000 à des copropriétés de 50 à 100 lo-
gements, soit respectivement 45 et 19% des loge-
ments en copropriétés. Mais à côté de ce parc d’im-
meubles de taille moyenne, le statut de la 
copropriété recouvre également des situations plus 
contrastées avec un grand nombre de micro et de 
petites copropriétés (environ 300 000 logements - 
représentant 11% du parc- sont inscrits dans des co-
propriétés de moins de 10 logements dont près de 
110 000 logements dans des copropriétés de moins 
de 4 logements- 3,6% du parc) et à l’inverse des en-
sembles massifs de logements : environ 414 000 lo-
gements sont situés dans des copropriétés de plus 
de 100 logements et environ 350 000 logements 

nombre de copropriétés (une copropriété pouvant regrouper plu-
sieurs immeubles ou renvoyer à plusieurs syndicats secon-
daires…). Ce n’est que depuis 2000, avec la création d’un identi-
fiant « copropriété » dans la base Filocom, que l’on dispose des 
premières estimations sur le nombre de copropriétés au sein du 
parc. Les copropriétés en Ile-de-France, analyse statistique, André 

Massot, Iau-îdF, janvier 2009. 
23 NB : Les données Filocom présentées ci-dessous sont suscep-
tibles d’être fortement amendées dès la fin de la campagne d’im-
matriculation des copropriétés 
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dans des copropriétés de plus de 200 logements (re-
présentant respectivement 14 et 12 % du parc). 

De même 29 %% des logements situés en copro-
priété ont été construits avant 1915 et 9 % dans 
l’entre deux-guerres. Le poids des copropriétés an-
ciennes est élevé dans le cœur de l’agglomération 
avec 56% de logements situés dans des coproprié-
tés datant d’avant 1915 à Paris ; contre 15 % et 9 % 
en petite et grande couronne. A l’inverse le parc des 
copropriétés récentes est surreprésenté en grande 
couronne où un tiers des logements en copropriétés 
sont situés dans des immeubles construits après 
1990, pour 26% en petite couronne et 8% à Paris. 

Le parc de copropriétés fragiles et 
en difficulté en Île-de-France, un 
outil de repérage mis à disposition 
par l’Anah 
L’Anah met à disposition des collectivités et services 
de l’Etat un outil statistique d’aide au repérage des 
copropriétés potentiellement fragiles, à l’échelle de 
la section cadastrale, permettant de mieux cons-
truire les politiques locales de l’habitat. Cet outil, 
construit à partir de Filocom permet de classer les 
copropriétés en quatre familles (A, B, C et D) en 
fonction de leur degré de fragilité, déterminé à partir 
de plusieurs indicateurs (situation socio-écono-
mique, état du bâti, positionnement dans le marché, 
capacité des propriétaires à faire face aux dépenses 
d’entretien, présomption de présence de « mar-
chands de sommeil »). 

Selon cet indicateur près de 23 000 copropriétés 
franciliennes seraient en situation de fragilité dont 
près de 28 % situées à Paris, près du quart en Seine-
Saint-Denis et 12 et 13% dans les Hauts-de-Seine 
et le Val-de-Marne. Près de 18 000 copropriétés se-
raient de plus classées comme en situation de vul-
nérabilité et 35 000 seraient à surveiller. 

                                                        
24 Évaluation des plans de sauvegarde des copropriétés, René 
Bresson, Urbanis (DHUP / MEEDAT), avril 2009. 

Les copropriétés en difficulté,  
des enjeux encore immergés  
Résistant à ces approches statistiques, la copro-
priété dégradée se définit en effet en dynamique, par 
le jeu de multiples facteurs, techniques, financiers, 
sociaux et juridiques qui évoluent en permanence et 
alimentent une spirale de dégradation que la réacti-
vité du marché privé et l’absence de maîtrise pos-
sible du peuplement accélère. 

Les copropriétés franciliennes sont ainsi confrontées 
à de multiples facteurs de risques. René Bresson 
(Urbanis), chargé de l’évaluation nationale des plans 
de sauvegarde24, résume les fragilités structurelles 
qui menacent les copropriétés en parlant d’un effet 
de ciseau entre :  

 Un cycle technique : l’obsolescence de composantes 
techniques dans les bâtiments de plus de 30 ans en-
traîne de forts besoins de réinvestissement, notam-
ment lorsqu’ils ont été peu entretenus (estimation 
moyenne 20 000 €/logement) 

 Des risques liés à des facteurs générationnels : le 
départ des baby-boomers de certains sites enclavés 
entraîne dans certains groupes un renouvellement et 
une paupérisation de la population à un moment où 
pourtant ce parc va avoir besoin de réinvestisse-
ments conséquents pour se remettre aux normes 
(ascenseurs, réseaux, sécurité incendie), y compris 
lorsqu’il a été jusqu’ici bien entretenu.  

 Un cycle urbain et sociologique, des risques de perte 
d’attractivité : certaines structures architecturales ou  
urbaines sont en effet aujourd’hui « démodées » ; 
elles perdent de leur attrait avec le renouvellement 
des générations et se dévalorisent lentement. C’est 
par exemple le cas de résidences isolées et éloi-
gnées des transports, qui pouvaient être valorisées à 
l’époque du « tout voiture » et ne le sont plus au-
jourd’hui. C’est aussi vrai de certains modèles archi-
tecturaux qui font aujourd’hui l’objet de préjugés né-
gatifs par association aux formes de l’habitat social : 
immeubles de barres et de tours construits dans les 
années 1960 et 1970 connaissent ainsi une sorte de 
désaffection des publics les plus solvables et con-
naissent une lente dévalorisation (un grand nombre 
de copropriétés de ce type ont pourtant été cons-
truites entre 1965 et 1975 et beaucoup de mono pro-
priétés de bailleurs institutionnels de de ce type ont 
été mises en copropriétés dans les années 1980). 

 Des facteurs liés à la nouvelle crise énergétique : une 
grande part du parc a été construit avant l’imposition 
de normes de confort thermique et énergétique… 
Beaucoup de « passoires thermiques » présentent 
un coût financier que les propriétaires modestes et 
très modestes ont des difficultés à assumer. 

Dans un marché détendu ce parc tomberait en dé-
suétude et serait progressivement délaissé ou re-
nouvelé, mais pas dans un marché de pénurie tel 
que celui de l’Ile-de-France. 
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Vers une meilleure  
connaissance du parc  
de copropriétés franciliennes 
Plusieurs études ont été lancées ces dernières an-
nées pour améliorer la connaissance du parc de co-
propriétés, et notamment une étude menée par le 
CETE-Nord Picardie pour le compte de la DGALN et 
de l’Anah en 2012 qui a permis de mettre en évi-
dence les éléments de connaissance des coproprié-
tés présentant des signes de fragilité. Le fichier infra-
communal, dit fichier « copro », construit dans ce 
cadre hiérarchise les sections de copropriétés selon 
leur degré de fragilité (B, C, ou D). Cet outil a ainsi 
pu mettre en évidence que 23 300 copropriétés pré-
sentaient en 2013 des signes de fragilité (classifica-
tion en famille D). 

Bien que ce fichier ait permis d’importantes avan-
cées en tant qu’outil de connaissance et de sensibi-
lisation des acteurs publics, sa principale limite tient 
au fait que les résultats sont fournis à l’échelle de la 
section cadastrale. Il ne permet pas d’identifier la co-
propriété présentant des signes de fragilité à l’inté-
rieur d’une section. 

Au vu de ces éléments, et partant du constat qu’une 
connaissance fine de l’ensemble du parc de copro-
priétés est un préalable nécessaire à la prévention 
des processus de dégradation qui peuvent interve-
nir, la DRIHL a souhaité, en 2015, mettre en place 
un observatoire régionalisé des copropriétés. L’ob-
jectif étant de disposer, pour les services de l’Etat, 
d’un outil d’aide à la décision, de suivi et de repérage 
des copropriétés pouvant présenter des signes de 
fragilité à travers deux indicateurs : 

 Un indicateur de « marché » pour apprécier le posi-
tionnement de la copropriété dans son marché im-
mobilier et repérer un risque de déqualification des 
logements ; le calcul de cet indicateur se base sur les 
mutations réalisées au sein de chaque copropriété 
au regard du contexte local. 

 Un indicateur d’« occupation » pour évaluer le risque 
de concentration de ménages en situation de fragili-
tés économiques ; cet indicateur est calculé à partir 
du fichier de la Direction générale des Finances pu-
bliques permettant de connaître les ménages soumis 
à la totalité de la taxe d’habitation (aucun plafonne-
ment, dégrèvement ou exonération). 

L’indice issu du croisement de ces deux indicateurs 
permet de classer la copropriété selon son potentiel 
de fragilité.  

L’objectif est de pouvoir 
disposer d’éléments de 
connaissance sur des co-
propriétés identifiées à 
l’adresse et de détecter les 
potentielles situations de 
fragilité. L’indice global ne 
donnant qu’une orientation 
de fragilité devant être vali-
dée par une analyse de la 
situation réelle de la copro-
priété. L’outil web construit 
dans ce cadre constitue 

donc un système de connaissance et d’alerte. Il a 
vocation à être partagé entre les acteurs des ser-
vices de l’Etat mais aussi avec les collectivités enga-
gées dans des démarches de VOC ou de POPAC. 
Sa mise en service est prévue courant 2018.  
A terme, cet observatoire devra s’articuler avec le re-
gistre d’immatriculation des copropriétés afin de 
s’enrichir des nombreux éléments renseignés lors de 
l’immatriculation de la copropriété. 

A l’échelle de la ville de Paris, l’APUR a lancé, en lien 
avec les acteurs parisiens de l’habitat indigne, un ob-
servatoire de la prévention de la dégradation des im-
meubles d’habitation en 2009, Chaque année des ré-
sultats synthétiques sont publiés, permettant de 
localiser les immeubles dégradés ou à risque de dé-
gradation, et qui nécessitent une surveillance particu-
lière de la part des services techniques municipaux. 

Les indicateurs et la pondération utilisés pour définir 
la liste des immeubles à surveiller en 2016 sont les 
suivants : 

 Forte concentration de petits logements locatifs 2 
(source : cadastre au 1er janv. 2015) = 2 points ; 

 Mise en demeure au titre du péril, de la sécurité in-
cendie, des intoxications au monoxyde de carbone 
et autres problèmes de sécurité (source : Préfecture 
de Police au 1er janvier 2016) = 2 points ; 

 Mise en demeure au titre du règlement sanitaire dé-
partemental (source Service Technique de l’Habitat 
de la Ville de Paris au 1er janvier 2016) = 2 points ; 

 Factures d’eau de l’immeuble impayées (source : 
Eau de Paris au 17/03/2016) = 1 point 

 Pourcentage de demandeurs de logements supé-
rieur à 15 % 3 (source : Service du Traitement de la 
demande de Logement de la Ville de Paris au 
1er/01/2016) = 1 ou 2 points ; 

 Diagnostics plomb positifs en parties communes ou 
privatives, après signalement à la Mission satur-
nisme (source : Mission saturnisme, direction régio-
nale interdépartementale de l’hébergement et du lo-
gement (DRHIL) entre 2004 et 1er janvier 2016) = 
1 point ; 

 Ancien hôtel meublé (source : enquêtes Apur 2000, 
bases de données de l’observatoire des hôtels prati-
quant de l’hébergement d’urgence à Paris de 2007 à 
janvier 2016, fichier des hôtels parisiens ayant fait 
l’objet d’un changement de destination entre 1988 et 
2013) = 1 point ; 

 Présence de termites constatée (source : Service 
Technique de l’Habitat au 1er mars 2016) = 1 point. 

 Interventions des sapeurs-pompiers de Paris.   
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3.3. Evolutions  
réglementaires et nouveaux 
outils 

Les lois ALUR et Elan :  
une réforme profonde du statut 
de la copropriété afin de prévenir 
et traiter leur dégradation 

Réforme du statut de la copropriété 
et cadres d’intervention introduits 
par la loi ALUR 

En 2012, le Président de l’Anah, Dominique Braye, 
a présenté un rapport intitulé « Prévenir et guérir les 
difficultés des copropriétés, une priorité des poli-
tiques de l’Habitat ». Ce rapport a livré plusieurs pro-
positions destinées à agir sur le cadre de fonction-
nement et la gouvernance de la copropriété et à 
renforcer les actions publiques envers les coproprié-
tés fragiles et en difficulté. 

Dominique Braye résume ainsi la situation des co-
propriétés dégradées : « la situation actuelle des co-
propriétés fait ressortir le sentiment d’une montée en 
puissance des difficultés qui semblent à bien des 
égards très largement devant nous. Dans ce con-
texte, la mise en place d’une intervention publique 
préventive apparaît indispensable. Elle implique 
d’agir sur le cadre de fonctionnement et la gouver-
nance même de la copropriété pour prévenir les 
risques de dysfonctionnement.».  

C’est en grande partie à partir des alertes exposées 
dans ce rapport, qu’a été élaboré le volet « copro-
priété » de la loi ALUR du 24 mars 2014.La loi Alur, 
représente la réforme la plus importante du droit des 
copropriétés depuis la loi du 10 juillet 1965. Elle con-
sacre ainsi un titre complet (sur quatre) à la Lutte 
contre l’habitat indigne et les copropriétés dégra-
dées. Ce titre s’articule lui-même en trois parties qui 
visent à :  

- repérer et prévenir l’endettement des copropriétés,  

- redresser efficacement les copropriétés dégradées, 

- renforcer les outils de la lutte contre l’habitat indigne. 

Ce pan de la loi ALUR entend intervenir de manière 
préventive sur tous les aspects de la vie des copro-
priétés : information amont des acquéreurs, condi-
tions d’exercice du syndic, modalités de prise de dé-
cision des assemblées de copropriétaires.  

Ces intentions se traduisent par :  

 Des obligations de recensement et de documenta-
tion des copropriétés (instauration d’une immatricu-
lation obligatoire des copropriétés et création d’un re-
gistre national, établissement d’une fiche synthétique 
de renseignement sur la copropriété tenue à jour par 
le syndic, …) 

 Un encadrement renforcé de l’action des syndics de 
copropriétés : (obligations de mise en concurrence, 
de création d’un compte bancaire séparé, de mise en 
place d’un extranet sécurisé, instauration d’un  

contrat de syndic type, rémunération forfaitaire des 
missions, un accès facilité aux pièces justificatives…) 

 De nouvelles obligations d’’entretien (fond de travaux 
obligatoire et carnet d’entretien de la copropriété, 
obligation de diagnostic préalable et d’élaboration de 
plans pluriannuels de travaux, etc.) 

 Une information renforcée et plus précoce des ac-
quéreurs de lots de copropriété (liste de documents 
annexés dès la promesse de vente : fiche de rensei-
gnement, PV des 3 dernières années, données fi-
nancières, droits et devoirs des propriétaires…),  

 De nouveaux outils publics en faveur du redresse-
ment des copropriétés dégradées (nomination facili-
tée d’un administrateur provisoire, assouplissement 
des mesures de scission des syndicats et de réparti-
tion de la dette, création des opérations de requalifi-
cation des copropriétés dégradées – ORCOD, outils 
améliorés de portage de lots / démembrement de la 
copropriété, procédure de carence / expropriation 
partielle des parties communes). 

Avant de réformer les outils et les cadres de gouver-
nance des copropriétés, la loi fixe un objectif priori-
taire de renforcement de la connaissance précoce et 
des outils de veille sur ce parc, incarné par la mise 
en place du Registre national d’immatriculation des 
copropriétés présenté ci-après. La loi ALUR a dési-
gné l’Anah comme teneur du registre. 

Impact de la loi ALUR : application 
et premiers retours d’expérience 

Peut-on d’ores et déjà percevoir l’impact de ces me-
sures après quelques années de mise en œuvre, 
malgré que, certains décrets s’étant fait attendre, 
une partie de ces dispositions soient encore d’appli-
cation récente ?  

Dans son livre blanc, publié en novembre 2017, 
l’ARC constate qu’elle a fait évoluer les acteurs de la 
copropriété et rendu les outils de contrôle et de pré-
vention plus efficaces. Elle souligne que l’obligation 
de compte séparé, le pouvoir renforcé des syndics 
ou l’abaissement des majorités décisives des as-
semblées générales sont des vecteurs de progrès, 
même si ces mesures ont pu avoir des effets induits 
moins favorables (renchérissement de la rémunéra-
tion des syndics par exemple) et sont encore perfec-
tibles. L’Arc note également que les instruments de 
contrôle mis en place (registre des copropriétés, dia-
gnostic technique global) sont plutôt approuvés et 
acceptés par les professionnels. 

Dans un premier exercice d’évaluation de l’avancée 
de la mise en œuvre des dispositions de la loi ALUR 
sur le traitement des copropriétés, le Député D. 
Goldberg, constatait en janvier 2017, à l’issue de 
l’audition des professionnels du secteur, un consen-
sus positif sur l’impact des mesures mises en œuvre 
et notamment sur l’instauration des nouvelles règles 
de majorité qui faciliteraient la prise de décision ou 
sur la mise en place du contrat type de syndic (même 
si certains déplorent qu’une part des syndics en 
aient profité pour augmenter leurs frais, les associa-
tions de consommateurs estiment que cela facilitera 
à l’avenir leur mise en concurrence et la transpa-
rence de leurs coûts).  
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Mesures en faveur de l’amélioration du 
droit des copropriétés dans la loi Elan  

La loi Elan du 23 novembre 2018 entend proposer 
un cadre juridique plus adapté aux réalités consta-
tées du parc privé soumis au régime de la copro-
priété, à la fois par des mesures inscrites dans la loi 
(satuts des parties communes, obligations de signa-
lement faites aux syndics…) et par l’autorisation 
donnée au gouvernement de prendre, par voie d’or-
donnances, les mesures visant à améliorer la ges-
tion des immeubles et prévenir les contentieux et 
destinées à :  

 "redéfinir le champ d’application et adapter les dispo-
sitions de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le 
statut de la copropriété des immeubles bâtis au re-
gard des caractéristiques des immeubles, de leur 
destination et de la taille de la copropriété, d’une part, 
et modifier les règles d’ordre public applicables à ces 
copropriétés, d’autre part ; 

 - clarifier, moderniser, simplifier et adapter les règles 
d’organisation et de gouvernance de la copropriété, 
celles relatives à la prise de décision par le syndicat 
des copropriétaires ainsi que les droits et obligations 
des copropriétaires, du syndicat des copropriétaires, 
du conseil syndical et du syndic." 

Le Plan « Initiatives copropriétés », 
annoncé en octobre 2018  

Le Plan « Initiative Copropriétés », annoncé le 10 
octobre 2018 par le gouvernement est une nou-
velle méthode d'actions qui consiste à mobiliser 
les acteurs locaux et nationaux afin de répondre 
à l’enjeu national du traitement des copropriétés 
en difficulté, selon trois axes d'intervention : 
• Transformer les copropriétés dans le 
cadre de projets urbains qui permettront de dé-
molir si nécessaire et de reconstituer une offre 
nouvelle de logements.  
Outil mobilisé : le financement par l’Anah du dé-
ficit de recyclage des copropriétés qui font l'objet 
d'une décision de carence par le Tribunal de 
Grande Instance, 
• Redresser les copropriétés qui le nécessi-
tent en facilitant l’acquisition provisoire de loge-
ments par des opérateurs publics et en réalisant 
des travaux de rénovation y compris énergé-
tique, en assainissant la gestion et le fonctionne-
ment de la copropriété.  
Outil mobilisé : une aide sur la Gestion urbaine 
de Proximité du parc privé, une « prime copro-
priété » qui bonifie les aides aux travaux propo-
sées par la collectivité et le financement jusqu'à 
100% HT des travaux d'urgence. 
• Mettre en place des actions de prévention 
pour les copropriétés qui présentent des fragili-
tés avérées, afin de leur éviter d’entrer dans 
d’éventuels processus de dégradation . 
Outil mobilisé : le développement des dispositifs 
d'observation et d'observation (VOC, POPAC, 
registre d'immatriculation). 

Ce plan sur-mesure prend ainsi en compte de la 
spécificité de chaque situation : les copropriétés 
sont identifiées « en fonction de leur état, ce qui 
permet une intervention effective en fonction de 
la stratégie élaborée et partagée avec les élus 
locaux ». Ce nouveau « mode de faire » renforce 
ainsi le lien entre l’Etat et les collectivités pour 
traiter les ensembles immobiliers privés, les 
questions sociales, sanitaires et d’ordre public. 
Les délibérations permettant la mise en œuvre 
de ces nouvelles dispositions seront présentées 
au Conseil d'administration de l'Anah du 28 no-
vembre 2018. 
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Le registre national d’immatriculation des copropriétés 

Dans le domaine de la prévention de la dégradation des copropriétés, la loi ALUR a instauré un nouvel 
outil d’observation, le registre national d’immatriculation des copropriétés, dont l’Anah est le teneur de 
registre. Entièrement dématérialisé, il a vocation à améliorer la connaissance de l’état de santé du parc 
et à permettre aux pouvoirs publics d’appréhender en amont les processus de fragilisation des copro-
priétés afin d’intervenir dès l’apparition des premières difficultés. Il doit aussi permettre aux syndics de 
disposer d’une meilleure connaissance des charges pour leur gestion quotidienne et favoriser une meil-
leure information des futurs acquéreurs. 

Données disponibles dans le registre national d’immatriculation des copropriétés  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Tous les syndicats de copropriétaires ont l’obligation légale d’immatriculer leur copropriété – progressi-
vement entre 2016 et 2018 selon la taille de la copropriété. Ils doivent fournir un certain nombre d’élé-
ments d’identification de la copropriété (localisation, taille, âge, composition) et d’informations sur son 
état (caractéristiques financières de la copropriété, procédures administratives ou judiciaires dont le syn-
dicat fait l’objet…). Chaque copropriété se voit attribuer un identifiant unique. Le registre est accessible 
aux services de l’Etat en charge de la mise en œuvre des politiques de l’habitat et de lutte contre l’habitat 
indigne et les copropriétés dégradées, aux collectivités territoriales sur leur territoire et aux syndics en 
cours de mandat pour les copropriétés dont ils sont les représentants légaux. Les particuliers ont accès 
à l’annuaire et aux statistiques. 

Au 31 mars 2018, plus de 55 000 copropriétés avaient été immatriculées en Île-de-France, soit environ 
37% de l’ensemble du parc de copropriétés franciliennes*. Le taux d’immatriculation est variable d’un 
département à l’autre et fortement lié au type de parc. Les grandes copropriétés (plus de 200 lots) avaient 
l’obligation d’être immatriculées avant le 1er décembre 2016, celles comprenant entre 50 et 200 lots 
avaient jusqu’au 31 décembre 2017, tandis que les petites copropriétés (moins de 50 lots) ont jusqu’au 
31 décembre 2018 pour s’immatriculer. 

A ce jour, les immatriculations se concentrent dans les départements de Paris et des Hauts-de-Seine, 
représentant 63% des copropriétés immatriculées. 

Le registre permet de connaître les taux d’impayés de chaque copropriété. Croisée avec la classe éner-
gétique du bâtiment, cette information peut permettre de recenser les copropriétés potentiellement fra-
giles ou en difficulté. Par ailleurs, sur l’ensemble des copropriétés immatriculées en Île-de-France au 30 
juin 2018, 93 font l’objet d’un arrêté (articles L. 129-1 à L. 129-7 du code de la construction et de l’habi-
tation), dont 39 dans le seul département de la Seine-Saint-Denis, 20 à Paris et 13 dans le Val-de-Marne. 

 

* Selon les chiffres issus de Filocom 2013 pour la réalisation des fiches de synthèse « parc privé » de l’Anah et les 
données du registre nationnal d’immatriculation des copropriétés Anha/Exploitation DRIHL-SOEE. 
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Le plan triennal de mobilisation  
pour les copropriétés fragiles  
et en difficulté (2015-2018) 
Face à l’ampleur de l’enjeu de la dégradation des 
copropriétés, le Gouvernement et l’Anah ont lancé 
en octobre 2015 un Plan triennal de mobilisation 
pour les copropriétés fragiles et en difficulté. Ce plan 
comprend 12 nouvelles actions, qui viennent com-
pléter les dispositifs existants et répondent à trois 
objectifs : 
1. Mieux connaître les situations de fragilité  

et les prévenir 
2. Intervenir pour traiter les copropriétés en difficulté 
3. Accompagner les collectivités locales 

Pour permettre sa mise en œuvre opérationnelle, 
des conventions de partenariats sont contractuali-
sées entre l’Anah et les principales associations 
d’élus (AMF, ADCF, ARF). Des plans pluriannuels 
régionaux, déclinaisons du plan national, ont été éla-
borés en 2016, par les services de l’État avec l’appui 
de l’Anah, en associant les élus locaux, les opéra-
teurs et les professionnels de la copropriété. 

Objectif 1 : Mieux connaître le parc  
de copropriétés pour prévenir  
sa dégradation 

 Action 1 : Développer localement des outils de repé-
rage des copropriétés. 
Afin de renforcer la connaissance des enjeux des co-
propriétés franciliennes, en parallèle de l’indicateur 
proposé par l’Anah, la DRIHL a lancé en 2015 la 
création d’un observatoire régionalisé des coproprié-
tés franciliennes (cf. paragraphe dédié) visant à 
mieux connaître le parc, ses occupants, et les pro-
cessus de fragilisation, cette fois-ci à l’échelle de la 
copropriété.  
Le registre national d’immatriculation des coproprié-
tés de l’Anah devrait également permettre à la fin de 
l’année 2018 de recenser exhaustivement le parc de 
copropriétés. 

 Action 2 : Généraliser le dispositif de Veille et d’Ob-
servation des Copropriétés (VOC). 

 Action 3 : Développer le dispositif de Programme 
opérationnel de Prévention et d’Accompagnement 
des Copropriétés (POPAC). 

Objectif 2 : Intervenir pour traiter 
les copropriétés en difficulté 

 Action 4 : Développer de nouveaux outils pour mieux 
traiter la copropriété.  
En Île-de-France, d’importants moyens ont été mis 
en œuvre pour les ORCOD-IN de Clichy-sous-Bois 
et de Grigny, notamment par le biais de la taxe spé-
ciale d’équipement. L’ORCOD-IN du Val Fourré en 
Yvelines est en cours d’élaboration. Concernant les 
dispositifs classiques propres aux copropriétés, pour 
la période 2012-2018, on dénombre 44 OPAH-CD 
sur le territoire francilien, représentant près de 3 000 
copropriétés accompagnées et 33 plans de sauve-
garde (35 copropriétés accompagnées).  

 Action 5 : Expérimenter, avec des bailleurs sociaux, 
des outils adaptés pour intervenir dans les  
copropriétés mixtes comportant des logements so-
ciaux et privés. Les copropriétés mixtes se retrouvent 
en effet parfois bloquées dans leur fonctionnement à 
cause de la prépondérance du bailleur social, qui 
peut être copropriétaire majoritaire. 

 Action 6 : Mettre en œuvre des dispositifs créés par 
la loi ALUR sur les copropriétés dégradées présen-
tant des enjeux urbains et sociaux importants (ca-
rence partielle, ORCOD de droit commun). 

Objectif 3 : Accompagner  
les collectivités locales 

 Action 7 : Favoriser l’émergence de l’expertise locale 
en prenant en compte la problématique des copro-
priétés fragiles ou en difficulté dans la mise en œuvre 
des programmes nationaux. 

 Action 8 : Aider les villes petites et moyennes et les 
territoires ruraux, à organiser l’ingénierie nécessaire 
à leur programme d’intervention. 

 Action 9 : mettre en place un plan de formation pour 
les acteurs locaux. 

 Action 10 : améliorer la qualité de l’ingénierie. 

 Action 11 : Partager la connaissance et les bonnes 
pratiques. 

 Action 12 : Evaluer en continu les actions prévues 
dans le plan triennal. 

3.4. Les nouvelles opérations 
de requalification des  
copropriétés dégradées 
(ORCOD, ORCOD-IN)  
Afin de traiter des copropriétés les plus dégradées, 
la loi ALUR a créé un nouvel outil public  
d’intervention : les opérations de requalification des 
copropriétés dégradées (ORCOD). Celles-ci visent à 
traiter les copropriétés en très grande difficulté pour 
lesquels les autres voies d’action publiques sont  
insuffisantes, et notamment certains « points durs » 
anciens, situés dans des sites relevant de la rénova-
tion urbaine. L’Orcod est un cadre d’intervention qui 
vise à mieux coordonner l’intervention publique sur 
les différents facteurs de dégradation des coproprié-
tés, de la réhabilitation du bâti, au portage  
immobilier, en passant par des actions d’aménage-
ment ou de lutte contre l’habitat indigne.  

Ce nouveau dispositif s’inscrit ainsi dans une volonté 
de faciliter la mise en œuvre d’un projet global qui 
doit permettre une approche intégrée et traiter les 
causes sous-jacentes des difficultés qui sont sou-
vent plus profondes qu’un simple dysfonctionnement 
de la gestion du syndicat.  

Les ORCOD dites de « droit commun », sont mises 
en place à l’initiative des communes et des EPCI en 
lien avec l’Etat. Pour mettre en œuvre une telle 
ORCOD, la collectivité doit définir un plan de finan-
cement et mettre en place une équipe projet,  
« ensemblier » en charge de l’ingénierie et de la 
coordination des actions 
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Certaines ORCOD peuvent être déclarées d’intérêt 
national. Dans ce cas, la conduite de ces opérations 
est assurée par l’Établissement public foncier d’Ile-
de-France (EPFIF), qui bénéficie pour cela de res-
sources dédiées au travers de la taxe spéciale 
d’équipement (jusqu’à 5 € de TSE / par habitant). 
L’ensemble des leviers opérationnels de l’ORCOD 
sont pilotés par cet acteur unique qui dispose des 
moyens pour assurer la coordination des interven-
tions et des partenaires, au service d’une plus 
grande efficacité. 

Les premières ORCOD-IN engagées en Ile-de-
France sont celles de Clichy-sous-Bois et de  
Grigny2, mais d’autres projets sont en cours de  
préfiguration et une nouvelle ORCOD-IN devrait être 
mise en œuvre pour le traitement des copropriétés 
du Val-Fourré à Mantes-la-Jolie.  

Les ORCOD-IN, telles qu’elles se mettent en place 
dans les premiers sites franciliens, reposent sur 5  
piliers d’intervention combinés :  

 Un portage massif et à grande échelle (jusqu’à 1700 
logements à Clichy et 2 500 à Grigny pourraient ainsi 
être achetés et portés temporairement) ;  

 Un accompagnement social renforcé et des reloge-
ments facilités, avec la mobilisation dans les équipes 
opérationnelles de travailleurs sociaux tout au long 
du processus ;  

 La mobilisation systématique de tous les outils de la 
lutte contre l’Habitat indigne : une veille est organisée 
avec les services locaux afin que chaque DIA enga-
gée dans le périmètre fasse l’objet d’une visite du 
service d’hygiène pour enclencher toutes les procé-
dures administratives éventuelles ; 

 La mobilisation des outils de l’Anah dédiés aux  
copropriétés quand les perspectives de redresse-
ment de la copropriété restent des solutions envisa-
geables ou afin d’en garantir l’habitabilité pendant la 
phase de transition avant démolition (qui peut être 
longue) ;  

 La mobilisation des outils de l’aménagement pour la 
réalisation d’un projet urbain de requalification  
(procédure de ZAC…). Le statut d’opération d’Intérêt 
National (IN) permet alors que l’EPF soit à l’initiative 
des procédures urbaines et soit le concédant des 
secteurs d’aménagement. 

La mise en œuvre de ces premières ORCOD-IN 
semble de nature à résoudre d’anciens « points 
durs » de la dégradation des copropriétés. Faisant 
écho à d’autres situations « enkystées », elle a  
suscité une demande des collectivités pour cet outil 
et d’autres opérations pourraient être engagées. 
Une réflexion partenariale sur les modalités de mise 
en œuvre et de financement d’ORCOD de droit com-
mun a ainsi été lancée à la fin de l’année 2017. Un 
groupe de travail réunit à ce sujet la DHUP, l’Anah, 
l’ANRU, la DRIHL siège, les UDHL et les DDT de 
grande couronne. 

L’ORCOD-IN de Clichy-sous-Bois 
Le quartier du bas Clichy accueille le tiers des habi-
tants de la commune et concentre de graves difficul-
tés urbaines et sociales liées à la dégradation plus 
ou moins avancée des copropriétés qui le compo-
sent. Ces copropriétés, et plus particulièrement 
celles du Chêne et de l’Etoile du Chêne Pointu, con-
centrent, notamment, dans des conditions d'habitat 
précaires voire dangereuses, des propriétaires oc-
cupants très modestes exclus de l'offre de logement 
« classique » pour ces deux copropriétés. Entrées 
dans une spirale de dégradation patrimoniale et ur-
baine et de relégation sociale extrême, elles sont 
aussi la cible des marchands de sommeil, de ré-
seaux de grande délinquance. De nombreuses inter-
ventions (plans de sauvegarde, OPAH-CD, proto-
cole d’accord avec l’ANRU) mobilisées sur ce 
quartier n’ont pas permis d’enrayer cette spirale de 
dégradation des copropriétés.  

Pour faire face à cette situation exceptionnelle de 
dégradation, un décret du 28 janvier 2015 a déclaré 
d’intérêt national l’ORCOD du quartier dit du « Bas-
Clichy » à Clichy-sous-Bois, lançant ainsi la pre-
mière ORCOD-IN mise en place en France. En juillet 
2015, une convention entre les partenaires publics 
(État, Ville de Clichy-sous-Bois, CD93, CRIF, Com-
munauté d’agglomération Clichy-sous-Bois–  
Montfermeil, ANRU, Anah, EPFIF, ARS et CDC) a 
été signée pour déterminer les conditions de sa mise 
en œuvre et, en mars 2017, le Comité de direction 
de l’OIN a validé les orientations programmatiques 
de l’opération. 

Tout en poursuivant des actions sur les copropriétés 
via du portage provisoire ou des acquisitions, un pro-
jet urbain d’ensemble est mis en œuvre, intégrant 
l’arrivée du tramway T4, ou l’implantation de la nou-
velle gare du Grand Paris Express à proximité. 
Prévu pour durer près de 15 ans, le projet de requa-
lification du quartier s’échelonnera de 2016 à 2030 
et comprendra 3 principales séquences, permettant 
à chaque fois de construire de nouveaux logements, 
de reloger les ménages et enfin de démolir des bâti-
ments. Des interventions importantes sont égale-
ment prévues en parallèle sur les espaces et équi-
pements publics.  

De nombreuses démolitions sont prévues pour les 
immeubles du Chêne et de l’Etoile du Chêne Pointu 
dont la dégradation est trop avancée et trop rapide 
pour permettre une requalification. Au total, 1240 lo-
gements devraient être démolis, près du tiers des lo-
gements du quartier (80% des logements de la co-
propriété du chêne pointu et de l’étoile du chêne 
pointu) et plus de 1500 logements reconstruits. Près 
de 1200 logements devraient être réhabilités et 
maintenus dans le statut de la copropriété (petits bâ-
timents R+4 du Chêne et de l’Etoile du Chêne Pointu 
et autres copropriétés du site).  
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Pour permettre la réalisation des démolitions pré-
vues par ce projet, l’EPFIF, appuyé par GPA, s’est 
engagé dans une démarche « massive » d’acquisi-
tions au fil de l’eau. Les rachats peuvent être enga-
gés à l’amiable, par préemption ou par le recours au 
droit d’expropriation délégué. Depuis l’engagement 
de l’ORCOD, l’EPFIF a ainsi acquis plus de 460 lo-
gements, essentiellement sur les copropriétés du 
Chêne Pointu et de l’Etoile du Chêne Pointu. Il de-
vrait continuer à acheter 150 logements par an en 
moyenne. Chaque acquisition est précédée d’une vi-
site systématique du chef de projet de GPA, d’un tra-
vailleur social et d’un gestionnaire technique des tra-
vaux afin de déterminer rapidement les démarches 
à engager pour finaliser le cas échéant l’acquisition 
(relogement, travaux de sécurisation du logement, 
engagement des procédures administrative notam-
ment). Les occupants des biens acquis deviennent 
locataires de l’EPFIF en attendant, pour ceux des 
bâtiments voués à la démolition, leur relogement 
avant la future démolition des bâtiments. Un comité 
des acquisitions et des relogements, réunissant les 
villes, d’Etat, l’ARS, la DRIHL, l’EPFIF et le/les admi-
nistrateurs de biens, décide des pistes de rachat et 
des orientations opérationnelles à suivre pour 
chaque lot. 

En 2017, plusieurs outils d’intervention ont été re-
conduits et mis en place. Ainsi, trois plans de sauve-
garde des copropriétés de la Vallée des Anges, Sé-
vigné et Allende ont été signés pour la période de 
2017 à 2022 ainsi que les nouveaux plans de sau-
vegarde de l’Étoile du Chêne et du Chêne Pointu. Le 
protocole cadre de relogement de Clichy sous-Bois 
a été signé par tous les partenaires en octobre 2017, 
et une charte de relogement, déclinaison opération-
nelle, est en cours de signature. Les premiers relo-
gements de locataires de l’EPFIF sont engagés de-
puis l’automne 2017, afin de commencer à organiser 
la vacance des premiers bâtiments voués à  
démolition.  

Toutes ces actions combinées des partenaires, de-
vraient permettre de requalifier durablement le quar-
tier du Bas-Clichy. 

 
Grigny 2 : un exemple  
de « point dur » du traitement  
des copropriétés, nécessitant  
un dispositif exceptionnel 
La copropriété de Grigny 2, première ZAC de France 
est un site exceptionnel et emblématique de la pro-
blématique des copropriétés des années 1970 : de 
bonne qualité de construction, elle subit en effet da-
vantage un processus de dévalorisation de son en-
vironnement et de paupérisation de son occupation 
que d’obsolescence de ses composantes et de dé-
faillance technique.  

Par sa taille, elle symbolise aussi les difficultés in-
duites par une structure juridique inadaptée à la ges-
tion d’ensembles urbains complexes et massifs, in-
tégrant de nombreux espaces et équipements 
communs et confrontés à des charges courantes 
élevées qui intègrent la gestion d’espaces et d’équi-
pements à vocation publique (entretien des espaces 
verts, du réseau d’assainissement, du réseau de 
chauffage …). Avec 5 000 logements environ et 105 
immeubles (17 000 habitants), Grigny 2 est la deu-
xième plus grande copropriété d’Europe avec une 
structure institutionnelle en « millefeuille » qui ne 
permet pas une gestion cohérente, entre 1 syndicat 
principal, 27 syndicats secondaires d’habitations et 
1 syndicat de commerces. 

Conçue à l’origine comme un programme de stan-
ding, l’opération a été commercialisée sur plan en ci-
blant une clientèle de classe moyenne et supérieure. 
Dès sa conception, le programme était complexe et 

Le projet urbain de l’ORCOD Clichy sous Bois 

DAVY (Anne-Claire)/IAU ÎdF 



80 
IAU îdF – L’habitat dégradé et indigne en Île-de-France - Enjeux et politiques en 2018 

extensif, avec un chauffage urbain à l’échelle de la 
copropriété, de nombreux espaces verts et une pis-
cine (fermée depuis). Construite à partir de 1967, la 
commercialisation de l’opération est stoppée en 
1975 après de forts mouvements de protestation des 
habitants. Un peu plus de la moitié du projet est ré-
alisée (5000 des 8000 logements prévus ainsi que 
les équipements). Devant la lenteur de la commer-
cialisation, un grand nombre de chambres sont alors 
vendues comme des studios ou des deux pièces ou 
fusionnées à des logements. 

Les premiers signes de dégradation de la situation 
de la copropriété apparaissent dans les années 
1990, avec un début de sur-occupation de certains 
logements, une augmentation des impayés de 
charges et une croissance de l’absentéisme des co-
propriétaires aux Assemblées Générales. Ce ne 
sont pas la gravité des dégradations techniques qui 
marque la situation de Grigny 2, dont le bâti est de 
bonne qualité à l’origine, mais davantage des pro-
blématiques de peuplement et de gestion.  

Plusieurs dispositifs opérationnels se succèdent à 
partir de la fin des années 1990. Une première 
équipe est mise en place dès 1997 après un arrêté 
sur l’expérimentation des plans de sauvegarde, et un 
plan de sauvegarde est initié en 2001, avec pour 
projet d’attirer des familles de classes moyennes par 
des prêts aidés. En 2005, un outil immobilier de por-
tage foncier, confié à l’AFTRP, est mis en place afin 
de restructurer une part des bâtiments constitué de 
chambres de service pour recréer une offre de loge-
ments en accession et augmenter la part des copro-
priétaires occupants. Cet outil a généré peu de ré-
sultats. Les difficultés de relogements des 
occupants, les délais de rachat à l’amiable et de pré-
emption sont longs et provoquent d’importants sur-
coûts… En 2007, un nouveau plan de sauvegarde 
est mis en place et une convention est signée en pa-
rallèle avec l’ANRU portant sur le financement 
d’études prospectives, techniques et sociales et pré-
voyant un avenant pour le rendu de ces études. Un 
administrateur provisoire portant sur le syndicat prin-
cipal est désigné en avril 2011. 

Parmi ces études supplémentaires, une enquête so-
ciale a mis en évidence la forte sur-occupation des 
logements et une sous-estimation très importante de 
la population occupante. Au-delà de l’activité connue 
des marchands de sommeil, et sans doute crois-
sante depuis, elle constatait le maintien d’une part 
importante de propriétaires occupants et pointait leur 
forte paupérisation et l’augmentation des phéno-
mènes de division des logements au sein de la co-
propriété (colocation, location de chambres…). En 
effet, quand le recensement estimait le nombre d’oc-
cupants à 12 000, l’enquête sociale en dénombrait 
17 000 (grâce à la sensibilisation des enquêteurs au 
repérage du nombre de personnes hébergées). Un 
chiffre plus cohérent avec les consommations d’eau 
et le volume d’enfants à scolariser enregistrés par la 
ville.  

Malgré la succession des plans de sauvegarde et 
des interventions publiques, la situation de la copro-
priété ne s’est pas améliorée. A la fin de l’année 

2015, la copropriété était endettée auprès de ses 
fournisseurs à hauteur de 8,5M€, le montants des 
impayés des copropriétaires du syndicat principal 
s’élevait à 15,5 M€ pour un budget de fonctionne-
ment de 8,4 M€ et les impayés cumulés des copro-
priétaires des syndicats secondaires à 7,15 M€ pour 
un budget de fonctionnement de 6,56 M€ (mars 
2015)…  

La nécessité de mettre en œuvre un nouvel outil 
s’est imposée et une ORCOD-IN a été créée par dé-
cret du 26 octobre 2016 sur la copropriété de Gri-
gny II. L’ORCOD-IN, coordonnée et pilotée par 
l’EPFIF permet la mobilisation concomitante de plu-
sieurs leviers d’intervention :  

La poursuite et le renforcement du Plan de Sauve-
garde 2014-2019, afin de rétablir une situation juri-
dique, financière et technique viable : le Plan de 
Sauvegarde toujours en cours dans la copropriété se 
poursuit et doit même amplifier son action afin d’en-
gager la scission de la copropriété principale et d’ac-
compagner le redressement des 27 futurs en-
sembles immobiliers autonomes qui seront issus des 
syndicats secondaires actuels. Ce PdS doit ainsi 
permettre d’agir sur tous les plans : assainissement 
progressif des finances de la copropriété, travaux 
d’invidualisation et adaptation du réseau de géother-
mie, cession d’équipements et de réseaux, identifi-
cation et réalisation des travaux d’urgence néces-
saires, accompagnement individuel des 
copropriétaires endettés… 

 L’acquisition et le portage immobilier de logements 
par l’EPFIF, en priorité dans les secteurs les plus 
sensibles, afin de mettre fin à la spirale de dévalori-
sation de la copropriété en empêchant notamment 
l’arrivée de nouveaux marchands de sommeil qui 
souhaitent profiter de la fragilité de la copropriété. 
L’arrivée de l’EPFIF dans la copropriété en tant que 
copropriétaire devrait également permettre de contri-
buer à redresser la comptabilité des copropriétés 
dont il deviendra membre et à garantir la réalisation 
des travaux nécessaire ou le bon entretien courant 
du bâti. 

 La mobilisation systématique des outils de lutte 
contre l’habitat indigne afin de renforcer l’efficacité 
des mesures du PdS et du portage foncier : un par-
tenariat est engagé avec l’ensemble des acteurs 
(services de l’ARS, de l’Etat, et de la Ville) pour ren-
forcer la lutte contre les marchands de sommeil. 

 La mise en œuvre d’un plan de relogement et d'ac-
compagnement social des occupants qui permet de 
mobiliser les contingents publics. 

 A plus longs termes, la mise en œuvre d’un projet 
urbain afin de requalifier l’ensemble du site. 

In fine ce sont plusieurs dizaine de personnes qui 
travaillent à la requalification sociale et urbaine du 
site de Grigny 2, l’EPFIF garantissant la coordination 
et la cohérence de cet ensemble complexe et intri-
qué d’intervention. 
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Le Val fourré : une ORCOD-IN  
en cours de préfiguration  
Suite au comité interministériel du Grand Paris du 15 
octobre 2015, le préfet des Yvelines a été missionné 
pour mener la préfiguration d’une ORCOD-IN sur le 
quartier du Val Fourré à Mantes-la-Jolie. Le rapport 
de préfiguration rendu en décembre 2016 a conclu à 
la nécessité d’une intervention publique d’ampleur 
sur les copropriétés du quartier via la mise en œuvre 
d’une ORCOD-IN, menée en articulation avec le pro-
jet du nouveau programme de renouvellement ur-
bain. 

Le quartier du Val Fourré à Mantes-la-Jolie pressenti 
pour l’ORCOD compte un grand nombre de copro-
priétés en difficultés. Ce quartier compte plus de 
20 000 habitants, soit près de la moitié des habitants 
de la commune avec plus de 6 000 logements, dont 
1 200 se situent dans 13 copropriétés historiques. 
Celles-ci présentent des dégradations et des fragili-
tés à des niveaux différents. Depuis une vingtaine 
d’années, de nombreuses interventions publiques 
ont eu lieu sur ce quartier. Malgré ceux-ci, de nom-
breuses problématiques ne sont toujours pas réso-
lues (présence de marchands de sommeil, niveaux 
de charges élevés conduisant à des situations finan-
cières critiques, bâtiments très dégradés…), la réno-
vation du parc social voisin venant encore accentuer 
la vétusté des copropriétés. À ces difficultés, s’ajoute 
celle de l’accélération du rythme des mutations au 
sein de certaines de ces copropriétés. Ces muta-
tions laissent craindre une aggravation des difficul-
tés de ces copropriétés avec un accroissement des 
risques de fragilisation liés à l’arrivée de nouveaux 
bailleurs.  

3.5. Les nouveaux dispositifs 

de l’Anah de détection et de 
prévention des copropriétés 
fragiles 
Dans son rapport, Dominique Braye avait pointé la 
nécessité de renforcer l’action publique vers la pré-
vention de la dégradation des copropriétés, partant 
du constat que les copropriétés « simplement » fra-
giles ne bénéficiaient d’aucun dispositif et n’avaient 
fait l’objet jusqu’à présent que d’une attention très li-
mitée des pouvoirs publics. 

En ce sens, le rapport avait identifié la nécessité 
d’élargir le financement de l’Anah : 

 Aux dispositifs de veille et d’observation locale 
permettant de détecter à temps les premières dif-
ficultés des copropriétés, de repérer celles sur les-
quelles il faut agir, élaborer et suivre la politique 
locale ; 

 Aux dispositifs opérationnels à caractère préventif 
permettant de sensibiliser et d’accompagner les 
copropriétaires dès l’apparition des premiers 
signes de fragilité, afin de prévenir les processus 
conduisant à la déqualification de la copropriété 

L’Anah a donc adopté en mars 2012 deux nouveaux 
dispositifs destinés à prévenir la déqualification d’im-
meubles placés sous le régime de la copropriété : 

 Le dispositif local de veille et d’observation des co-
propriétés 

 Le programme opérationnel de prévention et d’ac-
compagnement en copropriété 

Initialement institués à titre expérimental, ces deux 
dispositifs ont rapidement porté leurs fruits. Dans le 
contexte de mise en œuvre du plan triennal de mo-
bilisation pour les copropriétés fragiles ou dégradées 
2015-2018, ils ont été pérennisés en 2015. 

Les dispositifs locaux de veille 
et d’observation des copropriétés 
(VOC) 
Ce dispositif est mis en oeuvre à l’initiative d’une col-
lectivité territoriale ou d’un EPCI pour une durée de 
trois ans. Les collectivités peuvent en confier la maî-
trise d’ouvrage à un autre organisme. L'objectif pour-
suivi est d'améliorer, en particulier par le recueil de 
données, la connaissance du parc de logements en 
copropriété, et de développer des fonctions de veille 
continue en vue, notamment, de détecter à temps 
les évolutions négatives et de repérer les coproprié-
tés fragiles nécessitant une intervention ciblée. Les 
données recueillies permettent ainsi d'améliorer 
l'élaboration et la mise en œuvre d’une politique lo-
cale opérationnelle. Les dispositifs existants partici-
pent à l'alimentation des outils d'observation.  

Le financement octroyé par l’Anah porte sur un taux 
de subvention maximum de 50 % des dépenses sub-
ventionnables, plafonnées à 120 000 € HT. Ces der-
nières concernent la structuration de l’outil et le re-
cueil des données, la mise en place des partenariats 
nécessaires, le traitement et l’exploitation des don-
nées, l’animation du réseau des acteurs et les ac-
tions de diffusion et de restitution des résultats. 

Entre 2012 et 2018, 5 VOC ont été lancés en Île-de-
France. Ce dispositif se développe de plus en plus 
sur les territoires franciliens. Ces derniers portent 
majoritairement sur des périmètres intercommu-
naux. 

Les programmes opérationnels de 
prévention et d’accompagnement 
en copropriété (POPAC) 
Les POPAC peuvent poursuivre trois objectifs :  

 Prévenir ou stopper un processus de déqualification 
de copropriétés montrant des signes de fragilité par 
la mise en place d’une veille active et d’un premier 
accompagnement, 

 Mieux connaître les fragilités d’une copropriété et 
mobiliser les propriétaires dans la gestion de leur im-
meuble, 

 Pérenniser l’action publique en matière de redresse-
ment pour des copropriétés sorties d’un dispositif 
opérationnel de type OPAH ou Plan de sauvegarde. 



82 
IAU îdF – L’habitat dégradé et indigne en Île-de-France - Enjeux et politiques en 2018 

Les POPAC n’ont pas vocation à se substituer à un 
dispositif curatif. 

Le financement octroyé chaque année par l’Anah 
(dans la limite de 3 ans) peut atteindre au maximum 
50 % des dépenses subventionnables, plafonnées 
annuellement à 100 000 € HT. Ces dépenses con-
cernent les missions de repérage des copropriétés 
comprises dans le périmètre, les actions de sensibi-
lisation, formations, la réalisation de diagnostics ou 
d’expertises spécifiques en vue de faciliter la résorp-
tion des situations de fragilité repérées, l’aide à la 
résorption des premières difficultés (gestion, règle-
ment de copropriété…), le signalement des situa-
tions difficiles, ou encore l’accompagnement des co-
propriétés sorties d’un dispositif programmé. 

Entre 2012 et 2018, 22 POPAC avaient été lancés 
en Île-de-France. Ces dispositifs sont régulièrement 
mis en œuvre en fin de dispositif d’OPAH-CD ou de 
plan de sauvegarde pour finaliser le redressement 
de la copropriété (gestion des taux d’impayés de 
charges restants, poursuite des accompagnements 
sociaux, poursuite de travaux votés à la toute fin 
d’une opération programmée).  

Le recours à l’aspect purement préventif du dispositif 
(l’accompagnement de copropriétés n’ayant encore 
jamais fait l’objet d’une opération programmée), est 
encore peu utilisé dans les départements franciliens. 
Il pourrait servir d’outil de démarches innovantes 
dans une optique de prévention renforcée.  

En complément de ces outils de détection et de pré-
vention, le programme « Habiter Mieux Coproprié-
tés » constitue le nouvel outil d’intervention de 
l’Anah auprès des copropriétés fragiles en matière 
de travaux de rénovation énergétique.  

3.6. Coprocoop : un outil de 
portage au service 
des copropriétés :  
Coprocoop Ile-de-France est une société coopéra-
tive d’intérêt collectif (SCIC) de statut HLM créée en 
2005, dédiée au portage immobilier provisoire dans 
les copropriétés inscrites en plan de sauvegarde ou 
en OPAH copropriétés dégradées. Elle bénéficie 
d’une gouvernance originale réunissant au service 
d’un intérêt collectif partagé l’ensemble des acteurs 
de la copropriété. Son conseil d’administration re-
groupe ainsi, organisés en collège : des collectivités 

territoriales utilisatrices (Région Ile-de-France, 
Plaine Commune, Est-Ensemble ; Villiers-le-bel, Se-
vran…) ; des opérateurs HLM (Antin résidences, 
Coopérer pour habiter, Essonne habitat, Toit et Joie 
etc.) ; des associations et des partenaires personnes 
physiques ou morales (Fondation Abbé Pierre, UR 
Soliha, ARC etc.) et des établissements financiers 
(CDC, Crédit coopératif, Adestia).  

Les objectifs des opérations de portage de lots réa-
lisées par Coprocoop sont triples. Le premier objectif 
est d’aider au redressement financier de la copro-
priété en se substituant aux copropriétaires défail-
lants, de prévenir les risques d’impayés dans les co-
propriétés fragiles et d’agir en « bon » 
copropriétaire. Le deuxième objectif est de garantir 
les situations d’occupation par deux actions : en 
agissant sur la part de propriétaires occupants/bail-
leursen cas de déséquilibre et en maîtrisant la future 
occupation (acquisition en lieu et place de bailleurs 
indélicats). Le dernier objectif poursuivi est de con-
tribuer à la vie de la copropriété en participant aux 
votes des assemblées générales pour aider au vote 
des travaux, en favorisant les bons choix techniques 
et en assurant un appui au conseil syndical. 

Coprocoop intervient dans le cadre d’une convention 
avec une collectivité locale et d’un dispositif partena-
rial (OPAH-CD ou Plan de sauvegarde). Elle est un 
«outil » à disposition des partenaires impliqués. 
Cette convention définit le volume, les engagements 
et le calendrier de portage de lot.  

L’appui à une copropriété en difficulté commence 
par un diagnostic technique et social guidant le choix 
des actions à engager (choix des procédures, re-
cours ou non au portage, nombre de lots à acquérir, 
travaux, …) et se prolonge par l’accompagnement 
social des occupants tout au long du processus de 
redressement de la situation. L’intervention de Co-
procoop peut enrayer des spirales de dégradation en 
maintenant une occupation équilibrée des im-
meubles et notamment en préservant la part des 
propriétaires occupants parmi les copropriétaires.  

Lors de la sortie du portage, les lots sont revendus 
dans le cadre de dispositifs d’accession sociale à la 
propriété, avec des prix de vente plafonnés (selon la 
convention avec la collectivité). La revente du lot in-
tervient de 3 à 5 ans après son acquisition, une fois 
que la copropriété a retrouvé un fonctionnement nor-
mal (impayés, travaux votés et réalisés) et qu’elle 
s’est réinscrit dans le marché local du logement  
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4. Le traitement et la prévention des tissus  
pavillonnaires fragiles : une problématique croissante, 
des outils renforcés 
Au cours de la dernière décennie, la croissance du 
parc de logement francilien s’est constituée en ma-
jorité en densification et recyclage d’espaces déjà 
urbanisés et seul un tiers de la construction s’est fait 
en extension urbaine entre 2008 et 2012. Cela s’ex-
plique par des politiques volontaires de densification 
du tissu existant mais aussi par la recomposition 
« spontanée » du parc de logements : un logement 
sur quatre apparus entre 2001 et 2011 en Ile-de-
France était ainsi issu de la restructuration du parc 
existant25.  

Les processus d’adaptation « spontanée » du parc 
aux exigences du marché sont ainsi très importants. 
Ils peuvent prendre, selon les contextes, des formes 
très variées : création de grandes surfaces par fu-
sion et extension de logements dans les tissus den-
ses et valorisés de Paris et des Hauts-de-Seine ou 
développement des petits logements locatifs par di-
vision de maisons individuelles ou d’appartements 
dans les tissus populaires biens desservis de l’ag-
glomération francilienne… 

Produite par des processus déconnectés d’une vo-
lonté politique locale et d’actions publiques maîtri-
sées, la densification par division est restée long-
temps méconnue et se mesure difficilement. La 
division pavillonnaire est pourtant désormais un im-
portant levier de production de logements. Si, elle 
peut être une forme vertueuse d’adaptation des tis-
sus pavillonnaires à la diversification des besoins 
des habitants, elle semble en revanche contribuer, 
dans certains territoires populaires déjà fragilisés, à 
aggraver les spirales de dégradation de leur parc 
privé. 

Elle devient en effet à risque lorsqu’elle produit des 
logements ne répondant pas aux critères d’habitabi-
lité réglementaire, dont l’occupation se paupérise ra-
pidement. Difficilement maîtrisable par les pouvoirs 
publics, elle entraîne une densification imprévue et 
altère le quotidien des quartiers concernés. Sans 
compter qu’elle dissimule souvent les pratiques dou-
teuses de bailleurs peu scrupuleux. Certaines com-
munes populaires, craignent ainsi avec la dégrada-
tion de leur offre pavillonnaire, de perdre un des 
leviers possibles du maintien de leur mixité sociale.  

De nombreux acteurs locaux ont exprimé leurs in-
quiétudes face à l’émergence de ce processus de 
division « spontanée » du tissu pavillonnaire au dé-
but des années 2010. Face à ces inquiétudes et re-
montées de terrain croissantes, plusieurs études ont 
été engagées ces dernières années pour mieux cer-
ner ce phénomène et ses conséquences pour les 
territoires et de nouveaux outils sont en cours  
d’élaboration.  

                                                        
25 Davy, Mertiny, 2001-2011 : un logement nouveau sur quatre a 
été créé dans le bâti existant, Note rapide Habitat, n° 613 (Cete 
Nord-Picardie, IAU. 

4.1. Une approche exploratoire 
à l’échelle régionale en 2013 
(Cerema, EUP, IAU) 

Près de 800 pavillons divisés,  
produisant 2 000 logements par an 
entre 2001 et 2011 
Une première exploitation des fichiers Filocom de 
2001-2011, menée en 2013 dans le cadre d’un ate-
lier d’étudiants de l’Ecole d‘Urbanisme de Paris co-
piloté par le Cerema et l’IAU a permis d’estimer à 
près de 2000, le nombre de logements produits 
chaque année en Île-de-France par la division de lo-
gements individuels (pour 770 maisons divisées).  

Cette dynamique concerne prioritairement les com-
munes populaires bien desservies du cœur de l’ag-
glomération disposant encore d’un important tissu 
pavillonnaire. Ces territoires se révèlent des es-
paces à très fort potentiel pour les investisseurs : on 
y observe en effet une valorisation patrimoniale rela-
tivement faible des biens sur le marché de l’acces-
sion et à l’inverse une forte attractivité de cette offre 
locative bien insérée dans le réseau de transports de 

VAEIAUX (JULIEN) / EPT Plaine Commune 
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l’agglomération et dont la centralité est promise à se 
renforcer. C'est ainsi en Seine-Saint-Denis que le 
phénomène est le plus prégnant : plus de 1 500 pa-
villons y auraient été divisés entre 2003 et 2013. 

Ce processus conduit principalement à remplacer 
une offre de maisons unifamiliales occupées en pro-
priété (51 % des cas) par des appartements locatifs 
privés (68 % des cas), petits (2 pièces majoritaire-
ment) et de faible qualité. Si 90 % des logements 
créés disposent de tous les éléments de confort, ils 
restent de qualité générale moyenne.  

Les effets sociaux de cette recomposition sont im-
portants. Les occupants de ces logements divisés 
sont des ménages aux ressources modestes (81 % 
ont des revenus inférieurs aux plafonds HLM du prêt 
locatif à usage social, et 49 % inférieurs aux plafonds 
HLM très social), souvent fragilisés dans leur accès 
au logement par des sources de revenus précaires 
ou des statuts administratifs fragiles. Il s’agit souvent 
des jeunes en début de parcours résidentiel ou de 
familles monoparentales. La moitié des locataires 
disposent de moins de 23 m² par personne, et 18 % 
des logements sont sur-occupés [5].  

Qui sont les diviseurs, quelles  
logiques suivent-ils ?  
Les propriétaires de logements divisés sont principa-
lement des personnes physiques (61 %) qui n'occu-
pent pas (80 %) le logement qu'ils possèdent. Ils 
sont cependant portés par des logiques de proxi-
mité, puisque les trois quarts d’entre eux résident 
dans le même département. 

Plusieurs logiques d’acteurs sous-tendent la division 
des tissus pavillonnaires. 

Des logiques de subsistance ou d’entraide familiale, 
portées par des propriétaires occupants, que ce soit 
pour permettre une cohabitation familiale en réorga-
nisant le logement et rendre possible l’accueil des 
seniors ou le maintien dans les lieux des jeunes 
adultes ; ou bien pour trouver un complément de re-
venus en exploitant la rentabilité locative de leur lo-
gement (retraités ou ménages en difficultés cher-
chant un moyen de résoudre des tensions 
financières) ; ou simplement pour accéder à la pro-
priété, lorsque la restructuration du bien est une con-
dition de réalisation du projet d’achat (grâce au com-
plément possible de revenu locatif).  

Parmi ces situations, qui ont en commun d’être le fait 
de propriétaires qui restent parties prenantes des 
conditions d’entretien du bâti restructuré qu’ils habi-
tent, on trouve parfois des propriétaires qui respec-
tent certaines règles minimales de construction et de 
travaux, mais ce n’est pas toujours le cas. C’est 
aussi plus souvent vrai lorsque la division est pro-
duite par des héritiers de maisons familiales qui, en 
quête de valorisation patrimoniale et sans contrainte 
financière pressante, décident de transformer le legs 
en investissement locatif, y trouvant parfois une so-
lution de partage entre plusieurs héritiers. 

Beaucoup d’autres divisions, portées par des lo-
giques d’investissement hautement spéculatives de 
propriétaires bailleurs, ne sont pas respectueuses 
du bâti et de la qualité des logements produits 
comme on le voit dans les situations de diviseurs 
très peu scrupuleux, voire quasi professionnels, qui 
investissent certains secteurs pour y créer des 
« pensions » sans statuts, rentabilisant chaque m² 
par des travaux de qualité discutables et organisant 
des filières locatives destinées à des publics fragiles, 
exclus du marché ordinaire du logement. Ces pra-
tiques, une fois installées, exercent parfois un « effet 
de contagion » à l'échelle de la rue ou du quartier. 
Les locataires, victimes d’investisseurs indélicats, 
sont souvent confrontés à une gestion informelle des 
espaces collectifs et à des problèmes de répartition 
des charges lorsque les compteurs d'énergie n'ont 
pas été individualisés, dans un parc souvent de 
mauvaise qualité énergétique. 

Un impact important pour la 
gestion municipale  
La division pavillonnaire profite d’un vide laissé par 
l’action publique. Des acteurs privés (promoteurs, 
constructeurs, particuliers) parviennent à mettre en 
œuvre la densification sans que la commune ait en 
parallèle une action explicite de densification expri-
mée. Dans les communes concernées, celle-ci est 
souvent autorisée par le document d’urbanisme, 
mais aussi parfois due à des pratiques illégales 
(c’est-à-dire non conformes au règlement d’urba-
nisme et non assumée politiquement a priori) ». 
Cette analyse mêle les phénomènes de division par-
cellaire et de division pavillonnaire, que l’on peut 
toutes deux qualifier de « passagers clandestins » 
de l’urbanisme, produisant une offre déconnectée 
des logiques de la planification locale et d’une ana-
lyse des capacités des infrastructures à absorber les 
besoins de la population accueillie.  

Les communes se heurtent alors à des difficultés de 
repérage et d’anticipation, mais aussi au manque de 
cadre juridique. En l’absence d’obligation de permis 
de construire ou de procédure d’autorisation d’urba-
nisme, elles n’ont les moyens ni de veiller à la qualité 
de ce qui est produit ni d’anticiper les conséquences 
de cette densification.  

Si l'observation des déclarations d’intention d’aliéner 
permet de déceler des transactions d'investisseurs 
peu scrupuleux déjà identifiés, elle ne permet pas 
d'encadrer la division a priori. En effet, les collectivi-
tés ne prennent souvent conscience du phénomène 
de densification spontanée que lorsqu’elles sont 
confrontées à ses effets induits : besoins de station-
nement explosant dans certaines rues, mauvaise 
qualité des logements venant gonfler le nombre de 
demandeurs d'aide énergétique ou de relogement, 
saturation des équipements de service à la popula-
tion, sureffectifs scolaires… 
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Les collectivités se trouvent prises entre deux 
écueils : tenter de bloquer toute possibilité d’évolu-
tion du bâti en ignorant les besoins auxquels seuls 
ces logements peuvent répondre, au risque de voir 
se développer une offre informelle de logements de 
mauvaise qualité. Ou tenter d’accompagner le pro-
cessus de densification en le régulant, avec la diffi-
culté de générer des besoins d’équipements et de 
services sans pouvoir mobiliser les circuits de finan-
cement permis par les opérations d’aménagement.  

4.2. De l’identification 
des zones pavillonnaires 
à risque à la préfiguration 
d’une intervention publique 
A l’issue de ces travaux exploratoires et suite à de 
nombreuses sollicitations d’élus locaux, le Préfet de 
la Région Île-de-France a souhaité, en mars 2015, 
agir sur les évolutions à risque des tissus pavillon-
naires en Île-de-France et enrayer les pratiques de 
marchands de sommeil conduisant au décrochage 
des quartiers concernés par cette problématique. 
Pour cela, les services de la DRIHL ont étudié la 
question de la division pavillonnaire « à risque » 
dans la région, l’objectif étant de déterminer les mé-
canismes conduisant à la dégradation des quartiers 
pavillonnaires et de proposer un dispositif efficace 
pour agir en prévention et en stabilisation dans la 
lutte contre les divisions à risque en Île-de-France. 

Une étude régionale pour  
identifier les territoires prioritaires 
d’intervention (DRIHL IDF) 
Un diagnostic a été engagé par le service des études 
de la DRIHL visant à identifier les territoires franci-
liens les plus concernés par le phénomène de divi-
sion pavillonnaire à risque, l’objectif étant de dispo-
ser d’une liste de communes prioritaires sur 
lesquelles la future structure régionale (ad hoc) pour-
rait intervenir en rachetant les pavillons dégradés. 
Ce travail de repérage a été réalisé en plusieurs 
étapes, visant à caractériser les communes en fonc-
tion de différents critères. Les unités départemen-
tales de l’hébergement et du logement ainsi que les 
directions départementales des territoires ont en pa-
rallèle été consultées afin de confronter la méthode 
aux besoins spécifiques des départements. 

Une liste d’une quarantaine de communes priori-
taires servant de base à la mise en œuvre du futur 
dispositif d’intervention a par la suite été remise au 
Préfet et à l’EPFIF, à partir des critères suivants : 

 Communes bénéficiant d’une desserte par les ré-
seaux lourds de transport en commun correspondant 
à des zones de tension, susceptibles de connaître 
des dysfonctionnements de marché résidentiel ; 

 Communes avec un parc de maisons individuelles 
potentiellement indignes élevé (PPPI) … 

 … et un nombre important de logements créés  
issus de la restructuration du bâti existant  

 Communes dans lesquelles on observe un prix de 
vente de maisons individuelles inférieur à la 

moyenne départementale, laissant craindre un  
effet global de dépréciation immobilière. 

 Communes identifiées par la connaissance de  
terrain des UDHL et DDT 

Ce travail a ensuite été approfondi à l’échelle infra-
communale, afin d’identifier des logiques de quar-
tiers en dépréciation, et ainsi ciblé plus précisément 
les territoires à enjeux. Pour ce faire, les ventes de 
maisons individuelles à des prix anormalement bas 
(inférieurs d’au moins 25% au prix moyen de vente 
de l’EPCI de référence) ont été répertoriées et géo-
localisées. Cette information a ensuite été croisée 
avec les périmètres d’intervention de l’action pu-
blique pouvant constituer des causes de déprécia-
tion : Plan d’Exposition aux Bruits, Plan de Préven-
tion des Risques Technologiques, Quartiers 
Politique de la Ville et Zone de Sécurité Prioritaire.  

En parallèle, un croisement a été effectué entre la mé-
thode développée ci-dessus et la méthode CEREMA 
sur les maisons divisées et appartements restructurés 
suite à une division pavillonnaire entre 2003 et 2013 
afin de vérifier la cohérence des résultats. A l’issue de 
ce travail, la liste des territoires retenus a été soumise 
à la « validation » des services communaux actifs en 
matière d’insalubrité (SCHS) qui ont pu émettre un 
avis final sur la liste proposée. Ces éléments de mé-
thode ne peuvent en effet pas faire l’économie d’une 
expertise de terrain notamment via une analyse des 
déclarations d’intention d’aliéner, des difficultés de 
gestion urbaine (collecte des déchets, stationnement 
et parking) ou d’accès aux services publics (boîte aux 
lettres, compteurs électriques…). 

Création d’un opérateur  
public dédié francilien 
A l’issue de ces travaux, le préfet de région (Mr Jean-
François Carenco) a engagé fin 2016 la préfiguration 
d’une société publique visant à lutter efficacement 
contre les divisions pavillonnaires à risque, en pre-
mière approche sur les territoiers prioritaires, finan-
cée par l’établissement public foncier d’Ile-de-
France (EPFIF) et par Action Logement.  

Une expérimentation préalable  

menée par L’EPFIF 

Le conseil d’administration de l’EPFIF a adopté 
en mars 2017, une délibération visant à étudier 
les conditions de mise en place d’une démarche  
expérimentale de rachat de pavillons sur deux 
secteurs ciblés : Aulnay-sous-Bois et le bassin 
de vie de Clichy-sous-Bois – Montfermeil. Afin 
d’éviter leur acquisition par des marchands de 
sommeil, les pavillons menacés par une division 
à risque sont acquis par l’EPFIF pour être desti-
nés à l’accession sociale à la propriété ou au dé-
veloppement de l’offre locative sociale. Une en-
veloppe de 20 M€ a été mobilisée en juillet 2017 
pour mener à bien cette expérimentation. Celle-
ci a dès lors été mise en oeuvre dans le cadre de 
conventions avec les collectivités concernées 
définissant les périmètres et les modalités d’ac-
quisition des pavillons ciblés sur le terrtioire de 
ces trois communes franciliennes. 
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Le conseil d’administration de l’EPFIF a approuvé en 
mars 2018 la création d’une société par actions sim-
plifiée (SAS), filiale commune d’Action Logement et 
de l’EPFIF, dénommées SIFAE. Son objectif est, non 
seulement de jouer un rôle d’office foncier mais éga-
lement de contrôler la division pavillonnaire sur cer-
tains territoires en empêchant les « marchands de 
sommeil » d’acquérir de nouveaux pavillons et de per-
mettre un nouvel usage de ces pavillons : accession 
sociale à la propriété, location sociale… Son action 
s’inscrit dans le cadre d’une mission de service public. 
Plus précisément, elle devrait intervenir soit en amont 
de la division (pavillon ayant un risque de division pa-
villonnaire « négative »), soit en aval de la division 
(pour résorber un habitat pavillonnaire dégradé). A 
titre secondaire et complémentaire, la Société pourra 
acquérir des pavillons non concernés par ce phéno-
mène de division, mais dont l’acquisition amiable 
constitue un prolongement direct de ses actions de 
lutte contre ce phénomène. L’objectif de cet opéra-
teur, marchands de biens à vocation sociale, est de 
parvenir à traiter 300 à 400 pavillons par an en rythme 
de croisière. Cette société devrait bénéficier pour me-
ner son action d’une capitalisation à hauteur de 40 M€ 
(dont 20  M€ apportés par l’EPFIF et 20  M€ par Ac-
tion Logement) et d’une capacité d’emprunt de 40 M€ 
auprès de la Caisse des dépôts et consignations. 

La société proposera aux communes susceptibles 
d’être concernées, de mettre en place les méca-
nismes adaptés à chaque réalité locale : définition 
des secteurs d’intervention prioritaires, modalités 
conjointes d’identification des opérations, modalités 
de préemption, étude des opportunités de mutation 
des fonciers acquis (règlement et choix d’urbanisme 
applicables…), accompagnement de l’ingénierie so-
ciale et du relogement… Elle aura ensuite comme 
objet d'assurer la gestion et le portage foncier sur 
une durée réduite (de 18 à 24 mois en moyenne) de 
ces pavillons puis de revendre tout ou partie de ses 
attributs de propriété soit à un ménage accédant, 
soit à un opérateur de logement social pour la réali-
sation d'opérations d'accession sociale à la pro-
priété, de construction neuve de logement locatif so-
cial, ou intermédiaire.  

4.3. La division pavillonnaire 
en Seine-Saint-Denis : enjeux 
et outils disponibles 
L’Unité départementale de l’hébergement et du loge-
ment (DRIHL) de Seine-Saint-Denis, département 
au cœur de ces dynamiques, a lancé fin 2015 avec 
Espacité une étude visant à mieux identifier le phé-
nomène de division pavillonnaire en Seine-Saint-De-
nis et les moyens de remobilisation pour y faire face. 
L’étude, divisée en trois phases, a réuni les services 
techniques de nombreuses collectivités, un repré-
sentant du parquet de Bobigny, l’ARS, la DRIEA, la 
DRIHL, le Conseil départemental de Seine-Saint-
Denis, Enedis… 

 

La mesure statistique du 
phénomène de division  
pavillonnaire en Seine-Saint-Denis 
(2003-2013) 
Selon l’exploitation des fichiers Filocom par le Ce-
rema, plus de 3 700 logements seraient apparus 
dans le département du fait de la division pavillon-
naire entre 2003 et 2013, soit 8,8% de l’offre nou-
velle d’appartements. A Neuilly-Plaisance, Montfer-
meil, Gagny ou Épinay-sur-Seine- Seine, plus d’un 
quart de l’offre nouvelle d’appartements sur la pé-
riode 2003-2013 serait le fait de divisions de mai-
sons individuelles, jusqu’à 38% à Montfermeil. Ce 
phénomène semble être, dans ces territoires, une 
réelle alternative à la construction. Ces divisions au-
raient ainsi concerné environ 1 500 maisons sur 10 
ans, soit une maison sur 100 dans le département, 
ce qui reste marginal même si cette proportion est 
deux fois plus importante que sur l’ensemble de l’Île-
de-France. 

Plusieurs collectivités présentes au premier comité 
de pilotage ont néanmoins nuancé ce résultat, esti-
mant que la division pavillonnaire est très présente 
sur le département (mais peut-être plus ancienne, ou 
plus récente). Montreuil, Drancy et Livry-Gargan se-
raient les communes les plus touchées par le phé-
nomène sur la période concernée. Les biais de la 
méthode statistique ont d’ailleurs été rappelés : ces 
données ne permettent de connaître que les divi-
sions déclarées, et ne permettent donc pas d’appro-
cher la question des occupants sans droits ni titres 
logés dans des pavillons divisés de manière « sau-
vage ». De même, ces observations statistiques ne 
permettent-elles d’approcher que les flux récents de 
la division et non le stock de logements issus de di-
visions anciennes, qui peuvent pourtant présenter 
des situations elles aussi problématiques. 

Le phénomène observé de 2003 à 2013 porte prin-
cipalement sur des logements anciens (78% des 
maisons divisées ont été construites d’avant 1948), 
peu confortables (43% des maisons divisées sont 
sans confort ou avec confort partiel), vacants (la va-
cance concerne 26% des maisons divisées) et situés 
dans des zones où le marché de l’immobilier est 
tendu. Il se concentre généralement dans des sec-
teurs conjuguant : un stock de logements individuels 
important (Drancy, Montfermeil, La Courneuve, Li-
vry-Gargan, etc.), des prix à l’acquisition assurant un 
rendement locatif maximisé, avec pour corollaire des 
logements souvent en mauvais état et une forte 
pression de la demande émanant de ménages mo-
destes à très modestes contraignant une partie 
d’entre eux à accepter, par défaut, de vivre dans des 
logements de faible qualité.  
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La division pavillonnaire en Seine-Saint-Denis  

En outre, la division a un impact significatif sur la 
structure des logements et leur occupation : les mai-
sons divisées produisent des appartements de plus 
petites typologies que le parc privé existant et accueil-
lent des ménages plus modestes et plus concernés 
par la sur-occupation que le reste des occupants du 
parc privé. Les travaux menant à une division n’ap-
portent globalement pas d’amélioration de la qualité 
du tissu pavillonnaire puisque la part des logements 
potentiellement indignes y reste stable. 

Une analyse de 30 arrêtés d’insalubrité pris sur des 
pavillons divisés entre 2013 et 2015 a également été 
réalisée dans le cadre de cette étude. Les situations 
de sur-occupation ainsi que les niveaux de loyers 
très élevés ont confirmé le fort rendement locatif es-
compté sur les appartements issus de division.  

Causes et effets :  
le retour d’expérience  
de six territoires pilotes 
A la suite de la première phase d’étude, six com-
munes particulièrement concernées par le phéno-
mène de division pavillonnaire ont été retenues pour 
faire l’objet d’une analyse de terrain : Saint-Ouen, 
Drancy, La Courneuve, Montfermeil, Montreuil et Li-
vry-Gargan. Cette deuxième phase a donné lieu à des 
entretiens auprès des élus et techniciens de ces six 
communes et de leurs partenaires (ARS, Parquet de 
Bobigny, Enedis, ADIL, Conseil départemental). Ils 
ont permis d’apprécier les stratégies qui prévalent à la 
division d’un pavillon ainsi que les méthodes et outils 
mobilisés par les acteurs publics pour y répondre. 

 

Plusieurs profils de diviseurs se sont dégagés : 

 Les propriétaires occupants modestes qui s’endet-
tent pour l’achat d’un pavillon énergivore et ne par-
viennent pas ensuite à payer les charges. Ils louent 
alors une partie de leur logement, souvent une cave 
ou un garage (surtout à Montfermeil) ; 

 Les marchands de sommeil « professionnels » à la 
recherche d’une rentabilité maximale du bien. Ces 
derniers sont faibles en nombre mais ont un champ 
d’action très important, car ils possèdent beaucoup 
de pavillons. Ils s’adressent à un public captif souvent 
en situation irrégulière ou vulnérable comme les 
femmes avec enfants (surtout à Livry-Gargan) ; 

 Les regroupements communautaires (surtout à la 
Courneuve et Drancy). 

Face à ces dynamiques, les communes interrogées 
ont fait part de leurs difficultés dans l’identification de 
ces situations de divisions à risque, qui induisent 
pourtant de nombreux désordres pour les com-
munes (mauvaises conditions de logement, démo-
graphie non maîtrisée, non anticipée avec des be-
soins croissants en services et équipements publics, 
dysfonctionnements dans la gestion urbaine, etc.). 

Au niveau communal, la dénonciation (des voisins 
par exemple..) et le partenariat Enedis /communes 
(Enedis signale systématiquement aux communes 
les demandes de compteurs électriques supplémen-
taires) sont les deux principales sources de repé-
rage. D’autres formes peuvent être utilisées, comme 
à Montfermeil où le principal mode de repérage est 
le signalement des locataires.  Il convient de noter 
que les divisions sauvages sont de plus en plus dif-
ficiles à repérer du fait des stratégies de dissimula-
tion des propriétaires. Ces derniers choisissent par-
fois de redistribuer directement le courrier aux 
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locataires au lieu d’ajouter une boîte aux lettres vi-
sible de l’extérieur, ou encore de changer de disjonc-
teur au lieu d’acquérir un nouveau compteur élec-
trique. Les propriétaires les moins scrupuleux savent 
également choisir des locataires qui ne se plaindront 
pas car en situation irrégulière ou vulnérable.  

La boîte à outils pour observer, 
prévenir et traiter la division 
La troisième phase de l’étude visait à recenser les 
outils d’intervention disponibles pour contrer la divi-
sion. Si la très grande majorité des poursuites enga-
gées par les communes se fait sur le fondement du 
code de l’urbanisme, car il s’agit le plus souvent de 
la première infraction constatée, plusieurs codes et 
textes peuvent être mobilisés pour mettre en œuvre 
des politiques de prévention et de régulation de ces 
dynamiques. 

 le code de l’urbanisme : renforcement des PLU afin 
de limiter les divisions ; 

 le code de la santé publique : articles relatifs aux lo-
caux impropres à l’habitation, la sur-occupation, le re-
tour à destination première du local, l’insalubrité clas-
sique, l’insalubrité irrémédiable ; 

 le code de la construction et de l’habitation : surface 
minimale des logements ; 

 le code pénal : pour les infractions relevant du rapport 
entre le bailleur et son locataire ou du blanchisse-
ment de fraude fiscale par le propriétaire du bien di-
visé ; 

 la loi ALUR : Autorisation préalable à la mise en lo-
cation / Déclaration de mise en location, Autorisation 
préalable à la division. 

Cette lecture croisée des textes juridiques a conduit 
à la constitution d’une boîte à outils à destination des 
collectivités et des élus. Elle est construite pour cela 
comme un recueil pédagogique et exhaustif de 
25 fiches pré-opérationnelles sur les démarches à 
entreprendre et les outils à mettre en œuvre en fonc-
tion des cas de divisions pavillonnaires rencontrés et 
de la volonté d’intervention des acteurs locaux. 

Les fiches apportent des réponses sous trois 
angles : 

 L’observation : quelles bases de données mobiliser ? 
Quels modes de repérages ? (ex : fiche « arpentage 
terrain ») 

 La prévention : quels outils pour limiter/contraindre 
les divisions ? Comment mobiliser les différents 
codes juridiques ? Quelle communication mettre en 
place pour accompagner les personnes souhaitant 
se lancer dans des travaux ? (ex : fiche « autorisation 
de division ») 

 Le traitement : Quelles possibilités d’interventions 
une fois les travaux réalisés ? (ex : « opérateur public 
de portage foncier ») 

Leur contenu a vocation à orienter les acteurs vers 
les bons partenaires et à les accompagner dans la 
mobilisation de leviers opérationnels pour encadrer 
le phénomène. 
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4.4. De nouveaux outils : 
les « permis de louer » 
ou de « diviser » 
Constatant que l’augmentation des processus de di-
vision pavillonnaire contribuait au développement de 
l’habitat indigne et cherchant à permettre aux collec-
tivités concernées d’endiguer l’accélération de ces 
dynamiques et de mieux prévenir le nouvel appétit 
des marchands de sommeil - parfois chassés des 
copropriétés par l’intervention publique - pour le tissu 
individuel, la loi ALUR a créé deux nouveaux ré-
gimes d’autorisation au Code de la construction et 
de l’habitation : une autorisation relative à la création 
de logement dans du logement existant (« permis de 
diviser ») et une déclaration / autorisation de mise en 
location (« permis de louer »).  Elle prévoit ainsi que, 
par une délibération motivée, une intercommunalité 
ou une commune compétente en matière d’habitat 
puisse soumettre à autorisation préalable le projet 
de division d’un logement ou à autorisation préa-
lable/déclaration a posteriori la mise en location d’un 
logement. 

Des outils de lutte contre l’habitat 
indigne et de soutien de la qualité 
de l’offre locative privée 
Ces nouvelles autorisations et déclarations visent à 
répondre à la demande des élus locaux pour des ou-
tils de prévention et de régulation de la division de 
leur tissu pavillonnaire, garantissant la qualité des lo-
gements loués tout en respectant les prérogatives 
légales de la propriété privée. 

L’autorisation préalable de division, 
dite « Permis de diviser »  
(art 91 loi ALUR/ Arrêté 8/12/2016) 

L’autorisation préalable de division vise à permettre 
aux collectivités d’accompagner les propriétaires 
dans la réalisation de divisions qualitatives et de lutter 
contre la création de logements indignes dans les 
« zones présentant une forte proportion d’habitat dé-
gradé ou susceptibles de le voir se développer ». La 
mise en œuvre de ce dispositif doit s’appuyer sur une 
délibération précisant les secteurs concernés, dont 
les enjeux doivent être justifiés et cohérents avec les 
sectorisations du PLU ou les orientations du PLH. 

L’autorisation de diviser permet à la collectivité de 
refuser une division et éventuellement de la contrôler 
en offrant l’opportunité d’effectuer des visites aléa-
toires a posteriori des divisions autorisées.  

La division peut être refusée lorsque : 

 elle concerne un immeuble frappé d’un arrêté de po-
lice (insalubrité, péril, interdiction d’habiter…), sauf 
en ORI ; 

 crée des logements < 14m² de surface habitable ou 
< 33m3 de volume habitable ; 

 crée des logements sans équipement ou avec des 
équipements insuffisants (absence d’alimentation en 

eau potable, d’évacuation des eaux usées, d’accès à 
l’électricité)  

 crée des logements n’ayant pas fait l’objet des dia-
gnostics réglementaires (amiante, risques d’exposi-
tion au plomb…) ;  

 concerne un immeuble de grande hauteur (IGH), 

 ou crée des locaux à usage d'habitation ne respec-
tant pas les proportions et taille minimales fixées par 
le PLU.  

Elle peut également être refusée ou autorisée sous 
conditions lorsqu’elle crée des locaux à usage d'ha-
bitation susceptibles de porter atteinte à la sécurité 
des occupants et à la salubrité publique. La collecti-
vité peut alors conditionner l’autorisation à l’installa-
tion d’équipements complémentaires ou à la réalisa-
tion de travaux.  

La collectivité doit répondre dans un délai de 15 
jours à partir du récépissé de dépôt de la demande 
d’autorisation et son silence dans ce délai vaut ac-
cord tacite. Chaque demande de pièce complémen-
taire venant cependant prolonger ce délai. 

La procédure d’autorisation de division est assortie 
de sanctions lorsque les divisions sont réalisées 
sans autorisation préalable (c’est-à-dire en l’ab-
sence de demande ou après un refus de division). 
Le propriétaire encourt une amende de 15 000 € 
pour une division sans autorisation (recouvrée par le 
Préfet, et versée au budget de l’Anah), de 25 000 € 
en cas de nouveau manquement dans les 3 ans.  

C’est l’EPCI, titulaire de la compétence habitat, qui 
est en charge de la mise en place de ce dispositif, 
mais il peut en confier la mise en œuvre opération-
nelle à la commune. La mise en place de ces autori-
sations requièrent, quoi qu’il en soit, de renforcer les 
moyens humains dans les collectivités afin d’être en 
mesure d’instruire les autorisations de division ou de 
réaliser a posteriori les éventuelles visites de vérifi-
cation du respect des règles de division. Le Préfet 
restant en charge de faire appliquer les peines pro-
noncées.  

L’autorisation préalable de division a ainsi un rôle 
préventif et incitatif en encourageant le propriétaire 
à respecter certains critères de division. Elle peut 
également avoir une fonction d’observation du parc 
privé (surface, hauteur, volume habitable, surface 
des baies, plan, dossier technique, nature des pro-
priétaires…), ainsi qu’un rôle pédagogique d’accom-
pagnement du propriétaire au moment du dépôt de 
la demande de division par la mise à disposition 
d’outils (guide de la division…).  

La déclaration préalable de mise  
en location et l’autorisation de mise  
en location, dite « permis de louer » 
(art. 92 et 93 Loi ALUR/Décret 
19/12/2016/arrêté 04/04/2017) 

La loi Alur permet de définir des secteurs géogra-
phiques, voire des catégories de logements ou en-
sembles immobiliers au sein de secteurs géogra-
phiques, pour lesquels la mise en location d’un bien 
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par un bailleur est soumise à une autorisation préa-
lable ou à une déclaration consécutive à la signature 
du contrat de location. Seul l'établissement public de 
coopération intercommunal (EPCI) détenant la com-
pétence habitat a vocation à définir par délibération 
les zones géographiques concernées par ces dispo-
sitifs. 

Le décret n°2016-1790 du 19 décembre 2016 a dé-
finit les modalités réglementaires d’application des 
deux régimes d’autorisation préalable et de déclara-
tion de mise en location. Les formulaires (formulaires 
Cerfa) rendant opérationnel ces dispositifs sont pa-
rus en avril 2017. 

La demande d’autorisation préalable 

La demande d’autorisation préalable est établie con-
formément au formulaire Cerfa 15652*01. À défaut 
de notification d’une décision expresse sous un délai 
d’un mois à compter du dépôt de la demande d’auto-
risation, le silence gardé par l'EPCI ou le maire vaut 
autorisation préalable de mise en location. L’autori-
sation préalable de mise en location devient ca-
duque si elle n’est pas suivie d’une mise en location 
sous deux ans. Cette autorisation est transférable en 
cas de mutation à titre gratuit ou onéreux du loge-
ment. 

L’autorisation préalable de mise en location ne peut 
être délivrée lorsque l’immeuble dans lequel est si-
tué le logement fait l’objet d’un arrêté d’insalubrité, 
de péril ou d’un arrêté relatif aux équipements com-
muns des immeubles à usage principal d’habitation. 

La délivrance d’une autorisation préalable de mise 
en location est inopposable aux autorités publiques 
en charge de la police de la salubrité ou de la sécu-
rité publique, ainsi qu’aux droits des occupants affé-
rents aux mesures de police administrative. L’ab-
sence de demande d’autorisation est sans effet sur 
le bail dont bénéficie le locataire. 

La demande d’autorisation préalable de mise en lo-
cation peut être refusée ou soumise à conditions 
lorsque le logement est susceptible de porter atteinte 
à la sécurité des occupants ou à la salubrité pu-
blique. Cette décision est alors motivée et précise la 
nature des travaux ou aménagements prescrits. 

La mise en location à défaut de la présentation d’une 
demande préalable, ou en dépit d’une décision de 
rejet, est sanctionnée par une amende tenant 
compte de la gravité des manquements constatés, 
au plus égale à 15 000 euros. Le préfet invite le bail-
leur à présenter ses observations et à procéder à la 
régularisation de ces situations sous un mois. À dé-
faut de réponse, le paiement de l’amende peut être 
ordonné par le préfet dans un délai d’un an à comp-
ter de la constatation des manquements. 

La déclaration de mise en location 

Ce dispositif concerne les mises en location interve-
nant dans un périmètre défini par la collectivité et 
soumises à une obligation de déclaration. Il diffère 
de la demande d’autorisation préalable car corres-
pondant à une simple formalité déclarative. L’organe 

délibérant de l'EPCI compétent en matière d’habitat, 
ou à défaut le conseil municipal, peut délimiter des 
zones soumises à déclaration de mise en location 
sur les territoires présentant une proportion impor-
tante d’habitat dégradés, en cohérence avec le 
PDALHPD et le PLH. 

La délibération doit préciser les catégories et carac-
téristiques des logements soumis à déclaration et 
mentionner la date d’entrée en vigueur du dispositif 
(au minimum 6 mois à compter de la délibération). 
Ce dispositif ne vise que la location ou la relocation. 
Les personnes mettant en location un logement situé 
dans une zone soumise à déclaration de mise en lo-
cation le déclarent dans un délai de 15 jours suivant 
la conclusion du contrat de location, à l'EPCI ou au 
maire de la commune. 

L’absence de déclaration est sans effet sur le bail 
dont bénéficie le locataire. Le bénéfice du tiers 
payant des aides personnelles au logement est su-
bordonné à la production du récépissé de la décla-
ration de mise en location. 

La non déclaration est passible d’une amende tenant 
compte de la gravité des manquements constatés et 
égale au plus à 5 000 euros. Le préfet invite le bail-
leur à présenter ses observations et à procéder à la 
régularisation de ces situations sous un mois. À dé-
faut de réponse, le paiement de l’amende peut être 
ordonné par le préfet dans un délai d’un an à comp-
ter de la constatation des manquements. 

L’autorisation préalable et la déclaration a posteriori 
ont toutes deux une fonction d’observation du parc 
privé et permettent de renseigner la collectivité sur 
la nature des propriétaires, la configuration des loge-
ments (surface, hauteur, volume habitable, surface 
des baies, plan, dossier technique, risque 
d’amiante/de plomb, …), les rythmes de rotation, etc. 
Elles permettent de repérer les logements mis en lo-
cation (autorisés ou déclarés) qui méritent une visite 
de contrôle. Elles pourront également jouer un rôle 
coercitif en permettant des sanctions lorsque les 
mises en location auront été effectuées sans autori-
sation ou déclaration préalable.  

L’autorisation préalable de mise en location peut 
aussi avoir un rôle préventif et pédagogique. Un rôle 
préventif en imposant au propriétaire de vérifier la 
décence de son logement ou sa conformité aux 
règles de sécurité des occupants et à la salubrité pu-
blique en amont de la mise en location. Une fonction 
pédagogique en offrant aux collectivités une occa-
sion nouvelle de sensibiliser les propriétaires lors du 
dépôt de leur demande de mise en location par la 
mise à disposition d’outils (guide de la décence, rap-
pel des obligations et devoirs du bailleur).  

Cet outil pose cependant la question de la capacité 
des services locaux, en termes de technicité comme 
en termes de temps passé, à juger de la conformité 
du logement aux règles de sécurité et de salubrité 
(analyse des pièces du dossier, visite des logements 
avant autorisation ou après déclaration). Cela impose 
alors de dégager des moyens humains  
supplémentaires, à la fois au sein de la collectivité 



92 
IAU îdF – L’habitat dégradé et indigne en Île-de-France - Enjeux et politiques en 2018 

pour instruire les autorisations préalables de mise en 
location et visiter les logements à posteriori pour cons-
tater les infractions, au sein des services de la Préfec-
ture, pour faire appliquer les peines en cas d’infraction 
ou enfin dans les équipes de la CAF, pour alerter les 
communes en l’absence de récépissé d’AML/DML et 
consigner les aides au logement.  

Du principe à la mise œuvre : en-
jeux et limites des outils ALUR 

Une forte appétence des collectivités 
franciliennes 

La mise en place de ces nouveaux outils a suscité 
de réelles attentes parmi les territoires les plus con-
cernés en Ile-de-France.  Une trentaine de com-
munes se sont engagées dans des réflexions sur la 
mise en place de ces démarches après la publication 
des décrets d’application de ces mesures fin 2016… 
Ces communes sont plus ou moins avancées dans 
l’élaboration de leurs stratégies et le choix des mo-
dalités de mise en œuvre de ces dispositifs. 

Plusieurs intercommunalités et communes ont 
d’ores et déjà délibéré pour la mise en place des 
autorisations préalables ou déclarations de mise en 
location, ou envisagent de le faire,  parmi lesquelles 
citons Montereau-Fault-Yonne, Nangis, Magny en 
Vexin, Les Mureaux, Mantes La Jolie, Grand Paris 
Sud (Évry, Grigny, Ris-Orangis), Clichy-la-Garenne, 
Aulnay-sous-Bois, Bagnolet, Montfermeil, Drancy, 
EPT Plaine Commune (La Courneuve), Clichy-sous-
Bois, Villemomble, Tremblay en France, Pierrefitte-
sur-Seine, Livry-Gargan, Bezons, Gonesse, 
Garches-les-Gonesse, Villiers-le-Bel, Magny-en-
Vexin, Goussainville, Sarcelles. 

Seule une partie d’entre elles associent aux outils de 
suivi des mises en location un dispositif de déclara-
tion préalable de division. C’est ainsi le cas par 
exemples de :  

 Mantes-la-Jolie, qui associe les deux dispositifs et 
mobilise pour cela conjointement son service de l’ur-
banisme et son SCHS, et met en place une procé-
dure dématérialisée de dépôt des dossiers 

 Sarcelle (95), qui a fait le choix de mettre en place le 
permis de diviser depuis février 2017 et envisagent 
de présenter une délibération pour la mise en place 
du permis de louer en 2018. La ville fait appel à un 
prestataire pour mener les enquêtes nécessaires à 
l’instruction de ces demandes d’autorisation. 

 Goussainville (95), qui a mis en place un permis de 
diviser en février 2017 et un permis de louer à partir 
de décembre de la même année, portant à la fois sur 
les locations privées et le parc social. 

 Grigny qui met en place les deux dispositifs sur le 
périmètre de l’ORCOD 

L’ensemble de ces démarches est trop récent pour 
pouvoir d’ores et déjà en tirer un retour d’expérience. 
En revanche les réflexions nécessaires à la mise en 
place de ces outils a déjà permis de souligner divers 
enjeux opérationnels et conditions de réussite de 
ces outils.  

Une mise en œuvre assujettie  
à de fortes contraintes  
organisationnelles et de moyens 

A l’heure d’appliquer ces démarches, ces territoires 
« pionniers » sont confrontés à divers enjeux organi-
sationnels, juridiques, financiers ou institutionnels.  

La première question à laquelle doivent répondre 
ces collectivités, et qui en est une condition de ré-
ussite, est celle du calibrage et de l’étendue du 
dispositif engagé au regard des enjeux observés et 
des moyens disponibles.  

L’instruction de ces dossiers appelle en effet des 
moyens humains importants en nombre et en quali-
fication. D’une part parce que les délais courts d’ins-
truction imposés par la loi (15 jours pour l’autorisa-
tion de division et 1 mois pour l’autorisation préalable 
de mise en location) nécessitent une organisation 
permettant de traiter rapidement les dossiers dépo-
sés (d’où un intérêt certain de dématérialisation des 
procédures), faute de quoi l’autorisation est tacite-
ment accordée. D’autre part parce que, compte tenu 
de la faiblesse des pièces rendues obligatoires pour 
le dépôt des autorisations, l’examen du dossier sera 
rarement suffisant pour instruire ces demandes et 
estimer les situations et qu’il peut s’avérer néces-
saire d’organiser des visites pour détecter des loge-
ments ou des situations de location « non con-
formes ».  

La mise en œuvre de ces outils requiert la mobilisa-
tion d‘un personnel compétent, varié et suffisant, ce 
qui, dans un contexte de pression sur les ressources 
des collectivités, ne semble pas permettre de sou-
mettre de grands périmètres à cette surveillance et 
contraint plutôt les territoires, pour être efficace, à ne 
les appliquer que sur des secteurs prioritaires très 
ciblés. Pour autant, de trop petits périmètres risquent 
de réduire l’impact de la mesure, tandis que des sec-
teurs en « dentelle » ou une liste d’adresses ciblées 
peuvent être compliqués à suivre et poser des pro-
blèmes de justification fine des critères retenus 
(avec le risque d’être attaqué au nom de l’égalité de 
droit entre citoyens).  

VAZIEUX (JULIEN) / EPT Plaine Commune 
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La définition du périmètre et des types de bâtis à 
soumettre à autorisation ou déclaration de la ma-
nière, pour être la plus efficace et réaliste possible 
relève ainsi d’un compromis à trouver entre le repé-
rage des secteurs et des types de logements sus-
ceptibles d’être divisés et l’estimation des moyens 
disponibles. L’efficacité et la réussite de ces outils 
implique ensuite de la part de la collectivité un im-
portant travail de communication et de pédagogie 
auprès des habitants et des propriétaires, notam-
ment pour justifier les périmètres et types de loge-
ments retenus, mais aussi pour faire connaître l’exis-
tence de ces dispositifs et plus généralement 
sensibiliser propriétaires et locataires sur les droits 
et devoirs de chacun. 

Une mise en œuvre assujettie  
à de fortes contraintes  
organisationnelles et partenariales 

Un deuxième enjeu notable de la mise en œuvre de 
ces outils, c’est la claire définition des responsabili-
tés des différents échelons et services locaux ainsi 
que de la coordination de l’intervention des différents 
partenaires impliqués. En effet, les textes prévoient 
que les EPT, titulaires de la compétence habitat, 
sont habilités à mettre en œuvre ce dispositif alors 
que ce sont les services hygiène / habitat qui en se-
ront les instructeurs au niveau communal.  

Au sein de la commune, l’autorisation de division 
pose également des enjeux de coordination entre les 
services instructeurs des autorisations d’urbanisme 
(maîtrise du code de l’urbanisme et du CCH) et les 
services hygiène / habitat (maîtrise du code de la 
santé publique et du RSD), en particulier avec des 
délais d’instruction très serrés.  

Enfin, l’efficacité du dispositif implique la mise en 
place d’un partenariat étroit entre la collectivité et 
ses partenaires : services de la Caf (Allocations Lo-
gement), de l’Etat (arrêtés de police ; sanctions fi-
nancières). Cette coordination est ainsi, comme sou-
vent dans la lutte contre l’habitat indigne, un élément 
clé de la réussite de ces dispositifs. 

Des dispositifs soumis à une forte  
incertitude juridique  

Les experts de ces sujets soulignent quelques incer-
titudes juridiques dans l’application de ces nouveaux 
outils, qui pourraient fragiliser les positions des com-
munes et donner lieu à du contentieux :  

 Les motifs de refus de division ou de location 
possibles recouvrent les champs de la sécurité et 
de la salubrité mais pas tout à fait celui de la dé-
cence alors que c’est bien sur ce point que ces ou-
tils pouvaient venir en complément des procé-
dures administratives de police de l’habitat. Ce 
décalage dans les définitions et les diverses qua-
lifications de la conformité du logement risque 
alors de conduire à choisir entre un refus, au fon-
dement illégal, et une autorisation de mise en lo-
cation de logements non décents. On risque donc 
d’avoir des logements autorisés faisant l’objet 

d’une conservation des allocations à l’issue d’un 
contrôle de la CAF… 

 La question de la capacité des collectivités à 
traiter le flux des demandes d’autorisation et à 
respecter les délais d’instruction pose égale-
ment la question du risque juridique que pourrait en-
trainer une autorisation tacite si la collectivité n’est 
pas en capacité de donner une réponse à la de-
mande dans les délais impartis. La responsabilité 
civile ou pénale des collectivités peut-elle par 
exemple être engagée en cas d’incendie, effondre-
ment d’immeubles situés dans un périmètre soumis 
à autorisation ? La loi précise en revanche que 
l’autorisation tacite n’a pas d’incidence sur le traite-
ment de l’insalubrité ou de la qualification de dé-
cence du logement.  

Limites et angles morts  
de ces outils pour contrer  
les marchands de sommeils 

Si ces outils semblent pouvoir être efficaces auprès 
des propriétaires « ordinaires », plusieurs éléments 
font craindre une efficacité réduite de ces dispositifs 
auprès des marchands de sommeil pourtant visés en 
priorité. 

La difficulté de prouver la location de certains biens 
ou la durée de présence des locataires en l’absence 
d’obligation de recensement des locations entre par-
ticuliers est également soulevée comme une diffi-
culté pour la mise en œuvre de ces outils en particu-
lier lorsqu’il s’agit de propriétaires marchands de 
sommeil. Beaucoup de ces propriétaires peu scru-
puleux préféreront ne pas déposer de demande plu-
tôt que de se faire connaître et de prendre le risque 
d’une interdiction et tenteront d’invoquer leur bonne 
foi et l’ignorance de l’obligation de déposer une auto-
risation s’ils sont contrôlés. L’importance des circuits 
d’information et de communication autour du dispo-
sitif mis en place sera alors centrale pour minimiser 
cette possibilité. 

De plus, la demande d’autorisation préalable n’étant 
obligatoire qu’en cas de travaux, les logements 
créés sans travaux ou les divisions « de fait », de 
type colocation, méthode la plus utilisée par les mar-
chands de sommeil, y échappent. 

Si ces mesures semblent ainsi pouvoir être dissua-
sives et pédagogiques auprès des bailleurs ordi-
naires et prévenir de ce fait la diffusion des formes 
ordinaires de la division (ces derniers pouvant même 
selon l’analyse d’Espacité se voir réassurer par ces 
nouvelles dispositions dans leur statut de proprié-
taire respectant ses obligations), elles risquent en re-
vanche de rester peu opérantes dans la lutte contre 
les marchands de sommeil.  

Certains secteurs appellent alors à la mobilisation 
d’outils plus coercitifs et à la mise en place d’un droit 
spécifique de préemption préventive, sur le modèle 
de l’intervention expérimentale de l’EPFIF et de l’ac-
tion du futur opérateur public dédié.  
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La Courneuve : le permis de louer, un complément à une large palette d’outils 
L’EPT Plaine Commune s’apprête à délibérer sur l’instauration d’un « permis de louer » sur les péri-
mètres jugés pertinents par les différentes communes membres. Sur la base d’un travail de repérage de 
ses services, la ville de La Courneuve a identifié plusieurs secteurs pertinents, car sujets à des dyna-
miques de dévalorisation intenses. Ce permis de louer n’est pas un outil de la lutte contre l’habitat indigne 
mais vise à prévenir la dégradation de certains marchés locatifs, et à lutter contre toutes les pratiques 
locatives abusives et le mal logement. 

Ce nouvel outil à visée préventive s’inscrira en amont et en complément d’une politique active de lutte 
contre la division et la dégradation de son parc pavillonnaire que mène la ville à travers tout un panel 
d’outils :  

- La mise au point d’un tableau de bord communal de la division pavillonnaire : la ville et l’EPT 
mènent une démarche de veille très active à travers un tableau de bord sur la division pavillonnaire 
nourri à la fois par les informations d’un arpentage serré des rues de la ville visant à repérer les mar-
queurs visuels de la division (nombre de boîtes aux lettres, de véhicules en stationnement, de conte-
neurs de déchets ménagers …) et des indicateurs administratifs ou statistiques (nombre de lignes té-
léphoniques, signalements, nombre de demandeurs de LLS, nombre de logements dénombrés dans 
le RIL Insee…). Une méthode qui malgré ses limites (fiabilité des indicateurs, absence de visite du 
pavillon, définition de ce qu’est un pavillon et formes mal définies - cabanisation, colocation dortoir, 
micro-copropriétés…) trouve sa pertinence dans le croisement de tous ces indices. 

- Le levier de l’urbanisme : le nouveau PLU de La Courneuve instaure une servitude de taille minimale 
de logement qui devrait prévenir la division de pavillons de moins de 80 m². Par ailleurs les services 
municipaux cherchent à sanctionner plus systématiquement les infractions au code de l’urbanisme 
constatées (PV d’infraction avec demande de remise en état, interruption de chantier…). La ville sou-
haite observer les impacts et marges de manœuvre nouvelles offerte par l’instauration de la servitude 
de taille minimale dans le PLU avant d’envisager la mise en place d’un éventuel permis de diviser, mais 
ne se l’interdit pas pour l’avenir.  

- Le respect du code de la santé publique et la mobilisation des procédures d’hygiène : interdiction 
d’habiter des locaux impropres (L1331-22 CSP), sur-occupation du fait du bailleur (L1331-23), malgré 
une inflation des recours devant le TA par les propriétaires incriminés… 

-  La mobilisation des procédures pénales : signalements de plus en plus systématiques au procureur 
des situations de non-respect des arrêtés ou d’occupation dortoir et constitution de la collectivité 
comme partie civile pour faire valoir le préjudice subi et demander un dédommagement… 

- La régularisation financière : des signalements de certaines situations -ajouts de surfaces ou division 
de bien à la DDFIP ou des cas de suspicion de revente illégale d’électricité à ERDF 

La ville observera les impacts et marges de manœuvre nouvelles offerte par l’instauration de la servitude 
de taille minimale dans le PLU avant d’envisager la mise en place d’un éventuel permis de diviser, mais 
ne se l’interdit pas pour l’avenir.  
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III. Mobilisation des territoires 
dans le traitement de l’habitat 
indigne et dégradé  
1. Compétences et outils des territoires dans la lutte 
contre l’habitat indigne et dégradé  

Un certain nombre de communes franciliennes, dont 
les problématiques de dégradation du parc sont très 
prégnantes et marquent leur tissu urbain sont enga-
gées de longue date dans une intervention volon-
taire sur le parc privé dégradé ou indigne. Elles dis-
posent pour cela d’un panel d’interventions allant du 
plus stratégique au plus opérationnel : cadres de 
planification et de programmation du logement, mo-
bilisation d’opérateurs dédiés, dispositifs program-
més incitatifs auprès des propriétaires ou préroga-
tives leur permettant d’agir de manière plus 
coercitive…  

La mobilisation des collectivités dans la lutte contre 
l’habitat indigne est cependant très inégale selon ter-
ritoires et risque d’être mise en question dans son 
organisation et ses finalités avec le renforcement 
des échelles intercommunales et métropolitaines. 
Avec la réforme de la gouvernance territoriale et la 
montée en puissance des intercommunalités en ma-
tière d’habitat, le pilotage local de la politique de lutte 
contre l’habitat indigne est en effet appelé à changer 
d’échelle et les partenariats locaux à se restructurer. 
Plusieurs textes de loi récents (Alur, Lec et Elan), 
tendent en effet à promouvoir l’EPCI comme chef de 
file de la lutte contre l’habitat indigne. Quel impact 
peut alors avoir la réforme territoriale sur le portage 
local de la lutte contre l’habitat indigne ? Comment 
s’organisent les collectivités et à quelles échelles in-
terviennent-elles ? Quels impacts peut-on pressentir 
sur le pilotage de leurs interventions et la gouver-
nance de leurs opérateurs ? 

Cette troisième partie présentera les politiques de 
lutte contre l’habitat indigne menées à l’échelle terri-
toriale pour traiter des enjeux urbains de l’habitat in-
digne. Qu’elles soient menées dans le cadre des ou-
tils « ordinaires » des collectivités ou inscrites dans 
le cadre de programmes nationaux « exception-
nels » liés au traitement des « points durs » de la dé-
gradation urbaine et sociale de certains territoires. 

1.1. Le transfert des polices  
de l’habitat aux  
intercommunalités : de fortes 
réticences locales  
Depuis de nombreuses années, les acteurs locaux 
dénoncent la complexité du partage de compé-
tences entre maires et préfets en matière de police 
de l’habitat et appellent à l’émergence d’un acteur 
unique. En cohérence avec les dispositions des 
titres III et IV de la loi ALUR qui ont favorisé l’inter-
communalité en tant qu’échelle pertinente de défini-
tion et de mise en œuvre des politiques de l’habitat, 
l’article 75 a souhaité encourager le regroupement 
de toutes ces polices au niveau de l’établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI), lors-
que celui-ci est d’ores et déjà compétent en matière 
d’habitat.  

La loi ALUR a instauré pour cela un mécanisme de 
transfert et de délégation permettant de confier au 
président de l’EPCI compétent en matière d’habitat, 
les prérogatives des maires ainsi que celles du Pré-
fet en matière de polices spéciales de l’habitat. Ce 
transfert concerne les polices spéciales relatives au 
péril, à la sécurité des établissements recevant du 
public aux fins d’hébergement (ERP) et aux équipe-
ments communs des immeubles collectifs ainsi que 
certaines polices spéciales du préfet (locaux im-
propres à l’habitation, locaux sur-occupés du fait du 
logeur, locaux dangereux en raison de l’utilisation, 
locaux insalubres, danger imminent sur locaux insa-
lubres). Les pouvoirs de police générale du maire en 
matière de sécurité et de salubrité ne sont en re-
vanche pas concernés.  

La loi prévoit que le transfert des prérogatives des 
maires au président de l’EPCI est automatique après 
l’élection du président de l’EPCI. Cependant, les 
maires membres de l’EPCI disposent d’un délai de 6 
mois pour s’opposer à ce transfert par arrêté notifié 

DAVY (Anne-Claire)/IAU 
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(le vote en conseil municipal n’est pas nécessaire 
concernant des polices dont le maire porte person-
nellement la responsabilité). En cas de refus de 
transfert d’au moins une des communes de l’EPCI, 
son président peut alors renoncer au transfert des 
polices pour l’ensemble de l’intercommunalité. Les 
transferts sont effectifs passé ce délai d’opposition, 
mais sont remis en question à chaque nouvelle élec-
tion selon les mêmes modalités d’opposition. Lors-
que le transfert est effectif, les communes mettent à 
disposition de l’EPCI tout ou partie du personnel dé-
dié à ces questions. 

Afin de faire de l’intercommunalité le chef de file de 
la lutte contre l’habitat indigne, la loi prévoit aussi 
des modalités de délégation des pouvoirs du préfet 
aux présidents des EPCI (dont les présidents des 
métropoles) dès lors que ceux-ci bénéficient du 
transfert des pouvoirs de police des maires et ont si-
gné une convention de délégation de compétence 
en matière d’habitat. Le préfet ne peut déléguer ses 
prérogatives de police au président de l’EPCI que 
sur le territoire de communes ayant transféré elles 
aussi leurs pouvoirs de police. En revanche, le trans-
fert est possible sur ces seules communes, même si 
toutes les communes membres ne l‘ont pas fait. Le 
président de l’EPCI aura alors la charge des nou-
veaux arrêtés et du traitement du stock antérieur. 

Un certain nombre de dispositions du Code de la 
Santé Publique s’appliquent en cas de transfert des 
prérogatives de l’Etat. Le président de l’EPCI est 
tenu de se substituer au propriétaire défaillant pour 
l’hébergement, le relogement, les travaux d’office et 
d’assurer le recouvrement des frais. Il dispose des 
prérogatives qui permettent de désigner les occu-
pants à reloger aux bailleurs sociaux et en cas de 
refus, peut proposer l’attribution d’un logement. Le 
président peut aussi proposer la création d’un ser-
vice intercommunal d’hygiène et de santé. Ces délé-
gations doivent faire l’objet d’une convention entre 
les maires, les présidents des EPCI, l’ARS et le pré-
fet précisant à la fois les objectifs prioritaires de lutte 
contre l’habitat indigne sur le périmètre, les moyens 
humains et financiers prévisionnels affectés à cette 
mission et l’organisation des services locaux concer-
nés, les conditions dans lesquelles le président de 
l’EPCI peut recourir aux services de l’État ou de ses 
établissements publics, les conditions de mise en 
place de dispositifs d’observation de l’habitat in-
digne… L’État restant responsable en cas de  
contentieux.  

La procédure s’est appliquée pour la première fois 
entre mars et septembre 2014. Son bilan en Ile-de-
France est particulièrement mitigé, en lien avec une 
forte prégnance du pouvoir communal et la « jeu-
nesse » de nombreuses intercommunalités, aux po-
litiques encore peu intégrées. Fin 2016, en Ile-de-
France, seules 26 intercommunalités en effet 
s’étaient saisies de la compétence « amélioration de 
l’habitat » et 3 la compétence habitat insalubre. 
Dans ce contexte, la majorité des communes ont 
préféré s’opposer au transfert de leurs polices de 
l’habitat par crainte d’avoir à assumer le poids des 
relogements ou de l’exécution des travaux d’office 
induits par la mise en œuvre de ces procédures. Si 

certains transferts ont bien été effectifs, faute pour 
les communes, d’avoir fait valoir leur opposition dans 
les 6 mois attendus, certaines communes ont annulé 
par la suite ces transferts et repris toutes leurs pré-
rogatives.  Ainsi, pour l’instant, entre des communes 
qui ont du mal à lâcher leur pouvoir communal de 
police et des EPCI qui voient surtout les ennuis à ré-
cupérer, les transferts restent rares. 

Le pilotage de la lutte contre  
l’habitat indigne au sein  

de la Métropole du Grand Paris 

Les textes instaurant la Métropole du Grand Paris 
(MGP) prévoient que les questions du transfert 
des compétences « amélioration du parc immobi-
lier bâti» et «résorption de l’habitat insalubre» 
soient  soumises à une déclaration  d’intérêt mé-
tropolitain avant le 31 décembre 2018 pour une 
mise en œuvre au 1er janvier 2019. Par défaut, la 
loi prévoit que sans délibération sur l’intérêt com-
munautaire c’est l’ensemble de la compétence qui 
est transféré à la MGP. 

Ecrite avant la loi NOTRe, la loi ALUR n’avait pas 
prévu l'existence au sein de la MGP de deux ni-
veaux d'intercommunalité, ni ce partage particu-
lier des compétences habitat entre MGP et EPT 
en fonction de l’intérêt métropolitain. En l'état des 
textes, il est donc difficile de définir quel prési-
dent – celui de la MGP ou celui de l'EPT – peut 
être désigné détenteur des polices spéciales de 
l'habitat et chef de file de la lutte contre l’habitat 
indigne. Le risque de morcellement et d'hétéro-
généité des politiques engagés sur ce territoire 
reste donc très fort ;  

Si le territoire de la Métropole du Grand Paris 
concentre les trois-quarts des enjeux régionaux 
en matière d’habitat  indigne, il présente en effet 
des situations très contrastées à la fois en  ma-
tière  de mobilisation des politiques de lutte 
contre l’habitat indigne et des moyens mis en 
œuvre par les EPT, mais aussi en matière d’inté-
gration intercommunale des politiques de l’habi-
tat. Des EPT très mobilisés sur ce sujet, dont les 
contours sont restés stables aux EPT, peu mobi-
lisés sur ce sujet et aux périmètres plus ré-
cents…  

La durée nécessaire à l’intégration politique de 
ce nouvel échelon, l’incertitude sur la réforme ter-
ritoriale compliquent aujourd’hui, selon l’en-
semble des acteurs rencontrés, la prise de déci-
sion sur ces politiques et tend à freiner les 
nouvelles opérations.  

La loi MAPTAM avait prévu une mission de pré-
figuration chargée de proposer « des solutions 
aux situations particulières relatives à l'exercice 
des polices spéciales de l'habitat au sein de la 
MGP ». Les réflexions sur l'organisation géné-
rale des polices spéciales de l'habitat au sein de 
la future métropole et des EPT et la définition des 
modalités du partage des compétences sur ce 
sujet sont encore en cours, et devraient aboutir 
avant la fin de l’année 2018 avec la définition de 
l’intérêt métropolitain. 
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1.2. La réforme territoriale, 
quels impacts sur la  
mobilisation des outils locaux 
de la lutte contre l’habitat  
indigne ? 

Les SCHS, une implication inégale se-
lon les contextes  

La réorganisation territoriale de la lutte contre l’habi-
tat indigne et la mise en œuvre d’éventuels transferts 
de compétences posent la question de la réorgani-
sation des services locaux chargés de lutter contre 
l’habitat indigne et des moyens financiers qui y sont 
associés et notamment du rôle et de la restructura-
tion des Service Communaux d’Hygiène et de Santé 
(aucun EPCI n’a encore créé de service intercom-
munal d’hygiène et de santé – SIHS). 

Héritiers des bureaux communaux d’hygiène et de 
santé, rendus obligatoires par la loi de 1902 dans 
toutes les communes de plus de 20 000 habitants, 
les SCHS sont devenus Services Communaux d’Hy-
giène et de Santé en 1984 avec les premières lois 
de décentralisation. La liste des SCHS a alors été 
fixée par décret et n’a pas été actualisée depuis. 
Leur cœur de métier est le contrôle de l’application 
du Règlement Sanitaire Départemental (RSD) et le 
suivi de l’insalubrité depuis la loi de Santé Publique 
de 2004 n° 2004-806 du 9 Août 2004 (article 83) et 
leur rôle dans la lutte contre l’habitat indigne reste 
souvent limité26. Ils reçoivent pour exercer leur mis-
sion de police à la place de l’Etat une Dotation Glo-
bale de Fonctionnement dont le montant a été fixé 
par un arrêté de 1985 et n’a jamais été révisé depuis, 
quel que soit leur niveau d’activité et les enjeux lo-
caux.  

Définie au début des années 1980, le maillage terri-
torial de l’Ile-de-France en SCHS et les moyens qui 
leurs sont alloués sont ainsi très disparates et ne 
sont parfois plus en adéquation avec les enjeux ob-
servés, certains territoires disposant de SCHS 
quand leur parc est désormais en majorité de qualité 
et valorisé tandis que des communes confrontées à 
de lourdes problématiques de dégradation n’en sont 
pas dotées (exemple de Clichy-sous-Bois).  

Les SCHS présentent de plus, des situations très di-
verses selon les contextes et les priorités données 
par les exécutifs locaux. 75 communes franciliennes 
disposent d’un SCHS, avec des niveaux d’implica-
tion et d’expertise disparates selon les volontés poli-
tiques et les traditions locales. Dans certaines com-
munes la lutte contre l’habitat indigne a d’abord été 
prise en charge avec une entrée sanitaire, plaçant le 
SCHS en première ligne, tandis que dans d’autres 
privilégient une fonction sanitaire stricte, laissant la 
lutte contre l’habitat dégradé et indigne au service 
Habitat.  

                                                        
26 Cf. «L’évaluation du fonctionnement des SCHS », IGAS, 2009. 

Dans ce contexte, certaines communes craignent 
que le transfert de l’exercice des polices de l’habitat 
à l’échelle intercommunale se traduise par un nivel-
lement par le bas pour les communes les plus impli-
quées, si ce transfert s’effectue à moyens constants. 
La montée en puissance des intercommunalités en 
matière de lutte contre l’habitat indigne vient ainsi 
mettre en lumière la question des critères d’affecta-
tions et de territorialisation des moyens des services 
locaux de lutte contre l’habitat indigne et de leur 
éventuelle remise à plat.  

Les opérateurs locaux  
impactés par la réforme  
territoriale ? 

Agissant dans un contexte de plus en plus concur-
rentiel, les opérateurs publics mobilisables dans le 
traitement de la lutte contre l’habitat indigne, (amé-
nageurs, SEM, SPL, associations- plus ou moins 
spécialisés sur le champ de la résorption de l’insalu-
brité et de l’amélioration du parc privé) connaissent, 
comme l’ensemble du monde des aménageurs, de 
profondes mutations. Ils sont en effet confrontés à la 
fois aux conséquences de la réforme territoriale sur 
leur gouvernance et aux incertitudes qui pèsent au-
jourd’hui sur la stabilité des ressources des collecti-
vités. Le modèle traditionnel de l’aménagement pu-
blic porté par de fortes participations financières des 
collectivités donneuses d’ordre semble fragilisé et de 
nouveaux paradigmes sont à inventer. Les opéra-
teurs de l’aménagement et de la résorption de l’ha-
bitat indigne historiques sont ainsi contraints de dé-
velopper des stratégies d’adaptation.  

Certains se sont alors engagés dans des processus 
de restructuration et d’agrandissement pour consoli-
der leurs assises et développer un positionnement 
plus « extra territorial »: fusion de 4 SEM des Yve-
lines et des Hauts de Seine dans une unité com-
mune (Citalios), regroupement d’opérateurs locaux 
dans des groupes d’échelle départementale 
(exemple de la fusion absorption de Deltaville, spé-
cialisée dans la résorption de l’habitat indigne, par la 
Sequano Aménagement et transfert de ses conces-
sions). Ce mouvement de regroupement permet aux 
opérateurs d’atteindre des tailles « critiques » plus 
solides, d’élargir le cercle de leur actionnariat public 
et de projeter leur activité au-delà de leur territoire 
historique.  

Ces opérateurs de grande taille sont également en 
mesure de se positionner de manière concurrentielle 
sur des sites complexes comportant des coûts et des 
risques financiers élevés et requérant une haute 
technicité.  

L’enjeu est économique, l’élargissement et la diver-
sification de leurs domaines de compétences leur 
permettant de se tourner vers de nouvelles opéra-
tions. Certains aménageurs ou promoteurs privés, 
qui ne le faisaient pas jusque-là, se positionnent 
ainsi désormais sur des opérations de résorption de 
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l’habitat indigne lorsqu’elles permettent l’accès à des 
fonciers stratégiques. 

Enfin, en parallèle, contribuant à renforcer la pres-
sion sur les acteurs, une part croissante des sites de 
projet restent « hors marché » et échappent à ces 
opérateurs, du fait de la multiplication de petites So-
ciétés publiques locales « in house » (SPLA) par les 
collectivités, qui souhaitent ainsi garder la maîtrise 
de leurs opérations. 

Ce contexte fortement concurrentiel et les évolutions 
de la gouvernance territoriales impactent également 
les opérateurs privés ou associatifs porteurs des dis-
positifs d’amélioration de l’habitat qui sont amenés 
eux aussi à renforcer leur technicité, à diversifier 
leurs axes d’expertises et à parfois adapter leur or-
ganisation territoriale (à l’image des fusions en cours 
des équipes Soliha en grands pôles territoriaux). Ils 
font face à la nécessité croissante de créer ou de 
pérenniser des équipes dédiées aux sujets requé-
rant une forte technicité, en lien avec la complexifi-
cation des dossiers à traiter (rénovation énergétique, 
grandes copropriétés dégradés, traitement des 
IGH…). 

On observe ainsi une dynamique de resserrement 
du nombre d’opérateurs en mesure d’offrir une com-
pétence aiguisée en matière de traitement des sites 
les plus complexes de l’habitat indigne, et une con-
currence accentuée sur les sites urbains les plus 
stratégiques et les plus « simples ». Tandis qu’en 
parallèle, l’engagement de nouvelles opérations 
reste souvent freiné (hormis quelques territoires his-
toriquement très mobilisés) par la complexification 
des circuits de gouvernance et un certain attentisme 
des exécutifs locaux face à l’incertitude actuelle sur 
les partages de compétences.  

1.2. Des intercommunalités 
chef de file de la lutte contre 
l’habitat indigne, quelles  
perspectives ? 

La crainte d’une dilution des enjeux et 
d’une perte de portage politique  

Certaines équipes municipales très concernées et 
mobilisées dans les dispositifs de lutte contre la dé-
gradation de leur parc privé craignent l’impact poli-
tique du transfert de compétences à l’échelle inter-
communale, notamment lorsqu’elles s’inscrivent 
dans des intercommunalités très contrastées, aux si-
tuations infra-territoriales très disparates et compre-
nant des poches d’habitat dégradé très localisées. 

En effet, en matière d’habitat indigne, compte tenu 
de la complexité et du coût très élevé de son traite-
ment, la volonté et le portage politique fort des opé-
rations est indispensable. Certains porteurs de pro-
jets locaux redoutent que le passage obligé par le 
vote communautaire ne rende plus difficile à l’avenir 
la constitution de majorités politiques prêtes à voter 
l’engagement de telles opérations et redoutent un 
éclatement des pouvoirs de décision préjudiciable 

pour ces dossiers. Ainsi, on observe dans certains 
EPCI hors Métropole, ayant pris la compétence 
amélioration de l’habitat que des opérations qui ont 
été conçues et initiées par les communes peinent à 
se concrétiser, en attente d’un vote favorable de l’in-
tercommunalité.  

Avec une production de logements par requalifica-
tion urbaine se chiffrant à près à 100 000 € par loge-
ment, l’appétence des EPCI pour ces politiques est 
souvent faible alors qu’ils sont déjà souvent financiè-
rement contraints. De même, il leur est difficile de 
s’engager dans des dispositifs opérationnels, alors 
qu’ils ne disposent encore que rarement d’un contin-
gent de logements sociaux directement mobilisable 
pour assurer les relogements.  

La question du transfert éventuel de compétence de 
la commune à l’intercommunalité préoccupe égale-
ment les techniciens de la lutte contre l’habitat in-
digne qui ne savent plus exactement de quel éche-
lon ils vont dépendre.  

Mais des perspectives de diffusion de 
bonnes pratiques et de mutualisation 
des moyens et des compétences 

La structuration actuelle d’EPCI se dotant de com-
pétences plus affirmées en matière d’habitat, permet 
cependant d’espérer des effets de synergies positifs. 
La mise en œuvre d’une politique intercommunale 
en matière de lutte contre l’habitat indigne peut en 
effet être un vecteur d’acculturation et d’accompa-
gnement des élus municipaux qui jusque-là étaient 
moins préoccupés par ces sujets. La mise en œuvre 
de politiques intercommunales pourrait ainsi être un 
moyen d’entraînement des collectivités réticentes. 
Nous l’observons déjà sur certains territoires où 
l’EPCI est force d’impulsion et amène les communes 
à prendre en compte ces problématiques, à 
l’exemple de Plaine Commune qui a un fonds dédié 
pour soutenir le volet opérationnel de la lutte contre 
l’habitat indigne. Cela engage les communes, qui 
n’avaient pas encore engagé de démarche de dia-
gnostic, à mieux qualifier et prioriser les besoins de 
leur territoire. Pour déposer une demande de fonds 
auprès de l’EPCI, elles doivent renforcer la connais-
sance de leur propre territoire et de leurs enjeux et 
dispositifs de traitement. On peut aussi citer, 
l’exemple d’Est Ensemble qui a confié un mandat à 
la SOREQA pour identifier le potentiel d’aménage-
ment des immeubles en difficulté au sein de l’en-
semble du territoire en vue de lancer une opération 
mutualisée. Cela exige de recenser tous les im-
meubles avec une dégradation importante et en-
traîne certaines communes du territoire qui n’avaient 
pas entamé cette démarche à s’y engager.  

L’avènement d’EPCI compétents et mobilisés en 
matière d’habitat indigne peut également contribuer 
à la réduction des disparités communales et être 
l’occasion de mettre en place des cadres de péré-
quations des moyens et de mutualisation des outils, 
au profit des territoires peu dotés en ingénierie : 
transferts de technicités, économie d’échelle, des 
campagnes communes de pédagogie et de  
communication.  
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De nouvelles mesures en faveur de 
l’organisation intercommunale de 
la lutte contre l’habitat indigne dans la 
loi ELAN 

Face à ces réticences, la la loi Elan du 23 novembre 
2018 prévoit plusieurs mesures pour favoriser l’orga-
nisation intercommunale des outils et moyens de 
lutte contre l’habitat indigne, y compris dans la mé-
tropole du Grand Paris :  

 stabiliser les compétences transférées du maire 
vers le président de l’EPCI à fiscfalité propre en 
matière de lutte contre l’habitat indigne, notam-
ment lorsque plusieurs présidents se succèdent 
ou lorsque l’EPCI-FP fait l’objet d’un changement 
de périmètre ; 

 favoriser la création de services intercommunaux 
mutualisés de lutte contre l’habitat indigne et les 
immeubles dangereux correctement dotés (dans 
les EPCI-FP et dans la métropole de Lyon) ; 

 faciliter les conditions de délégation de certaines 
polices spéciales exercées par le représentant de 
l’État dans le département (insalubrité, satur-
nisme, danger sanitaire ponctuel) au président de 
l’EPCI-FP, en prévoyant toutefois que le service 
intercommunal d’hygiène et de santé déjà prévu 
par la loi dans le cas d’une telle délégation soit 
transformé en service intercommunal mutualisé 
(voir ci-dessus). 

 

2. Les dispositifs territoriaux en cours  
en Île-de-France : évolution, thématiques 

En mars 2017, 105 dispositifs opérationnels étaient 
en cours en Ile-de-France, de portée et de nature 
très variables, allant du PIG d’échelle départemen-
tale à l’OPAH copropriétés portant sur une liste 
d’adresses ciblées.  

Les territoires de Paris et de la petite couronne sont 
mobilisés de longue date sur ces problématiques et 
un grand nombre d’OPAH y ont été engagées au 
cours des vingt dernières années. Ils représentent 
encore aujourd’hui près des deux-tiers des pro-
grammes engagés dans la région, ce qui est le reflet 
de la concentration des enjeux de dégradation du 
parc privé dans le cœur de l’agglomération, mais 
aussi de l’engagement politique d’un certain nombre 
de communes sur ces enjeux. 

Dans ces territoires mobilisés de longue date autour 
de la lutte contre l’habitat indigne et dégradé, les 
OPAH classiques ont laissé la place à des dispositifs 
comprenant des volets « renouvellement urbain » ou 
« copropriétés dégradées ». Si les OPAH classiques 
sont mobilisées dans à peu près tous les départe-
ments, elles sont désormais absentes en Seine-
Saint-Denis et remplacées par les OPAH-RU, témoi-
gnant de la situation particulière de ce département 
et de l’échec relatif des OPAH classiques pour le 
traitement des sites d’habitat dégradé. 

Les dispositifs vivants au 30 mars 2017 

Source : Infocentre Anah 
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On note une mobilisation en cours d’évolution dans 
les départements de grande couronne sur ces pro-
blématiques. Cela cela reflète aussi le caractère 
souvent moins criant et plus diffus des enjeux aux-
quelles les collectivités de seconde couronne sont 
confrontées. La réhabilitation des centres anciens 
est également parfois achevée dans des secteurs où 
la requalification du parc a pu être pérenne.  

2.1. Les Opérations  
Programmées d’Amélioration 
de l’Habitat  
Créées en 1977, les Opérations Programmées 
d’Amélioration de l’Habitat restent le modèle de ré-
férence de l’outil incitatif en matière de réhabilitation 
du parc privé. L’OPAH est un périmètre d’action prio-
ritaire, défini et initié localement, sur lequel la collec-
tivité locale et ses partenaires engagent des moyens 
exceptionnels pour la réhabilitation du parc privé, en 
définissant pour une durée limitée un cadre financier 
incitatif et en instaurant une équipe d’ingénierie char-
gée d’accompagner les propriétaires dans toutes 
leurs démarches ; des aspects techniques aux as-
pects financiers. Elle ne comporte aucune obligation 
de faire pour les propriétaires et ne s’appuie que sur 
leur adhésion à l’opportunité proposée. Elle peut être 
accompagnée d’actions volontaires de la collectivité 
sur les espaces publics, l’animation commerciale… 

Les OPAH ont constitué pendant 20 ans la dé-
marche principale de revalorisation des centres an-
ciens urbains et ruraux. Pour autant, si l’efficacité de 
cet outil et du partenariat collectivités territoriales – 
Etat – Anah, a été réelle dans la majorité des terri-
toires, où dynamisme de marché et interventions pu-
bliques ont transformé de nombreux quartiers an-
ciens, le constat est resté contrasté. D’un côté, des 
OPAH de type « patrimoniales » ont pu être jugée 
insuffisantes pour réguler la forte valorisation du 
marché et n’ont pas toujours permis de maintenir les 
populations existantes en place, de l’autre des 
OPAH qui visaient à enrayer des spirales de dégra-
dation émergentes n’ont pas empêché une frange 
dure de parc dégradé de se constituer. Ces diffé-
rents constats ont conduit à un remaniement des dis-
positifs existants dans le sens d’une meilleure prise 
en compte de la diversité des contextes et de l’émer-
gence de nouvelles problématiques sociales.  

4 outils contractuels complémentaires visant à 
l’amélioration de l’habitat privé peuvent être mobili-
sés pour tenir compte des différents contextes et de 
certaines problématiques spécifiques : 

 L’OPAH de droit commun, visant à revaloriser des 
quartiers et à en améliorer l’habitat, quel que soit le 
type de tissu urbain ou rural. Elle soutient le projet 
urbain et social de la collectivité concernée, que l’Etat 
accompagne au titre de la solidarité nationale dont il 
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est porteur. La démarche d’OPAH repose sur un dia-
gnostic approfondi portant sur la nature des difficul-
tés d’un territoire, du périmètre à traiter et des ré-
ponses à apporter. Elle est encadrée par une 
convention multi-partenariale, fixant pour 5 ans maxi-
mum un programme d’action et les engagements ré-
ciproques de chacun des partenaires (Etat Anah, col-
lectivités territoriales, etc.…) pour atteindre les 
objectifs fixés. 

 L’OPAH de renouvellement urbain : visant à traiter 
les situations urbaines et sociales les plus difficiles et 
notamment celles des tissus urbains marqués par un 
habitat dégradé prégnant et concentré et/ou le cas 
de quartiers en déshérence (vacance importante, 
friches ou morphologies urbaines contraignantes…). 
D’une durée de 5 ans elles viennent souvent prolon-
ger des OPAH traditionnelles, dont les bilans ont mis 
en évidence la persistance de points durs pour les-
quels d’autres modes d‘intervention doivent être dé-
ployés: acquisition foncière, démolition, curetage, re-
construction, restauration immobilière ou RHI, 
procédures relatives aux biens vacants, en état ma-
nifeste d’abandon… Le recours à une OPAH RU doit 
se justifier par un diagnostic qui en démontre la né-
cessité (bilan des opérations précédentes, identifica-
tion des problèmes persistants, état du foncier, dys-
fonctionnements du marché et problèmes 
sociaux…). Elle intègre nécessairement des volets 
urbains, immobiliers, sociaux et fonciers et bénéficie 
de subventions majorées. 

 L’OPAH de revitalisation rurale, venant accompa-
gner les projets de revitalisation de territoires ruraux, 
qui n’a jamais été mobilisée en Île-de-France.  

 L’OPAH copropriétés, visant à lutter contre la dé-
gradation des copropriétés.C’est un outil préventif ou 
curatif des copropriétés en difficulté ou dégradées. 
Elle repose sur une démarche contractuelle incita-
tive, d’une durée de 3 à 5 ans, visant à mettre en 
œuvre un projet partenarial qui implique l’État, 
l’Anah, la collectivité ainsi que les syndicats de co-
propriétaires. Cette démarche privilégie le maintien 
du statut privé des immeubles soumis au régime de 
la copropriété. L’objectif principal de « l’OPAH copro-
priété » est de permettre, pour plusieurs immeubles 
en copropriété identifiés dans le périmètre du dispo-
sitif, un traitement global des difficultés. Il s’agit, en 
premier lieu de rétablir le fonctionnement des syndi-
cats de copropriétaires sur les plans financier, juri-
dique, technique et social, et de stopper les proces-
sus de dévalorisation et de dégradation à l’œuvre. 
Elle permet ensuite la réalisation de travaux sur les 
parties communes ou privatives. Elle doit permettre 
de revaloriser la copropriété dans le marché local du 
logement. Elle implique, au-delà de l’aide à la réali-
sation de travaux, un accompagnement social et ju-
ridique très fort des copropriétaires et un suivi-anima-
tion renforcé. 

11 communes franciliennes mettaient en œuvre des 
OPAH RU en 2017 et 22 des OPAH avec un volet 
copropriétés dégradées. Les nouvelles OPAH mises 
en œuvre ces dernières années se caractérisent par 
une complexité croissante de la technicité et des 
compétences mobilisées et par la multitude encore 
accrue des partenariats à mettre en place au cours 
de leur mise en œuvre. Pour faire face à ces limites 

opérationnelles, certaines communes ont mis en 
place des mesures accompagnatrices de plus en 
plus diverses. Plusieurs collectivités locales ont créé 
des fonds spécifiques d’intervention, de type FSH 
(fonds de solidarité habitat) ou FIQ (fonds d’interven-
tion des quartiers, comme le fait l’Etablissement Pu-
blic Territorial Plaine Commune en Seine-Saint-De-
nis), ou des prêts bancaires bonifiés. 

Il y a ainsi un enjeu de maintien de la diversité des 
financements des outils d’intervention sur le parc 
privé afin de garantir la diversité des publics cibles. 
L’OPAH s’est recentrée vers une action sociale (co-
propriétaires modestes, bailleurs privés à vocation 
sociale) et risque de perdre son caractère incitatif 
dans de nombreux contextes franciliens : parc locatif 
de mauvaise qualité mais ne relevant pas de la 
grande dégradation, copropriétés mixtes fragiles 
comptant encore des copropriétaires à la limite des 
plafonds pour lesquels les restes à charges seront 
trop élevés.  

Le nouveau dispositif Habiter Mieux Copropriétés à 
destination des copropriétés fragiles pour subven-
tionner les travaux de rénovation énergétique pour-
rait répondre aux besoins des copropriétés en limite 
de dispositif opérationnel. Mobilisable aussi bien 
dans le secteur diffus que le secteur programmé, ce 
nouveau dispositif vise à répondre aux besoins 
d’une intervention préventive par le biais de la réno-
vation énergétique. 

Enfin, si l’OPAH Copropriété ne permet pas de ré-
pondre aux situations les plus difficiles, le dispositif 
de Plan de sauvegarde peut être mis en œuvre. Ins-
titué par la loi du 14 novembre 1996, le plan de sau-
vegarde est le cadre privilégié d’une intervention pu-
blique lourde sur les copropriétés les plus en 
difficulté. C’est une démarche incitative, globale et 
partenariale dont l’objet principal est de restaurer le 
cadre de vie des habitants et de redresser la situa-
tion d’immeubles en copropriété cumulant des diffi-
cultés importantes (coupure d’eau et de chauffage, 
carences graves de gestion voire de déshérence des 
organes de décision et de gestion, endettement im-
portant du syndicat des copropriétaires, problèmes 
de sécurité des biens et des personnes, bâti très dé-
gradé à insalubre, situations de mal logement, spé-
cialisation sociale…). 

Ampleur et cumul des difficultés, impacts des dys-
fonctionnements sur l’environnement social et ur-
bain et impossibilité pour le syndicat des coproprié-
taires de résoudre seul des problèmes qui relèvent, 
par ailleurs, de champs de compétences ou de res-
ponsabilités partagées entre divers acteurs privés et 
publics, fondent la pertinence d’un plan de sauve-
garde. La spécificité d’un plan de sauvegarde réside 
dans le fait que la démarche peut être engagée di-
rectement par le préfet de département ou sur pro-
position du maire de la commune concernée, d’as-
sociations d’habitants, d’associations de 
propriétaires ou de copropriétaires et d’associations 
de riverains. 
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Le plan de sauvegarde hiérarchise, coordonne et 
programme les actions à conduire sur une durée de 
cinq ans pour : 

 - assainir et rétablir la situation juridique, de gestion, 
d’administration d’un immeuble en copropriété, 

 - traiter des situations de mal logement, 

 - intervenir sur le bâti, les équipements collectifs et 
les espaces extérieurs, 

 - remédier à des dysfonctionnements relatifs au po-
sitionnement de ces copropriétés dans le marché du 
logement et à leur insertion urbaine. 

2.2. Les programmes d’intérêt 
généraux (PIG) : un outil 
souple de plus en plus utilisé  
Le PIG (programme d’intérêt général) est un pro-
gramme d‘action visant à améliorer des ensembles 
d’immeubles ou de logements, approuvé par le pré-
fet du département. Sous impulsion politique de la 
collectivité territoriale sur la base d’une contractuali-
sation préalable avec l’Etat, voire sur décision propre 
de l’Etat, l’objectif du PIG est de promouvoir des ac-
tions d’intérêt général afin de résoudre des pro-
blèmes particuliers dans l’habitat existant, dont la 
nature peut être sociale (logements vacants, insa-
lubres diffus, logement des jeunes, des personnes 
âgées, accessibilité au handicap…) ou technique 
(problématique de la santé dans l’habitat, de la per-
formance énergétique, des servitudes particulières, 
tels que le bruit, les risques inondations…) et sou-
vent hors d’une logique de projet de quartier ou de 
territoire qui relève davantage de l’OPAH. 

Durée, périmètre et objet du PIG sont définis dans 
l’arrêté qui l’approuve. La durée est libre (1,3 ou 5 
ans maximum) et dépend du cadre contractuel défini 
par les partenaires. Il porte sur des échelles territo-
riales plus ou moins grandes (agglomération, bassin 
d’habitat, département) et sans pour autant que ces 
territoires ne présentent des dysfonctionnements ur-
bains et sociaux notables. Un protocole d’accord doit 
être formalisé avant l’arrêté lorsque l’initiative vient 
des collectivités, précisant les objectifs quantitatifs et 
qualitatifs du PIG, les engagements des parties ainsi 
que les conditions de suivi évaluation du  
programme. Un protocole d’accord contre l’habitat 
indigne, signé par un département, une commune ou 
un EPCI peut être approuvé comme un PIG. 

Les PIG engagés en Ile-de-France augmentent et 
portent sur majoritairement sur les thématiques de 
l’éradication de l’habitat indigne et de la lutte contre 
la précarité énergétique. Les questions de l’adapta-
bilité du parc et l’accompagnement des copropriétés 
sont intégrées à la marge.  

Les PIG correspondent souvent à une déclinaison 
«habitat » des politiques sociales mises en œuvre 
par les collectivités ou à une réponse à une ou plu-
sieurs problématiques techniques spécifiques ou un 
public cible. 

La variété des objectifs et des finalités des PIG Fran-
ciliens témoignent de l’adaptabilité de cet outil :  

 Les Yvelines ont mis en place un PIG visant à stimu-
ler la rénovation énergétique du parc privé et à sou-
tenir la mise en œuvre du programme « Habiter 
mieux » à l’échelle départementale, à destination des 
communes non couvertes par des opérations locales 
ciblées et proposant ainsi un soutien à l’ingénierie 
des communes non dotées de leurs dispositifs ;  

 Plusieurs intercommunalités ou communes ont éga-
lement instauré des PIG multithématiques, portant 
sur tout ou partie de leur territoire. Dans ces cas de 
figure le PIG vient offrir un soutien à une politique lo-
cale globale d’amélioration de l’habitat comme par 
exemple, les PIG du Val de Bièvre, de GPSO ou de 
Terres de France. 

 D’autres PIG peuvent avoir un objet plus précis tels 
que celui de Gonesse qui porte sur l’amélioration 
énergétique d’un quartier pavillonnaire vieillissant  

Enfin le PIG peut venir « articuler » une multitude 
d’interventions et d’outils dans un cadre commun. 
C’est le cas de celui d’Argenteuil qui porte sur l’ac-
compagnement des copropriétés du Val d’Argent. 
De nombreux outils spécifiques sont mis en place 
sur ces copropriétés que le PIG vient soutenir en of-
frant un accompagnement spécifique et adapté se-
lon le profil et le degré d’avancement de leur projet 
de réhabilitation… La mise en place de ces différents 
PIG permet le plus souvent de proposer aux 
adresses identifiées une expertise technique ainsi 
qu’un accompagnement juridique et social grâce à la 
mobilisation d’une équipe d’animation. 

 

3. Le traitement de l’habitat indigne par les collectivités 
locales : de l’éviction à l’appropriation publique 

Le traitement de l’habitat indigne peut être égale-
ment le fait d’actions de transformation immobilière 
et d’aménagement à plus large échelle. Notamment 
lorsqu’il s’agit de lutter contre des poches d’insalu-
brité constituée, la mise en œuvre d’opérations 
d’aménagement ou de restructuration foncière peut 
s’imposer. 

Sans revenir aux lourdes opérations de rénovation 
urbaine du passé, un certain nombre de sites revien-
nent à des politiques de cet ordre pour traiter les 
points durs de leur parc ancien dégradé. Ces poli-
tiques peuvent s’appuyer sur des opérations de res-
tauration immobilière, des opérations de résorption 
de l’habitat Insalubre ou des Déclaration d’Utilité Pu-
blique Aménagement… 
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3.1. Les opérations  
de restauration immobilière 
(ORI, anciens PRI) 
Le périmètre de restauration immobilière a été mis 
en place en 1962, comme une procédure alternative 
à la rénovation urbaine lourde afin de permettre la 
réhabilitation complète des immeubles là où on pra-
tiquait jusque-là par démolition reconstruction après 
expropriation. Progressivement modifiés, en particu-
lier avec la suppression de la notion de périmètre, 
les PRI ont été remplacés par les « Opérations de 
Restauration Immobilière ». Selon le code de l’urba-
nisme, elles consistent « en des travaux de remise 
en état, de modernisation ou de démolition ayant 
pour objet ou pour effet la transformation des condi-
tions d‘habitabilité d’un immeuble ou d’un ensemble 
d’immeubles. » Elles peuvent porter sur un im-
meuble ou un groupe d’immeubles, mais ils doivent 
tous pouvoir justifier de travaux d’utilité publique. 

Initiées par la commune, les ORI sont un outil coer-
citif qui impose aux propriétaires des obligations de 
remise en état d’habitabilité d’immeubles sous Dé-
claration d’Utilité Publique, à partir d’un programme 
de travaux défini, à réaliser dans un délai fixé. 
Comme pour toute DUP, le propriétaire peut, une 
fois qu’il s’est vu notifié ses obligations, user de son 
droit de délaissement s’il ne peut ou ne souhaite pas 
réaliser les travaux. S’il refuse d’agir, il pourra être 
exproprié. L’ORI est le seul dispositif contraignant 
hors mesure de police utilisable envers le proprié-
taire pour la réhabilitation d’un immeuble dégradé.  

Combiné avec un secteur sauvegardé ou une 
ZPPAUP, cette procédure ouvre droit à une défisca-
lisation de tous les travaux prescrits (régime Mal-
raux) et permet de remplacer les propriétaires défail-
lants pas des acteurs plus fiables et d’introduire des 
acteurs nouveaux dans le quartier sous forme d’in-
vestisseurs défiscalisés par exemple. La mise en 
œuvre de ces opérations doit cependant être contrô-
lée et veiller aux risques de spoliation des proprié-
taires fragiles et au contrôle des produits de sortie et 
de leurs loyers. L’enjeu est ici de veiller à mobiliser 
ce levier fiscal au service d’un projet urbain et social. 

La réforme des aides de l’Anah, appliquée depuis 
janvier 2011, a instauré de nouveaux financements 
pour les ORI, dès lors qu’elles s’inscrivent dans un 
projet global de traitement de l’habitat indigne, 
qu’elles répondent à des objectifs de production de 
logements et de mixité sociale et qu’elles concernent 
des immeubles « significativement occupés ». L’ex-
périence de terrain des acteurs montre que cette 
procédure est régulièrement utilisée, mais souvent 
avec un rôle d’appoint sur des opérations de petite 
taille et au sein de dispositifs croisant de nombreux 
outils. Les ORI sont notamment utilisées pour mettre 
en œuvre le volet renouvellement urbain des OPAH-
RU. La cherté du foncier dans le cœur de l’agglomé-
ration où se concentrent les communes engagées 
dans ce type de politiques conduit à des coûts d’ap-
propriation publique tels que ces opérations restent 
limitées.  

Les taux de financement de ce déficit par l’Anah 
s’élèvent au maximum à 70 % pour les dépenses re-
latives aux mesures d’accompagnement social et de 
relogement. Les autres postes sont couverts au taux 
maximal de 40 %. Ces taux peuvent cependant être 
modulés en fonction des capacités de financement 
de la collectivité et de la vocation sociale de l’opéra-
tion. 

Les acteurs de terrain qui les mobilisent soulignent 
le maniement complexe de cette procédure, en par-
ticulier dans le cas des copropriétés, dont les im-
pacts ne sont pas toujours aisés à anticiper, ni du 
point de vue des occupants et de leur maintien dans 
le quartier, ni du point de vue opérationnel et finan-
cier. En effet, le propriétaire peut faire valoir un droit 
de délaissement qui laisse ensuite à la charge de la 
collectivité les obligations de relogement ou d’indem-
nisation, au titre des activités professionnelles, com-
merciales ou artisanales, des entrepreneurs délo-
gés. Le recours aux ORI reste encore pour ces 
raisons souvent réservées aux mono-propriétés 
pour lesquels il est plus aisé.  

3.2. Les opérations de  
Résorption de l’Habitat  
Insalubre, un outil coercitif  
Créée par la loi Vivien de 1970 pour résorber les bi-
donvilles qui s’étaient formés aux portes des villes 
dans les années 1960, le dispositif de « Résorption 
de l’Habitat Insalubre » est une opération qui relève 
d’une maîtrise d’ouvrage publique locale destinée à 
traiter les immeubles dangereux ou insalubres irré-
médiables et définitivement interdits à l’habitation 
par acquisition sous déclaration d’utilité publique. 
Ces opérations permettent de protéger et de reloger 
les occupants et de produire des logements sociaux 
sur les terrains libérés. L’expropriation des im-
meubles est faite dans des conditions dérogatoires 
du droit commun, l’évaluation de la valeur de l’im-
meuble est celle de la valeur du terrain nu. 

Les opérations de résorption de l’habitat insalubre 
sont, comme les OPAH, des procédures d’initiative 

DAVY (Anne-Claire)/IAU 
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locale, mises en œuvre par les communes qui béné-
ficient d’une subvention finançant 70 % du déficit 
(100% dans le cas de bidonvilles) du bilan de l’opé-
ration, avec pour objet la production d’un foncier « 
assaini » dont le coût au mètre carré correspond au 
niveau des charges foncières de référence du loge-
ment social. C’est une procédure qui n’est pas sans 
risque pour la ville qui menace d’expropriation le pro-
priétaire qui ne réalise pas les travaux attendus 
(avec un enjeu d’estimation des réactions de pro-
priétaires important pour ne pas avoir de mauvaise 
surprise budgétaire).  

Le dispositif de la RHI peut s’avérer complexe. Il a 
pourtant été rénové par une circulaire du 5 mai 2003 
qui a créé la possibilité des RHI multi sites, plus 
adaptées aux situations urbaines rencontrées, une 
meilleure prise en compte des différents coûts in-
duits dans les bilans d’opérations (coût d’acquisition 
de bâtiments réhabilités pour faire du logement so-
cial, coût de conduite de projets)…). Ces opérations 
complexes qui sont à la fois des opérations sociales, 
techniques et urbaines peuvent mettre beaucoup de 
temps à aboutir.  

Depuis 2009, la gestion des fonds RHI est confiée à 
l’Anah. Pour chaque dossier subventionné, le mon-
tant alloué est établi à partir d’un état prévisionnel du 
déficit de l’opération faisant apparaître, en recettes 
le produit des charges foncières et, en dépenses 
l’ensemble des coûts d’études et de diagnostic, d’ac-
quisition des immeubles, de libération des sols, de 
réhabilitation, d’accompagnement social et de mise 
en œuvre du relogement. En RHI, le taux maximum 
de subvention est de 70 % (100% dans le cas d’un 
bidonville) applicable à toutes les dépenses.  

Dans la réalité la RHI et la loi Vivien s’appliquent ra-
rement. Selon les données disponibles, seules une 
trentaine d’opérations auraient ainsi été financées 
en RHI ou en THIRORI à Paris et dans les départe-
ments de la Métropole depuis 2010. 

Paris a longtemps été la collectivité la plus engagée 
dans ce type d’opérations, avec l’action de la 
SIEMP/SOREQA et la mise en œuvre de son plan 
d’éradication de l’habitat indigne. Elle représentait 
les deux tiers des RHI en cours dans la région en 
décembre 2009 (51 RHI pour la période 2003-2018) 
et accueille encore 10 des opérations financées de-
puis 2010 dans le cœur de l’agglomération. C’est dé-
sormais en Seine-Saint-Denis que cet outil est le 
plus mobilisé, avec 12 opérations financées depuis 
2010, suivi des Hauts-de-Seine qui compte 6 opéra-
tions financées (à Nanterre et Clichy). Seules 2 opé-
rations ont été financées dans le Val-de-Marne et cet 
outil n’est quasiment pas mobilisé dans le reste de 
la région. 

Beaucoup de RHI ont été menées dans les années 
1980 sur des îlots entiers, parfois en parallèle avec 
des ZAC conduisant à la résorption de nombreuses 
poches d’habitat ancien dégradé. Son utilisation, 
plus difficile dans des opérations de réhabilitation 
fine du tissu ancien, s’est réduite, et cette procédure 
n’est aujourd’hui utilisée que très ponctuellement, 
après que d’autres dispositifs aient échoué. 

Les acteurs interrogés ont souligné en effet combien 
elle était difficile à mettre en œuvre et relative à des 
situations bien précises. En premier lieu, dépendant 
d’une procédure d’insalubrité irrémédiable ou d’une 
interdiction d’habiter, elle est en effet réservée au 
traitement des immeubles dont l’insalubrité a été re-
connue et qualifiée comme telle par les services 
compétents. Elle ne peut s’appliquer sur les im-
meubles dégradés ne relevant pas de ces catégories 
de procédures, limitant ainsi le champ d’action. Cet 
enchaînement des responsabilités conduit parfois à 
des analyses divergentes entre les collectivités lo-
cales porteuses du projet urbain et la logique sani-
taire des services de l’Etat. 

Une des autres raisons de retard des opérations ci-
tées par les opérateurs est celle du grand nombre de 
contentieux juridiques engagés par les propriétaires. 
Nombre de propriétaires déposent des recours face 
aux arrêtés d’insalubrité devant le tribunal adminis-
tratif et une part non négligeable d’entre eux obtien-
nent gain de cause. Des problèmes d’évaluation de 
la valeur des biens et de qualification du caractère 
irrémédiable de l’insalubrité (quand le coût de la ré-
habilitation est supérieur à celui de la reconstruction) 
restent en effet posés (et notamment sur la date de 
valorisation prise en compte, qui peut être très diffé-
rente en période de forte évolution des prix immobi-
liers). Des exemples d‘opérations engagées depuis 
des années et enlisées dans des procédures juri-
diques sont souvent rapportés par les opérateurs 
(avec des délais qui ne sont plus du tout maîtrisés et 
une dégradation des sites qui se poursuit…).  

Parmi les obstacles mentionnés, les opérateurs ont 
également évoqué les difficultés de mise en œuvre, 
de financement et de calendrier. En effet, générale-
ment destinées à produire du logement social sur 
site, ces opérations impliquent de penser dans plu-
sieurs temporalités : celle du relogement des occu-
pants, celle de la libération des logements et du fon-
cier et celle de la reconstitution de l’offre. 

Souvent utilisée de manière très ciblée, à l’adresse, 
toutes ces contraintes en font une procédure relati-
vement chère. Les contraintes de restitution sur site 
sont très chères pour un volume produit parfois dé-
risoire. D’autant que la loi Vivien qui réduit les coûts 
d’expropriation pour la collectivité est en réalité as-
sez peu mobilisée et que la majorité des acquisitions 
préalable se font en fait après négociation à 
l’amiable, au prix estimé par les domaines.  

3.3. Les opérations  
d’aménagement urbain,  
un autre mode de traitement  
de l’obsolescence du bâti 
En dehors de la résorption de l’habitat insalubre par 
des procédures encadrées, les enjeux de renouvel-
lement du bâti et de réduction de l’obsolescence de 
certains tissus urbains peuvent être traités dans le 
cadre de politiques urbaines de droit commun, hors 
des procédures spécifiques de l’habitat indigne. 
Lorsque l’évolution des tissus urbains anciens est 
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trop contrainte pour donner lieu à des processus de 
requalification pérennes ou qu’ils s’inscrivent dans 
des espaces désaffectés ou durablement sortis du 
marché immobilier local, le choix peut être fait de ré-
sorber une part du tissu ancien par les outils tradi-
tionnels de l’aménagement urbain. Il s’agit alors de 
changer d’échelle d’intervention, de restructurer le 
bâti, l’immeuble, les parcelles contiguës dans le 
cadre d’une opération d’aménagement.  

Celles-ci sont toujours d’initiatives publiques. Elles 
peuvent être réalisées en direct par les collectivités 
ou confiée à un aménageur (que ce soit un établis-
sement public foncier, une entreprise publique locale 
(SEM) ou un aménageur privé) auxquels sont accor-
dées certaine prérogatives de la puissance publique 
par le biais de convention ou de concession d’amé-
nagement (comme le droit de préemption ren-
forcé…).  

Les collectivités peuvent également depuis 2006 se 
doter d’un nouvel outil dédié : la Société Publique 
Locale d’Aménagement. Ce statut récemment ins-
tauré par la loi ENL de juillet 2006 permet à une col-
lectivité locale de se doter d’un outil de droit privé à 
capital par actions entièrement public. La collectivité 
peut ensuite lui confier des concessions d’aménage-
ment sans mise en concurrence préalable, contrai-
rement à la procédure des conventions publiques 
d’aménagement (CPA). Un avantage important car 
plusieurs opérations franciliennes, dont la validité de 
la CPA a été contestée au tribunal ont été retardées 
par le passé par ce contentieux. Ce statut permet 
également d’ouvrir son capital à toutes les collectivi-
tés qui le souhaitent, qui peuvent ainsi disposer d’un 
outil opérationnel dédié à ces thématiques.  L’intérêt 
du statut de SPLA est sa plus grande souplesse pour 
les collectivités actionnaires qui peuvent par simple 
avenant faire évoluer le dispositif. Une souplesse  
répondant mieux aux contraintes techniques et fi-
nancières de la lutte contre l’habitat indigne (ajout 

d’immeuble en cours d’opération, financement pu-
blic évolutif…).  

Le département et la ville de Paris ainsi que l’EPCI 
de Plaine commune ont fait le choix de se doter d’un 
tel opérateur dès 2010 en créant conjointement la 
SPLA la SOREQA (en prenant respectivement des 
parts à hauteur de 55%, 23% et 22%, ramenées au-
jourd’hui à 12% pour la ville de Paris et 15% pour 
Plaine Commune), rejoints ensuite ces dernières an-
nées par Est-Ensemble (10%), Montreuil (5%) et 
Nanterre (3%) qui, par la prise de participation à la 
SPLA, peuvent bénéficier de ses équipes spéciali-
sées.  

Ces opérations de construction de la ville sur la ville 
visent à conserver la qualité architecturale ou la va-
leur patrimoniale de certains tissus urbains et ne se 
confondent pas avec la seule production de foncier 
libre par démolition. Rendue nécessaire par l’incapa-
cité des acteurs privés à agir, ce type d’opérations 
doit permettre de modifier l’offre immobilière, de 
l’adapter. Elle consiste à acquérir du bâti en mauvais 
état et inadapté, de démolir ce qui ne peut être réha-
bilité et de restructurer le bâti conservé puis de re-
mettre sur le marché les surfaces brutes en les cé-
dant à des opérateurs publics ou privés. 

La multiplicité des outils disponibles et leur com-
plexité met en avant la nécessité de renforcer la 
coordination des politiques engagées. Les logiques 
économiques, juridiques de chacun de ces outils 
sont distinctes de même que leurs éventuelles con-
séquences sociales et urbaines.  

Chaque situation doit être analysée comme un cas 
particulier et faire l’objet d’un partenariat adapté. 
C’est toute la difficulté de l’intervention sur le parc 
privé et de la mise en œuvre de ces procédures. 

 

Des concessions d’aménagement innovantes : portage au lot  
ou portage intercommunal 

Une concession innovante : la concession d’aménagement de la Ville de Paris, confiée à la 
Soreqa à l’échelle de lots de copropriété et notamment de chambres de service 

Le Conseil de Paris a approuvé en novembre 2016, un nouveau traité de concession d’aménagement, 
confié à la Soreqa, pour traitement de divers lots indigne afin de créer des logements sociaux. Cette 
concession a été lancée en janvier 2017, pour une durée de 5 ans. La mission de l’opérateur est d’étudier 
des adresses repérées et, en fonction de situations, d’acquérir et de gérer des lots, de reloger les occu-
pants et de les céder aux bailleurs pour la création de logements sociaux. Cette action s’inscrit dans un 
plan de traitement des chambres de service parisiennes, en coordination avec le dispositif Multiloc pour 
inciter aux travaux des bailleurs dans les chambres de service vacantes. Deux adresses identifiées en 
phase d’étude préalable (des immeubles en bon état où seuls les combles recèlent des situations d’ha-
bitat indigne) sont actuellement en phase opérationnelle. 

Le dispositif intercommunal de lutte contre l’habitat indigne (DILHI) EST-ENSEMBLE 

Après une étude de repérage des enjeux de l’habitat privé dégradé de son territoire et l’identification 
d’une liste d’adresses les plus dégradées, Est-Ensemble a confié un traité de concession à la Soreqa 
en janvier 2016 portant sur la mise en œuvre d’un dispositif intercommunal de lutte contre l’habitat in-
digne. Ce dispositif porte sur 15 adresses réparties sur 5 communes du territoire : Bobigny, Les Lilas, 
Montreuil, Pantin et le Pré-Saint-Gervais. La première année de l’opération a visé à mettre en place les 
partenariats locaux avec toutes les communes sur les champs de l’action foncière, du relogement, de la 
gestion intercalaire des logements et de l’aménagement (études de faisabilité, études techniques préa-
lables à la démolition, engagement des premières acquisitions amiables…) 
Source : Soreqa, rapport d’activité 2016.



106 
IAU îdF – L’habitat dégradé et indigne en Île-de-France - Enjeux et politiques en 2018 

4. Les programmes nationaux de traitement de l’habitat 
dégradé déclinés à l’échelle locale 
Dans certains sites franciliens, les outils locaux de 
lutte contre l’habitat indigne semblent avoir atteint 
leurs limites et requérir des outils exceptionnels. A 
l’image de la philosophie qui légitime l’intervention 
sur les sites de la politique de la ville certains sec-
teurs présentent aujourd’hui une telle concentration 
de pauvreté et de dégradation de l’habitat privé qu’ils 
justifient à la fois de changer d’échelle d’intervention 
(réfléchir en termes de recyclage d’îlots entiers) et 
de mobiliser des moyens « extraordinaires (finan-
ciers, juridiques ou opérationnels).  

4.1. Les Programmes  
Nationaux de Renouvellement 
Urbain : une intervention  
portant aussi sur le parc privé 
dégradé  

LE PNRU I : une première  
intervention sur le parc privé  
dégradé  
Lors du lancement du Programme National de Re-
nouvellement Urbain porté par l’ANRU (Agence Na-
tionale du Renouvellement Urbain), initialement 
pensé pour la requalification des grands ensemble 
d’habitat social, certaines villes et opérateurs ont en 
effet fait valoir la priorité sur leur territoire de traiter 
les urgences sociales rencontrées dans le parc privé 
dégradé et obtenu la mise en place de projet de re-
nouvellement urbain sur ces quartiers anciens, 
comme le prévoyait à la marge le règlement de 
l’ANRU. 

4 quartiers franciliens, sur une vingtaine à l’échelle 
nationale, ont ainsi pu bénéficier de l’intervention de 
l’Anru sur leur parc ancien dégradé dès le PRU 1 (4 
Chemins à Aubervilliers, Christino Garcia à Saint-
Denis, le quartier des portes de Paris à Clichy ou ce-
lui de la goutte d’or à Paris).  La plupart de ces quar-
tiers figuraient dans la liste des ZUS. 

L’apport du PRU a permis à ces villes, souvent en-
gagées de longue date dans des politiques de traite-
ment de l’habitat ancien, de développer des projets 
urbains plus ambitieux sur ces quartiers, en particu-
lier d’envisager la maîtrise publique d’îlots que des 
années d’OPAH n’étaient pas parvenues à redresser 
durablement. Les conventions PRU ont ainsi suscité 
la mise en place de logique de conduite de projets 
transversale, la prise en compte des besoins d’ac-
tions d’accompagnement sur les espaces publics, un 
réel engagement des partenaires sur des objectifs 
contractualisés… 

Si les outils de traitement de l’habitat privé dégradé 
mobilisés étaient déjà ceux définis depuis la circu-
laire sur les OPAH Renouvellement Urbain depuis 

2002, la mise en œuvre des PRU a entraîné un 
changement d’échelle, notamment grâce à un apport 
de financements exceptionnels (subvention du défi-
cit foncier sur le traitement d’îlots anciens dégradés 
non insalubres, prise en compte des investisse-
ments sur les espaces publics, équipements…). Une 
intervention pionnière qui s’est prolongée dans la 
mise en place du PNRQAD. 

Devant les urgences sociales et urbaines du parc 
privé, notamment des copropriétés dans le voisinage 
des quartiers d’habitat social où elle intervenait, 
l’Anru a été amenée à développer progressivement 
des interventions spécifiques sur les copropriétés 
dégradées : démolitions, simplification juridique, 
scissions, traitement des enjeux d’aménagement et 
de requalification des espaces extérieurs…(ex Les 
Bosquets, La Noue Bagnolet…) Cette probléma-
tique est d’ailleurs également traitée dans les proto-
coles de préfiguration du second programme PNRU. 

D’autres quartiers ont également bénéficié lors de la 
mise en œuvre du premier PNRU d’une intervention 
sur des copropriétés récentes (années 60 à 80), 
sans démolition ou recyclage urbain, souvent dans 
des quartiers mixtes où les enjeux de traitement du 
parc social étaient très imbriqués avec ceux des co-
propriétés voisines, notamment dans des quartiers 
conçus sur dalle avec des structures juridiques de 
partage des espaces très complexes :   

 Le quartier du Val d’Argent à Argenteuil a ainsi été 
soutenu dans un projet de clarification de la gestion 
des espaces communs sur dalle (démembrement 
d’ASL, aide à la réhabilitation…) via un portage de 
l’Anru, l’engagement de plusieurs Plans de Sauve-
garde ou d’Opah copropriétés.  

 Le quartier des Pyramides à Evry  a pu mettre en 
place une Opah avec des volets copropriété et re-
nouvellement urbain afin d’engager des actions de 
résidentialisation, le démembrement de l’ASL, la sé-
paration juridique des parkings ou la création de sor-
ties autonomes… 

 Le centre-ville d’Epinay / Seine, un quartier sur dalle 
mêlant copropriétés et logements sociaux fait l’objet 
d’un important projet de renouvellement urbain visant 
à repenser profondément son urbanisme (projet de 
mettre le quartier au niveau des rues et de supprimer 
partiellement la dalle, de requalifier les immeubles 
d’habitation et le centre commercial…). L’opération a 
eu des résultats probants, avec la transformation des 
gabarits urbains et le retour à une fonction de centre-
ville animé.  

 Plusieurs sites ayant bénéficié du PNRU restent ce-
pendant encore en difficulté et devront sans doute 
être de nouveau soutenus par le NPNRU2, notam-
ment les sites où les enjeux des copropriétés sont 
particulièrement lourds et devraient aboutir à une dé-
molition : Clichy-Montfermeil (Les Bosquets, La Fo-
restière) ; Pierrefitte ; Garges-Lès-Gonesse (La 
Muette). 
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Malgré ces quelques sites d’intervention sur le parc 
privé, le PNRU I est prioritairement intervenu sur les 
grands ensembles et la question des copropriétés 
fragilisées est souvent restée initialement un peu 
hors champs.  

Dans le cadre du Programme National de Rénova-
tion Urbaine (PNRU), l’Anah et l’ANRU sont interve-
nues conjointement pour permettre la mise en 
œuvre de projets locaux ciblant des copropriétés en 
difficultés ou des quartiers anciens dégradés. Mais 
cette articulation s’est parfois heurtée à une faible li-
sibilité de la responsabilité de chaque agence dans 
la mise en œuvre des actions et à une insuffisante 
coordination dans la définition et le suivi des projets. 
Par la suite, à travers la mise en œuvre du Proo-
ramme National de Requalification des Quartiers An-
ciens Dégradés (PNRQAD), l’articulation de l’Anah 
et de l’ANRU s’est approfondie grâce à des modali-
tés de définition et de suivi communes des projets 
(convention unique définissant les engagements des 
deux agences, revue de projet annuelle commune 
aux actions relevants des deux entités). 

Le PNRQAD  
en Ile-de-France 
Inspiré par les constats des premiers projets du 
PNRU, la loi MOLLE a mis en place en 2009 un Pro-
gramme National de Requalification des Quartiers 
Anciens Dégradés (PNRQAD) destiné aux quartiers 
présentant soit « une concentration élevée d’habitat 
indigne et une situation économique et sociale des 
habitants particulièrement difficile » soit « une part 
élevée d’habitat dégradé vacant et un déséquilibre 
important entre l’offre et la demande de logements ».  

L’objet de ce PNRQAD était « d’engager les actions 
nécessaires à une requalification globale de ces 
quartiers tout en favorisant la mixité sociale, en re-
cherchant un équilibre entre habitat et activités et en 
améliorant la performance énergétique des bâti-
ments ». Ce programme venait ainsi prendre acte de 
l’échec relatif des outils incitatifs de réhabilitation de 
l’habitat privé et répondre à la persistance de poches 
dures d’habitat dégradé par la concentration de 
moyens sur une série de quartiers prioritaires au 
sein desquels elle entendait replacer le traitement de 
l’insalubrité dans une logique de projet urbain plus 
vaste pour une requalification pérenne des sites.  

Le PNRQAD, confié à l’ANRU, prévoyait pour la pé-
riode 2009-2016 la réhabilitation de 60 000 loge-
ments privés, dont au moins 20 000 logements de-
vant faire l’objet d’un conventionnement, ainsi que la 
production de 25 000 logements locatifs sociaux et 
5000 places d’hébergement. Près de 10 ans après 
le lancement de ces projets, leur avancement est 
inégal selon les sites. Sur les sites de Saint-Denis, 
la quasi-totalité des acquisitions programmées, les 
relogements induits et l’attribution des opérations de 
construction de logements sociaux à leur maître 
d’ouvrage ont été effectués. Les 9 dernières opéra-
tions devaient être engagées en 2017 et 2018. A Au-
bervilliers, la phase aménagement des deux îlots 

concernés a commencé plus tardivement et les pre-
mières acquisitions et relogement ont commencés 
en 2016. A Montreuil-Bagnolet également les acqui-
sitions et relogements amiables sont en cours, les 
procédures de DUP en cours sur 4 à 5 des îlots à 
traiter, tandis que l’OPAH RU est en cours et a déjà 
permis le vote de travaux sur une dizaine d’im-
meubles ayant fait l’objet d’un diagnostic… Les pro-
jets sont donc en phase opérationnelle et témoignent 
de l’importance des délais de réalisation de ces opé-
rations complexes. Le bilan final de ces sites sera 
l’occasion de tirer de riches d’enseignement sur les 
voies et moyens du traitement urbain de l’habitat  
dégradé. 

LE NPNRU II : une meilleure  
coopération institutionnelle 
Anah/ANRU pour une efficacité 
accrue 
A l’issu du PNRU, et en prévision du NPNRU, l’Anru 
a souhaité mieux identifier et prioriser les dysfonc-
tionnements urbains dans les QPV, qu’ils concer-
nent du parc social ou privé et ses chargés de mis-
sion territoriaux ont été missionnés pour cibler les 
quartiers les plus touchés (considérés au vue de la 
concentration de leurs difficultés comme « d’intérêt 
national »). Une grille des dysfonctionnements dans 
les quartiers anciens a été établie pour contribuer à 
les identifier et les prioriser. 

Une nouvelle convention vise à formaliser et à ap-
profondir la coopération institutionnelle et opération-
nelle entre l’Anah et l’ANRU. Les objectifs sont de 
rendre réciproquement plus efficaces les interven-
tions conduites sous la responsabilité de chacun des 
deux établissements ainsi que de favoriser la mutua-
lisation des moyens. 

Les objectifs sont de rendre réciproquement plus ef-
ficaces les interventions conduites sous la respon-
sabilité de chacun des deux établissements ainsi 
que de favoriser la mutualisation des moyens. 

Cette volonté d’étroite articulation se décline selon 
cinq objectifs principaux : 

 Partager la connaissance des quartiers de la poli-
tique de la ville relevant du NPNRU et ayant des en-
jeux importants sur le parc privé, 

 Définir une stratégie d’intervention commune sur ces 
quartiers, 

 Préciser les champs d’interventions de l’Anah et de 
l’ANRU au service des projets portés par les collecti-
vités locales, 

 Organiser un suivi partagé des projets, 

 Coordonner les actions d’animation des réseaux pro-
fessionnels. 

Un diagnostic systématique des enjeux du parc privé 
est aussi désormais requis dans les études de préfi-
gurations des nouveaux protocoles. Ils doivent sys-
tématiquement prévoir un diagnostic sur les enjeux 
de l’habitat privé : imbrication des tissus LLS,  
copropriétés et pavillonnaires vieillissant, (des effets 
de reports des habitants délogés de l’Anru dans les 
pavillons voisins).   
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Les sites du PNRU présentant encore des enjeux d’intervention sur l’habitat privé dégradé  
et/ou les copropriétés récentes 

A l'échelle de l'Ile-de-France Quartier NPNRU d'intérêt 
national 

Quartier NPNRU d'intérêt ré-
gional 

cumul d’enjeux importants en matière d’habitat 
privé (habitat ancien & copropriétés récentes) 

2  

enjeux très importants en matière d’habitat an-
cien dégradé  

1 1 

enjeux importants en matière d’habitat ancien dé-
gradé  

2 4 

enjeux majeurs en matière de copropriétés en dif-
ficulté  

10  

enjeux importants en matière de copropriétés fra-
giles et en difficulté  

15 4 

enjeux préventifs en matière de copropriétés fra-
giles  

12 4 

Total général 42 (/59) 13 (/43) 

Source : enquête 2015 Anah - ANRU auprès de leurs délégations territoriales. Attention, les données relatives aux quartiers 
d'intérêt régional doivent être interprétées comme des minima étant donnés qu'au moment de l'enquête ces quartiers n'étaient 

pas tous identifiés. 
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Les principales règles de financement entre 
l’ANRU et l’ANAH  

Concernant les copropriétés fragiles ou en difficulté, 
pour l’ensemble des quartiers inscrits au NPNRU : 

 les actions visant à accompagner les copropriétaires 
privés dans le redressement ou la consolidation des 
copropriétés relèvent de l’Anah : aides aux travaux 
de réhabilitation, à la gestion, à la résidentialisation, 
au portage de redressement, à la scission sans sup-
pression du statut de copropriété, réalisation de dia-
gnostics, ingénierie de redressement, ingénierie 
d’OPAH Copropriétés, de Plan de Sauvegarde 
(PDS), de Programme opérationnel de prévention et 
d’accompagnement des copropriétés (POPAC)… 

 les actions visant à mettre fin au statut de la copro-
priété ou à modifier profondément et durablement sa 
structure ou son fonctionnement en vue notamment 
de la réalisation d’un programme urbain relèvent de 
l’ANRU : démolition de copropriétés, transformation 
en monopropriété, portage massif, restructuration 
des espaces et des équipements des ensembles im-
mobiliers complexes ou des copropriétés, accompa-
gnement social des copropriétaires et habitants pen-
dant les périodes transitoires d’acquisition des 
logements… 

Dans les autres QPV ne relevant pas du NPNRU, 
l’ensemble des actions visant le redressement des 
copropriétés, qui seraient éventuellement mises en 
oeuvre, dépendent de l’Anah. 
Pour les quartiers dont les projets de renouvellement 
urbain ciblent les problématiques d’habitat ancien 
dégradé et sont soumis à l’instruction du comité 
d’engagement relatif au NPNRU : 

 les actions visant à améliorer l’habitat existant notam-
ment en luttant contre l’habitat indigne et la précarité 
énergétique relèvent de l’Anah : aides aux travaux, 
ingénierie d’opérations programmées. En revanche, 
pour ces quartiers, l’Anah ne finance pas d’actions 
de recyclage que ce soit dans le cadre de RHI ou de 
THIRORI. 

 les actions visant à recycler l’habitat dégradé via des 
opérations de restructuration foncière ou immobilière 
relèvent de l’ANRU. 

Dans les autres QPV, l’ensemble des opérations 
d’amélioration et de recyclage de l’habitat dégradé 
relève de l’Anah dans le respect de son règlement 
général. Dans les sites d’intérêt national le finance-
ment se fait au vu du projet et non par distribution 
d’une enveloppe prédéterminée (projet partagé lors 
du protocole de préfiguration, en essayant de limiter 
les nécessités de recourir à l’avenant), dans une lo-
gique de soutien au projet. Dans les quartiers d’inté-
rêt régional, les enveloppes disponibles seront 
moins importantes, mais le système de portage sera 
plus décentralisé. Les dossiers ne passeront ni de-
vant le comité d’engagement national ni au CRTP 
(instance technique préalable au Comité d’engage-
ment). En revanche, l’instruction des dossiers en 
PRIR dont les enveloppes sont supérieures à >7M° 
d’€ relèveront des modalités d’instruction nationales 
de l’ANRU. 

Les nouvelles conventions sont en cours d’élabora-
tion et sont issues des protocoles de préfiguration si-
gnés en 2017. La majorité d’entre elles devrait être 
prête en 2019. La volonté de l’ANRU d’être plus pré-
cis sur les projets et les enjeux financiers et adminis-
tratifs allonge la durée d’élaboration des conven-
tions. 

Au sein de la MGP, des réflexions sont en cours en 
vue de mettre en place des conventions territoriales 
par EPT. Ces derniers sont cosignataires du projet 
urbain. L’objectif de reconstitution de l’offre à 
l’échelle de l’EPT demeure difficile à inscrire collec-
tivement (ex de bas Clichy). Avec la montée en puis-
sance des EPCI, le portage des opérations est de 
plus en plus mixte et les enjeux sont mieux mis en 
perspectives. Ils appellent cependant à l’émergence 
d’opérateurs d’échelle supérieure. 
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4.2. Un appel à projet  
pour une stratégie urbaine de 
lutte contre l’habitat indigne, 
vers une stratégie régionale 
partagée  

La définition d’une stratégie  
régionale de lutte contre l’habitat 
indigne 
Pour rendre à l’habitat ses fonctions protectrices et 
sociales, l’État en Île-de-France et ses partenaires 
mettent en œuvre une action concertée et résolue 
de lutte contre l’habitat indigne et dégradé. 

La prise en compte des thématiques tenant à l’amé-
lioration de l’habitat privé, notamment la lutte contre 
l’habitat indigne dans les documents de programma-
tion et dans la définition des stratégies territoriales 
sur l’habitat concernent de manière globale les prio-
rités d’action définies par l’Anah et l’État. Cette exi-
gence s’exprime en particulier pour préparer l’exa-
men des PLH par le CRHH ou, plus récemment, 
dans le cadre de la définition des enjeux sur le parc 
privé dans les quartiers de la rénovation urbaine, 
suite à la signature d’une convention Anah-Anru. 

Les orientations dans le domaine de la lutte contre 
l’habitat indigne en matière régionale sont notam-
ment axées sur : 

 la nécessité de développer l'évaluation des besoins 
et des potentialités opérationnelles, non plus seule-
ment par logements signalés mais aussi par im-
meubles, îlots ou quartiers ; 

 l'importance, pour la crédibilité de l'action publique, 
d'aller lorsque c'est nécessaire, au bout des mesures 
de police et d'engager les poursuites judiciaires et le 
cas échéant, de réaliser les travaux d'office; 

 l'importance des solutions de relogement ou d'héber-
gement, dont l'absence est, en secteur tendu et 
s'agissant souvent de ménages en grandes difficul-
tés, facteur de blocage ou de ralentissement des dis-
positifs opérationnels. 

Par ailleurs, la DRIHL matérialisant son intention de 
porter une attention spécifique à cet enjeu francilien 
majeur a créé en 2012 une mission régionale char-
gée notamment d’animation et d’appui aux services 
départementaux dans le domaine de la lutte contre 
l’habitat indigne, la mission régionale lutte contre 
l'habitat indigne. La mission de lutte contre l’habitat 
indigne (MLHI) a en charge la programmation et le 
suivi des crédits mobilisés pour les interventions 
d'office en matière de lutte contre le saturnisme et 
l'insalubrité, la coordination de l'action publique con-
duite dans la région, notamment au travers les 
PDLHI, et la conduite de l'appel à projets régional 
pour une stratégie urbaine de lutte contre l'habitat in-
digne lancé en 2014. 

La mission assure aussi la maîtrise d’ouvrage de 
l’application PHI utilisée pour le suivi des procédures 
en matière d’habitat indigne en Île-de-France par les 
services en charge du logement. Elle met en œuvre 

également des marchés publics régionalisés en ma-
tière de travaux d’office, d’accompagnement social 
et dans le cadre de la lutte contre le saturnisme in-
fantile (marchés d’assistance à maîtrise d’ouvrage 
pour les travaux à réaliser et de diagnostics/con-
trôles). 

Le lancement de l’appel à projets 
pour une stratégie urbaine de lutte 
contre l’habitat indigne 
Afin de rendre la lutte contre l'habitat indigne plus ef-
ficace et de s'inscrire dans une logique de projet glo-
bal sur un territoire, un quartier, dépassant la seule 
mise en conformité des logements déclarés insa-
lubres, la DRIHL, l’ARS et l’Anah ont lancé en 2014, 
un appel à projets pour la mise en œuvre d’une stra-
tégie urbaine de lutte contre l'habitat indigne auprès 
des collectivités locales, seules à même de porter 
cette politique sur le terrain, avec l'appui d'opéra-
teurs identifiés, et capables de mener le cas échéant 
des actions d'acquisition, réhabilitation, voire de dé-
molition et reconstruction sur des immeubles ou des 
îlots entiers. 

L’innovation réside dans le dépassement de la tradi-
tionnelle intervention logement par logement pour 
aboutir à une requalification d’ensemble d’îlots ou 
d’immeubles entiers et produire une amélioration vi-
sible de l’habitat sur un quartier. Les projets retenus 
traitent ainsi globalement et durablement les terri-
toires sélectionnés grâce à un effet levier à travers 
l'habitat, l'offre commerciale ou encore la revalorisa-
tion des espaces publics.  

L’appel à projets permet la mobilisation d'une aide 
financière complémentaire exceptionnelle de l’État 
permettant le subventionnement du déficit du volet 
opérationnel de chaque projet. Il doit permettre éga-
lement d'améliorer les moyens de lutte contre l'habi-
tat indigne. Ainsi, la connaissance des besoins 
d'intervention peut être améliorée grâce à l'utilisation 
d'outils de repérage et aux différentes études pré-
opérationnelles. Les actions menées peuvent s'ins-
crire le cas échéant dans le cadre d'opérations pro-
grammées d’amélioration de l’habitat dédiées au re-
nouvellement urbain financées par l’Anah. 

La mobilisation d’acteurs  
multiples autour de la lutte contre 
l’habitat indigne 
L’appel à projets concerne des collectivités volon-
taires ainsi que des établissements publics d’amé-
nagement ou de cabinets d’étude qui souhaitent 
s'engager dans une dynamique de traitement urbain 
et de requalification durable. 

Les moyens de l’État et de ses partenaires sont éga-
lement mobilisés dans le cadre d’une contractualisa-
tion autour du projet de la collectivité, que ce soit 
dans le cadre de la mise en œuvre des polices spé-
ciales des maires et des préfets au titre de la lutte 
contre l'habitat indigne (CCH et CSP), du contrat  
local de santé, pour l’accompagnement social des 
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ménages et leur mise à l'abri (hébergement le temps 
des travaux, relogement) ou encore par la mobilisa-
tion des aides de l’Anah notamment au tire du recy-
clage foncier (RHI et THIRORI), de celles de la 
Caisse des Dépôts à l’ingénierie ou des finance-
ments de l'ANRU dans le cadre du NPNRU. 

Les étapes de l'Appel  
à Projets  
L'ARS et la préfecture de région, représentée par la 
DRIHL, ont lancé, dans le courant de l’année 2014, 
l’appel à projets à destination des territoires les plus 
concernés par l’habitat indigne et dégradé (soit 
77 communes et 26 EPCI). En octobre 2014, le Co-
mité interministériel du Grand Paris présidé par le 
Premier ministre a inscrit la démarche parmi les me-
sures prioritaires de mobilisation en faveur du loge-
ment et a confirmé la dotation financière exception-
nelle de l’appel à projets, soit 20 millions d’euros sur 
5 ans. 

L’appel à projets a recueilli les candidatures de 
34 communes et de 10 EPCI. 

Les 19 territoires retenus sur proposition d’une com-
mission de sélection (ARS, Anah, DHUP, ANRU, 
CDC, PNLHI, DRIHL) sont : 

 les villes de Melun et Montereau-Fault-Yonne en 
Seine-et-Marne (77) ; 

 la ville des Mureaux dans les Yvelines (78) ; 

 les villes de Juvisy-sur-Orge et Corbeil-Essonnes 
dans l'Essonne (91) ; 

 les villes de Gennevilliers et Nanterre dans les Hauts-
de-Seine (92) ; 

 les villes d'Aubervilliers, Pantin associée au Pré-
Saint-Gervais, La Courneuve, Pierrefitte-sur-Seine, 
Saint-Ouen et Stains en Seine-Saint-Denis (93) ; 

 les villes d'Alfortville, Ivry-sur-Seine et Vitry-sur-
Seine en Val-de-Marne (94) ; 

 et enfin les villes de Villiers-le-Bel, Argenteuil et Be-
zons en Val d'Oise (95).   
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Les projets retenus sont de niveaux très hétérogènes 
en fonction de l'antériorité de l’investissement des ter-
ritoires dans la lutte contre l’habitat indigne, mais pré-
sentent tous des enjeux ambitieux de recyclage fon-
cier d’immeubles ou d’îlots et de requalification de 
quartiers en interaction avec la politique de la ville. 

La signature des conventions  
et les premiers financements 

En juillet 2015, le Préfet d’Île-de-France et le Direc-
teur général de l’Agence Régionale de Santé ont 
acté la contractualisation de ces partenariats par la 
signature de conventions entre l’État, l’ARS, l’Anah 
et 16 collectivités locales lauréates. Ces premiers 
protocoles ont entériné le démarrage des études né-
cessaires pour déterminer le phasage opérationnel 
des interventions de résorption de l’habitat indigne. 

Les villes de Pierrefitte-sur-Seine et Bezons ont par 
la suite également signé une convention tandis que 
la commune de Vitry-sur-Seine a finalement renoncé 
à contractualiser. 

Ces conventions traduisent l’engagement de la col-
lectivité dans un processus de requalification du-
rable du quartier autour d’un axe habitat – santé. Le 
projet décrit doit participer à la production de loge-
ments, dans un objectif de mixité sociale, en prenant 
en compte l'accompagnement social des occupants. 

La contractualisation concerne 3 types de conven-
tions : 

 la convention d’études mettant en place une pre-
mière phase d’ingénierie avec repérage et diagnos-
tic, suivi de l’élaboration d’une stratégie fine d’inter-
vention urbaine à l’îlot, 

 la convention pré-opérationnelle permettant le lance-
ment d'études sur des secteurs où l’habitat indigne 
est identifié mais où la stratégie de traitement de 
l'opération n’est pas encore aboutie, 

 la convention opérationnelle décrivant le projet et les 
engagements en termes de dispositifs et de résultats 
de la programmation d'aménagement. 

L’année 2016 a vu se développer une phase d’ingé-
nierie permettant la détermination des besoins d’in-
tervention ainsi que des outils opérationnels à mettre 
en œuvre (projets de Melun, Juvisy-sur-Orge, 
Stains, Villiers-le-Bel, Pantin/le Pré-Saint-Gervais). 
À la fin de cette phase, la collectivité décide au vu 
des conclusions de l’ingénierie, de s’engager dans 
la phase opérationnelle ou de prolonger la phase 
d’étude. Fin 2017, environ 10 millions d’euros 
avaient déjà été engagés par l’Etat dans le cadre de 
ces projets. 

La signature des conventions portant sur le volet 
opérationnel pour les projets de Saint-Ouen (93) et 
de Gennevilliers (92) décrivant le projet et les enga-
gements afférents s’est également inscrite en 2016. 
La signature d’une convention opérationnelle se tra-
duit par l’octroi d’une subvention au profit de la col-
lectivité. 

En 2017, des conventions portant sur l’engagement 
des phases opérationnelles ont été signées pour les 

projets des Mureaux (78), de Nanterre (92), La Cour-
neuve, Stains, Pierrefitte-sur-Seine (93) et Villiers-
le-Bel (95). L’appel à projets finance jusqu’à 50 % le 
déficit foncier total (qui peut comprendre des travaux 
d’aménagement), en complément d’autres aides pu-
bliques (Anah et ANRU). Environ 10 millions d'euros 
avaient déjà été, fin 2017, engagés par l’État dans le 
cadre de l’appel à projets. 

Le retour des territoires  
sur l'appel à projets 
Selon les territoires, l'appel à projets est venu initier, 
préciser ou soutenir la mise en œuvre d’une politique 
de traitement « urbain » de l’habitat indigne et a fait 
avancer les démarches locales dans ce domaine. Il 
a d’abord permis aux collectivités lauréates d’acqué-
rir une connaissance plus fine de la situation de l’ha-
bitat indigne sur leur territoire. 

L’étude pré-opérationnelle menée sur tout le terri-
toire du centre-ville de Montereau-Fault-Yonne, 
même si elle n’a pas abouti à la signature d’une con-
vention opérationnelle, a par exemple permis de 
dresser un panorama de la situation de l’habitat in-
digne et dégradé de la commune. Les collectivités 
sont ainsi plus à même d’appréhender ces enjeux et 
d’inscrire la lutte contre l’habitat indigne au cœur de 
la politique de l’habitat. L’étude pré-opérationnelle fi-
nancée par l’appel à projets a ainsi permis de forma-
liser dans le PLH révisé de la Communauté de com-
munes du Pays de Montereau (CCPM) les priorités 
à mettre en œuvre dans ce domaine. 

L’appel à projet a aussi encouragé la prise de déci-
sion et la mise en œuvre opérationnelle de projets 
déjà envisagés par des collectivités fortement mobi-
lisées dans ce domaine, comme à Nanterre ou Gen-
nevilliers (voir encadré).  

Les opérations financées par l’appel à projets peu-
vent s’inscrire dans des projets urbains plus globaux. 
En ce sens, elles répondent à la volonté d’un traite-
ment urbain de l’habitat indigne, dans toutes ses 
composantes, qu’elles soient sociales, résiden-
tielles, sanitaires ou patrimoniales, comme c’est le 
cas à Argenteuil. La commune et l’EPT Boucle Nord 
de Seine sont en effet engagés dans un vaste projet 
de renouvellement urbain du secteur Porte Saint-
Germain/Berges de Seine, qui croise des enjeux 
d’habitat indigne avec des enjeux de requalification 
de l’espace public, de commerce, de mobilités et de 
développement économique. 

L’appel à projets a aussi convaincu certaines collec-
tivités d'utiliser de manière plus concrète les dispo-
sitifs coercitifs à leur disposition, comme aux Mu-
reaux où est mise en place une opération de 
restauration immobilière. 

Dans certains territoires, les études engagées n’ont 
pas débouché sur des projets opérationnels. Les 
études menées ont en effet mis en évidence des en-
jeux et des coûts prévisionnels élevés, conduisant 
des collectivités à renoncer à la phase opération-
nelle malgré les subventions proposées, compte 
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tenu de leurs capacités financières limitées. Par ail-
leurs, certaines études ont mis en évidence que les 
enjeux constatés, trop diffus, ne permettaient pas de 
satisfaire aux critères retenus par l’appel à projets 
(mise en œuvre d’une stratégie de traitement urbain 
de l’habitat indigne à l’échelle d’un îlot ou d’un quar-
tier) pour passer en phase opérationnelle. 

Ces diagnostics préalables en matière d’habitat dé-
gradé, suscités par l’appel à projet, offrent aux col-
lectivités une connaissance des questions d’habitat 

indigne plus fine, qui pourra être utilisée lors d’opé-
rations ultérieures de traitement de l’habitat indigne. 
La mise en lumière des enjeux a également renforcé 
la lutte contre les propriétaires indélicats et stimulé 
le recours aux dispositifs coercitifs relevant des col-
lectivités. 

Enfin, l’appel à projets a permis d’inscrire durable-
ment la lutte contre l'habitat indigne dans la stratégie 
régionale de logement et d'hébergement. 

 

L’îlot du Clos - Gennevilliers 

À Gennevilliers, l’appel à projet a concerné une 
opération de traitement d’habitat indigne sur l’îlot 
du Clos, un îlot isolé et fortement dégradé, com-
portant deux immeubles sous interdiction d’habi-
ter, deux immeubles sous arrêtés de péril, des 
copropriétés concernées par des arrêtés d’insa-
lubrité, et un ancien hôtel meublé fermé adminis-
trativement. La commune de Gennevilliers s’est 
engagée dans une stratégie d’intervention fon-
cière de longue date, avec l’acquisition, la ferme-
ture ou la démolition de plusieurs bâtiments. La 
première acquisition de lot a en effet eu lieu en 
1989. Le projet de renouvellement urbain vise à 
la création de logements, à savoir un EHPAD de 
86 places, une résidence sociale de 50 studios, 
ainsi qu’une résidence étudiante de 100 studios. 
A cela s’ajoutent un linéaire commercial reconsti-
tué et du stationnement en sous-sol. L’interven-
tion relève d’une procédure de DUP sur la partie 
Nord et de ZAC sur la partie Sud. Le déficit est à 
la fois subventionné par l’Anah, au titre du dispo-
sitif Rhi-Thirori, et par l’État au titre de l’appel à 
projet. Les subventions accordées au titre de l’État s’élèvent à 932 329€. La phase opérationnelle est au-
jourd’hui pleinement engagée, avec la réalisation d’une enquête sociale, le relogement de 22 ménages, et 
la destruction d’une copropriété particulièrement dégradée au 22 avenue Gabriel Péri. L’appel à projets a 
ainsi permis de renforcer la dynamique autour de ce projet initié de longue date en subventionnant une 
partie du déficit opérationnel. 

L’îlot des vignes - Stains 

À Stains, l'appel à projets a permis d’engager des 
études de diagnostic de l’habitat indigne dans deux 
secteurs, le centre-ville et celui de Stalingrad. Au 
terme d’un protocole d’études qui a été prolongé 
jusqu’en décembre 2017, la commune et l'EPT Plaine 
Commune ont décidé d’un plan d’action sur un îlot dé-
gradé du centre-ville. La convention opérationnelle, si-
gnée en décembre 2017, prévoit qu’un des bâtiments 
dégradé sera réhabilité et conservé en raison de son 
caractère patrimonial et qu’une partie de l’îlot sera dé-
truite pour laisser place à de nouvelles constructions 
et à un cœur d’îlot végétalisé. Cela entraînera la créa-
tion de 50 logements, dont 40 issus de nouvelles 
constructions. Le financement de l’État, sollicité dans 
le cadre de l'appel à projets, s’élève à 1 669 221 eu-
ros, couvrant près de 30 % du déficit foncier global. 
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CONCLUSION 
Par son ampleur et sa concentration sur certains territoires déjà fragilisés, la problématique de l’habitat 
indigne constitue une réelle priorité urbaine et sociale en Ile-de-France.  

Avec l’ancienneté de son parc et la tension qu’elle connaît sur le marché du logement, l’Île-de-France abrite 
de l’habitat indigne sous toutes ses formes : logements insalubres dans des îlots dégradés ou dispersés 
dans les tissus denses, habitat présentant un risque d’exposition au plomb, constructions présentant un 
risque de péril, hôtels meublés dangereux, copropriétés dégradées. L’Ile-de-France voit également se dé-
velopper de nouvelles formes d’habitat indigne par l’intermédiaire de divisions pavillonnaires non maîtrisées. 

Une appréhension de plus en plus complexe des différents visages  
de la dégradation du parc, des outils de repérage à adapter 
Selon l’indicateur PPPI (parc privé potentiellement indigne) de l’Anah, 160 000 logements du parc privé sont 
potentiellement indignes en Île-de-France. Une connaissance exhaustive reste cependant difficile à acquérir 
du fait même des caractéristiques de cet habitat, souvent dissimulé par les propriétaires de ces biens, voire 
parfois par les locataires victimes de marchands de sommeil. 

L’habitat indigne tend à se maintenir dans de nombreux territoires franciliens malgré des politiques actives 
qui peuvent être anciennes. Le marché de pénurie de la région conduit ainsi à une constante recomposition 
des formes de cet habitat refuge des exclus du marché du logement. Contraintes résidentielles des plus 
pauvres et pratiques spéculatives d’acteurs « peu scrupuleux », se conjuguent alors pour alimenter des lo-
giques de rentabilité locative déconnectées des règles de décence.  

A côté du parc ancien dégradé, se développent désormais des phénomènes de fragilisation des coproprié-
tés récentes ou de division des logements dans le tissu pavillonnaire de nombreuses communes. L’habitat 
précaire et l’affectation comme résidence principale de locaux impropres à l’habitation s’installent dans le 
paysage urbain (cabanons, caves ou greniers occupés comme logement principal, bidonvilles, campings 
occupés à l’année, etc.).  

Des occupants qui ne se signalent pas toujours ; des coûts induits ou des risques juridiques pour les acteurs 
publics ; une qualification de l’insalubrité difficile à homogénéiser : nombreux sont les facteurs qui limitent le 
repérage et la bonne identification d’un parc indigne ou dégradé de plus en plus protéiforme. 

La diversification des formes de l’habitat indigne et leur diffusion dans des tissus nouveaux compliquent 
encore son repérage, obligeant les professionnels à une vigilance et une adaptation permanente de leurs 
outils et de leurs approches méthodologiques et techniques. S’il repère bien les effets de la paupérisation 
du parc ancien dégradé, l’indicateur du PPPI est de plus en plus décalé des enjeux, ne permettant pas 
d’approcher les nouvelles formes de dégradation du parc, notamment celles liées aux conditions  
d’occupation des logements plus qu’à la nature de leur bâti. 

Une nécessaire coordination des actions menées  
en matière d’habitat indigne 
Pour lutter contre ce phénomène multiforme, les acteurs publics mobilisent différents outils pour prévenir 
l’apparition et traiter les situations indignes ainsi que pour contraindre les propriétaires indélicats.  

Le volet coercitif comprend différentes polices spéciales de l’habitat, qui peuvent être mises en œuvre sous 
la responsabilité du maire ou du préfet selon les cas, ainsi qu’un panel de sanctions pénales, prévues pour 
lutter plus particulièrement contre les « marchands de sommeil » qui développent une activité économique 
de la location de locaux indignes. L’arsenal juridique reste cependant parfois difficile à interpréter et à  
appliquer, son efficacité est souvent altérée par la complexité de sa mise en œuvre. 

Au-delà des procédures administratives, l’exécution des stratégies de requalification du bâti dégradé ou de 
l’habitat indigne met en effet en présence des acteurs de multiples cultures professionnelles, posant des 
problèmes récurrents de coordination : acteurs sociaux responsables du relogement et/ou de l’accompa-
gnement social, opérateurs techniciens de l’habitat, organismes sociaux et financeurs, médecins de santé 
publique. La coordination de tous ces acteurs est une des clés de l’efficacité des politiques engagées et se 
pose à toutes les échelles. La lutte contre l’habitat indigne reste encore souvent pénalisée par  
l’éclatement des circuits de décision dont elle dépend.  

Les PDLHI mettent progressivement en synergie l’ensemble des services qui à divers titres mènent des 
actions dans ce domaine : unités départementales de la DRIHL, directions départementales des territoires 
(DDT), directions départementales de l’ARS, directions départementales des finances publiques (DDFIP), 
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caisses d’allocations familiales (CAF), mutuelles sociales agricoles, services communaux d’hygiène et de 
santé (SCHS), conseils généraux, ADIL en lien avec les magistrats référents auprès des Parquets. 

Cette organisation doit permettre une gestion coordonnée de l’ensemble des problématiques liées à l’habitat 
indigne ainsi qu’une articulation rapide et efficace des procédures administrative, pénale et fiscale. Dans ce 
cadre, les présomptions de pratiques délictueuses sont de mieux en mieux prises en compte par la police 
ou signalées au Procureur par l’administration, notamment grâce à la mobilisation d’unités de police  
spécialisées instaurées en Seine-Saint-Denis et dans le Val-de-Marne (UTIL) ainsi qu’une unité dépendant 
directement de la Préfecture de Police agissant à Paris (ULHI). 

L’outil de repérage ORTHI en cours de déploiement en Île-de-France, devrait également permettre de re-
censer plus efficacement les situations d’habitat indigne en répertoriant l’ensemble des procédures (en cours 
ou anciennes) menées par les différents acteurs.  La mise en œuvre d’outils partagés de signalement et de 
recensement des procédures (à travers une interface opérationnelle des logiciels des services avec ORTHI) 
sera déterminante pour conforter ces progrès dans le repérage et la coordination des interventions.  
Néanmoins, le seul partage des outils de suivi informatique ne saurait dépasser les priorités parfois  
divergentes que les différents acteurs de la LHI peuvent porter.  

Un habitat toujours intensément occupé : des difficultés récurrentes  
de relogement des occupants de l’habitat indigne 
Le traitement de l’habitat indigne suppose souvent un relogement définitif et plus rarement un hébergement 
temporaire. Dans un contexte d’engorgement des circuits de l’hébergement et de l’accès au logement très 
social, de nombreuses opérations sont alors freinées par le calendrier des procédures de relogement des 
occupants.  

Le relogement des occupants de logements indignes se heurtent aux priorités sociales des différents réser-
vataires ainsi qu’à la faible rotation dans le parc social malgré les efforts de développement de l’offre  
nouvelle. La question de l’hébergement pendant les travaux buttent également sur le manque de solution 
d’hébergement relais : hôtels, résidences sociales et intermédiation locative.  

La persistance des enjeux de l’habitat indigne appelle à une réflexion 
sur les capacités du parc francilien à loger les plus modestes 
Les acteurs de terrains restent confrontés à la résistance des situations et des enjeux. Ils font part d’un 
sentiment de relative impuissance face aux flux de recomposition permanents de cet habitat et de la  
conviction que les moyens dont ils disposent restent inférieurs à la réalité des besoins et des urgences qu’ils 
constatent tous les jours.  

L’habitat indigne est une réponse de fait aux besoins des ménages les plus modestes, présents en nombre 
dans la métropole, salariés et acteurs de son économie. Devant les niveaux de prix atteints par le marché, 
il constitue une voie de recours pour les plus fragiles faute d’une offre adaptée aux publics à reloger dans 
les espaces centraux de l’agglomération. Sans une vraie reconstitution de cette offre, via le développement 
d’une offre très sociale de type PLAI, et une plus grande rotation dans le parc social, les actions de lutte 
contre l’habitat indigne risquent de ne conduire qu’à un déplacement des problèmes et non à leur résolution.  

Une montée en puissance de l’action publique opérationnelle  
sur les « points durs » de l’habitat dégradé 
Face à la montée des enjeux urbains de l’habitat indigne on observe ces dernières années une nette montée 
en puissance de l’action publique opérationnelle, qu’il s’agisse de la mobilisation des outils de RHI, THIRORI 
proposés par l’Anah dans le cadre d’opérations de réhabilitations lourdes ou de l’engagement de dispositifs 
exceptionnels à l’échelle d’îlots ou de quartiers, de type ORCOD ou PRU à forte vocation habitat privé, ou 
encore de l’appel à projet de la DRIHL/ARS. 

Ces dispositifs prennent ainsi la mesure de certaines situations locales où les dégradations et la  
paupérisation de certains segments de parc relèvent désormais d’un traitement urbain d’ensemble et ne 
peuvent plus être appréhendés à l’échelle du logement ou de l’immeuble. Ces outils, prenant acte de l’échec 
relatif des interventions traditionnelles dans certains sites (OPAH, Plans de sauvegarde…) mettent en 
œuvre, dans des cadres ad hoc, des politiques urbaines et sociales coordonnées, avec des moyens de 
pilotage intégrés (rôle d’ensemblier de l’EPFIF dans les ORCOD, portage des sites PRU…). 
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Des acteurs inquiets du manque de moyens financiers et humains face 
à la montée des formes diffuses et « immergées » de dégradation du 
parc privé modeste 
Pour autant face aux enjeux diffus de la dégradation de l’habitat, beaucoup d’acteurs déplorent encore le 
manque de moyens financiers et humains à la hauteur des besoins. En effet, la lutte contre l’habitat indigne 
coûte cher et requiert une ingénierie qualifiée et mobilisable sur de longues durées.  

Les opérations de traitement de l’habitat dégradé font ainsi face à de multiples coûts : déficit foncier des 
opérations de résorption de l’habitat indigne, coûts élevés de l’appropriation publique, cherté des travaux 
sur un bâti très dégradé. Quand, à l’inverse, les occupants de ce parc sont très modestes et ne peuvent 
supporter que des restes à charges minimes, et les propriétaires bailleurs souvent défaillants, de bonne ou 
de mauvaise foi. 

Dans un contexte de tension sur les finances publiques, de nombreux opérateurs s’inquiètent, de la  
priorisation des moyens sur les formes les plus dégradées ou les urgences sanitaires y compris à travers 
les moyens humains dédiés à ces politiques, que ce soit dans les services de l’Etat ou dans les collectivités. 
La lutte contre l’habitat indigne mobilise en effet de nombreuses compétences spécialisées, dont les  
territoires sont inégalement pourvus : techniciens de l’habitat, conseillers familiaux, travailleurs sociaux,  
juristes des copropriétés, chef de projet aménageurs, etc. La question de la disponibilité de personnels 
formés en nombre suffisant pour mettre en œuvre des politiques à la hauteur des enjeux se pose alors dans 
de nombreux territoires.  

Certains opérateurs s’inquiètent également de la difficulté croissante à mobiliser les aides à destination de 
l’amélioration et du maintien à niveau du parc privé modeste présentant des fragilités et des besoins  
d’entretien « lourd », sans relever des outils de  l’insalubrité ou du traitement de la dégradation accentuée, 
des aides pourtant essentielles pour leur rôle préventif et prophylactique. Ils soulignent en effet le manque 
de réponse organisée pour accompagner les propriétaires de ce parc, occupants comme bailleurs, dans le 
financement de leur reste-à-charge (accès à des prêts dédiés ou à des solutions de tiers-financement). 

Un enjeu croissant d’accompagnement et de pédagogie  
auprès des occupants 
La mobilisation des occupants du parc dégradé et indigne, dont la présence définie par essence le caractère 
indigne, apparaît également de plus en plus comme une condition sine qua non de l’efficacité des dispositifs 
et procédures de lutte contre l’habitat indigne. Le travail d’accompagnement social des occupants sur leurs 
droits et devoirs, leur acculturation aux « bonnes » règles et usages du logement et de la copropriété de-
viennent en effet de plus en plus déterminants pour la réussite du traitement du parc indigne dans un con-
texte où les aides financières ne permettent pas toujours d’atteindre des restes à charges suffisamment 
mobilisateurs pour les propriétaires. 

Sous toutes ces formes, associations et opérateurs le constatent, l’accompagnement des habitants devient 
essentiel à la réussite de la mise en œuvre des dispositifs opérationnels engagés. Ces actions d’information 
et de sensibilisation des habitants se développent et donnent lieu à de multiples innovations dans la pratique 
des acteurs et des opérateurs : développement et diversification des supports de communication,  
organisation d’ateliers théâtre pour faire échanger des copropriétaires et obtenir une adhésion collective à 
un projet, mise en place de dispositifs d’auto-réhabilitation accompagnée.  

Des améliorations réglementaires importantes, mais souvent encore 
trop récentes pour en mesurer l’impact  
De très nombreuses améliorations réglementaires ont cependant été apportées à la boîte à outils de la LHI 
depuis 2011, dans la lignée de l’intense travail réglementaire des années 2000. Les sanctions contre les 
marchands de sommeil ou les outils de prévention et de traitement des copropriétés dégradées ont encore 
été révisés et devraient venir renforcer les capacités d’interventions des acteurs. 

Ce renforcement des outils et le partage d’expérience portent en partie leurs fruits avec la mise en œuvre 
plus systématique des travaux d’offices, le recours plus fréquent aux procédures pénales ou la mise en 
place de circuits de signalement partagés au sein des départements et l’élargissement des partenaires  
associés aux PDLHI.  

Mais ces progrès sont fragiles et très inégaux selon les territoires. De nombreuses mesures encore récentes 
n’ont été que partiellement mises en œuvre (« permis de louer », astreinte administratives) pour pouvoir en 
estimer l’impact.  
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Ces instruments, tant en termes de repérage que de régulation, restent globalement insuffisants envers les 
propriétaires les plus indélicats et peuvent apparaître inadaptés à la gravité de certaines situations rencontrées. 

La réforme territoriale : une déstabilisation des acteurs face à des  
circuits de décision et de responsabilité particulièrement éclatés 
La loi ALUR et la loi Elan tendent à promouvoir l’EPCI comme chef de file de la lutte contre l’habitat indigne. 
Le transfert des polices des communes et de l’Etat aux EPCI, promu par les derniers textes de loi, entend 
favoriser une meilleure coordination des procédures et des responsabilités en matière de lutte contre l’ha-
bitat indigne.  

Mais ces évolutions législatives sont ralenties dans leur mise en marche en Ile-de-France par les incertitudes 
actuelles sur la réforme territoriale, en particulier dans le cœur de la Métropole qui concentre de lourds 
enjeux. L’intercommunalité encore récente en Ile-de-France compliquent également l’application de ce  
modèle d’organisation. Il est probable que les transferts effectifs de ces prérogatives prennent encore beau-
coup de temps : les maires ne souhaitant pas s’en défaire et les EPCI manifestant pour l’instant peu  
d’appétence pour cette responsabilité… 

Au sein de la métropole, l’attente de la définition de l’intérêt communautaire vient encore ajouter un degré 
de complexité à cette répartition des compétences. Parmi les EPT comportant des villes historiquement 
engagées sur ces politiques il semble y avoir un consensus pour privilégier le maintien de l’exécution des 
polices de l’habitat à l’échelon communal et le transfert du pilotage opérationnel à l’EPT afin de permettre 
la mutualisation des compétences, des moyens et de l’ingénierie.  

Le choix d’instaurer un acteur unique responsable de la lutte contre l’habitat indigne s’inscrit en cohérence 
avec la montée en puissance des intercommunalités en matière de politiques de l’habitat et de leurs  
nouvelles responsabilités en matière d’attribution et de gestion des politiques de peuplement du parc social 
ou encore d’élaboration des PLH.  

Le portage de la lutte contre l'habitat indigne au niveau intercommunal peut constituer un atout tant par la 
mutualisation des moyens que par le lien qui peut être fait avec les autres outils des politiques d'habitat 
(PLH, OPAH, voire délégation des aides à la pierre) ou à travers des protocoles intercommunaux de lutte 
contre l'habitat indigne. Enfin, à l’image des travaux initiés en Seine-Saint-Denis, la mise en œuvre du SRHH 
doit être l’occasion de mettre en place une stratégie régionale de prévention des tissus pavillonnaires à 
risque de manière à mieux caractériser les phénomènes de dépréciation et à accompagner les territoires 
dans des actions de repérage et d’amélioration du parc. 
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Liste des personnes interrogées  

Mr Julien  ANDREANI  EPFIF (ORCOD Clichy) 

Mme Joelle BONNEU EPFIF(ORCOD) 
Mrme Coline  BERLAUD Les compagnons bâtisseurs (chargée de développement) 
Mr René  BRESSON Consultant (expert des copropriétés) 

Mme Catherine CHALFINE CAF 77 
Mme Virginie  CHAMPY DDT 77 Unité Habitat indigne et publics spécifiques) 
Mr Dany  CHARDONEAU UD DRIHL 92 (chargé de mission HI) 

Mr Farid  CHARRIER CAMVS 
Mr François Xavier  CHOPIN UT DRIHL 92 (Adjoint bureau RU PP) 
Mr Nicolas  CLEMENT ANRU (chargé de mission habitat indigne) 

Mr Emmanuel  CONTASSOT DDARS 91 
Mr Eric  CONSTANTIN Fondation Abbé Pierre 
Mme Sandra  CORTES Mairie des Mureaux (service Habitat) 
Mr Hubert  CULIANEZ UD DRIHL 94  

Mr Veliteki CUSENIER Plaine Commune (coordination habitat privé) 
Mme Soraya  DAOU Anah 
Mme  DE LAGUARRIGUE  CAF 77 

Mr Eric  DE OLIVEIRA Mairie de Melun 
Mme Pascale  DIETRICH-RAGON  INED (Sociologue) 
Mme Elisabeth  DUBUJET Pays de Montereau (Habitat et transition énergétique) 

Mme Sylvie  FROISSART SOREQA (directrice) 
Mr Loïc  GANDAIS CRIF (service habitat) 
Mr Nicolas  GERARD DDT 95 

Mme Véronique  GIACOBINO Anah  
Mr Olivier GAUDRON DDT 95 (Bureau Parc Privé) 
Mme Pascale  GIRY ARS IdF  

Mme Cécile  GUERIN DELAUNAY SOLIHA 75/92/95 
Mme Linda  HACHEM SOLIHA 75/92/95 
Mme Marie  HOM UD DRIHL 94 

Mr Lionel  HUMERY GPA Aménagement 
Mme Mehdia  HUMEZ-BOUKHATEM EPFIF- ORCOD IN Grigny 
Mme Marieannig  IMBERT TGI Bobigny (Substitut du Procureur HI) 

Mr Yves  IBANEZ DDARS 95 
Mme Sloen  JUNGER UD DRIHL 93 
Mme Havva  KELES UD DRIHL 92 (Bureau Parc Privé) 

Mme Anaïs KOT  Mairie d’Argenteuil 
Mme Suzan  KULIG PNLHI 
Mme Sarah  LAGRUE DDARS 95 

Mr Jean-Charles  LECRIEN ANRU (chargé de mission Seine-Saint-Denis) 
Mr Etienne  LEGER Mairie de Gennevilliers  
Mme Colette  LORDET DDT77 

Mme Cécile  LUNEL SCHS de Corbeil-Essonne 
Mr Pascal  MARTIN Ville de Paris (Chef du service technique de l’habitat - DLH) 
Mme Sylvie  MAZEL Portes de l’Essonnes (direction territoriale SUD) 

Mme Nadège  MAVOKA-ISANA DDARS 78 
Mme Maya- Bertina MEDIOUNI DDARS 92 
Mme Sophie  MESTELAN-PINON DDT 78 (Bureau du Parc Privé) 

Mme Sophie  MEYNARD TGI Créteil (Substitut du Procureur HI) 
Mme Clémence MIARD ARS (Dir Idf Qualité, Sécurité et Protection des Populations) 
Mr Jean-Baptiste  MOISAN EPT Est-Ensemble (responsable RU secteur Nord) 

Mme Fanny  MOTARD CARVALLO Mairie de Montereau (Service Habitat) 
Mr Samuel  MOUCHARD Espace Solidarité Habitat (Fondation Abbé Pierre) 
Mr Denis PANNETIER DDT 77 

Mme Véronique  PERCHAUD UD DRIHL 75 
Mme Emmanuelle  PERNES Urbanis 
Mme Thérèse PEROL Mairie d’Argenteuil (DGA Développement Urbain) 

Mr Régis  PLUQUET Portes de l’Essonne (resp. Insalubrité) 
Mr Michel  POLGE PNLHI  
Mr Pascal POPELIN SEQUANO Aménagement (directeur) 

Mme Cécile  QUINTIN  Mairie d’Ivry-sur-Seine (service habitat) 
Mr Thierry  RABJEU Portes de l’Essonne (HI) 
Mme Alima  DJAOUDALA Mairie de Juvisy-sur-Orge (Habitat) 

Mr Maxime  ROBERT DDARS 93 
Mme Mathilde  REYNAUDI Mairie de Paris (Conseillère technique - Cabinet Mr Brossat) 
Mr Patrick  ROSSI DDARS 77 

Mr Bernard  TRAN Mairie de Nanterre (ex responsable parc privé) 
Mme Elvire  TRIBALAT  Mairie de Vitry-sur-Seine 
Mme Evelyne  VALLEE DDT 78  

Mr Julien  VAZIEUX  EPT Plaine Commune (UT La Courneuve) 
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